> ★ TRENTE-DEUXIÈME ANNÉE — N° 9348 


AUX ÉTÀTS - UNIS 


42 PAGES 


Le budget prévoit 
le pins grand déficit 
jamais enregistré 
en temps de pais 



— MARDI 4 FÉVRIER 1975 


1*20 F 

Algérie, I DA : mne, i Or.: nmtsJa, ISO m.\ 
JUunkfM, * DH ] Aütficke. 7 «*■ J 
10 <r. I éyfai 80 e. cts I Ouuuvft, Î.JS ». : 
Emoi. 18 PH. : etanoe-Ontatw. ™ P- : 

«TE In». « ris-; mile. ÏW I- Utae, 129 P.» 
LnMnboarc. 10 h.i Norvège. 2^0 U.: Pl|lw 
049 fl. ï nrügali 11 esc. t SnMB, 2 Or. j Suisse, 
fr.i BAA- BO 
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BULLETIN DE L'ÉTRANGER 

LE GUÊPIER 
ÉRYTHRÉEN 


An moment où Os "'efforcent 
d’acceniner Farienfcitiazz socia- 
liste de nstfalopie, les membres 
du Conseil militaire provisoire 
d’Addis-Abeba sont anx prises 
avec de graves difficultés en 
Erythrée. 

Lundi 3 février, la jtmte a 
annoncé de nouvelles nationali- 
sations portant sur nue soixan- 
taine de firmes — le 19 décembre 
dernier, PEtai avait déjà pris le 
contrôle des banques et des 
compagn ies d’assurances. Simul- 
tanément, d’imposants renforts de 
troupes convergent sur Asmara, 
où les rebelles éryihréens avaient 
déclenché vendredi une opération 
spectaculaire contre les caserne- 
ments de l’armée éthiopienne. 

Bien que le Front de libération 
contrôle désormais toute la péri- 
phérie d’Asmara et bénéficie d’un 
soutien croissant de la population 
locale, exaspérée par les excès des 
forces de l'ordre, l'impasse est 
totale en Erythrée tant sur le 
plan militair e que politique. Ni 
le Conseil militaire provisoire ni 
les rebelles ne sont actuellement 
en mesure d'imposer une solution 
par la force; 

'En dépit de l'aide importante 
rpçoe de certains pays arabes, 
parmi lesquels la Libye et l’Arabie 
Saoudite, la rébellion ne peut pas 
affronter l’année éthiopienne en 
rase campagne. Elle est contrainte 
de recourir à des coups de main 
ou à des actions de harcèlement 
plus proches de la guérilla que 
de la guerre. D’autre part, la 
rivalité entre le Front de libéra- 
tion de l'Erythrée iFJJL} et k 
Front de libération du peuple 
(PJ*F.), pourtant très -minori- 
taire, affaiblit les insurgés. 

De leur côté, les forces éthio- 
piennes sont incapables de main- 
tenir leur contrôle sur r ensemble 
de l’Erythrée et d’y rétablir la 
pa Hr_ Ainsi s’explique l’escalade 
dn terrorisme et de 'la répression, 
chacune des actions des rebelles 
entraînant des représailles qui, 
au cours des derniers mois, ont 
de plus en plus frappé -les popu- 
lations civiles. 

Le maintien de Pautorité dn 
pouvoir central en Erythrée est 
vital pour le gouvernement 
d’Addis-Abeba Xes ports éry- 
thréens de Massaouah et d'Assab 
sont les seuls débouchés mari- 
times du pays. La junte peut 
d’autant moins y renoncer que le 
sort du Territoire français des 
Afars et des Issas. et donc celui 
du port de Djibouti, débouché 
naturel du chemin de fer franco- 
éthiopien, semble de plus en plus 
incertain. 

D'autres forces centrifuges 
menacent F Intégrité territoriale 
de l’Ethiopie. Au Gqdjam, à 
l'ouest d’Addis-Abeba, les auto- 
rités locales doivent faire face 
aux revendications d’un paysan- 
n- de plus en plus turbulent. 
Au Begemder, l’ancien gouverneur 
est entré en dissidence contre le 
pouvoir central et s’est enfui au 
Soudan, où il a rejoint le ras 
Mengeshe Seyoom. gouverneur du 
Tigré, qui conteste le régime 
imposé par la junte. 

Le combat des rebelles éry- 
theens, qui se prolonge depuis 
treize ans, ne constitue donc pas 
le senl sujet d’inquiétude des 
officiers dn Conseil provisoire qui 
dirige rEthiopie. Mais U reste à 
U fois le plus grave et le plus 
immédiat, en raison de la menace 
de guerre civile que l’abcès 
érythréen fait peser sur le pays. 

/ Lire nos informations page 4 
et page 5 la suite des e Carnets 
de Route * de JEAN-CLAUDE 
GUILLEBAUD.) 


LE < SOMMET » 
FRANCO - ALLEMAND 


MM. Jean-Pierre Fourcade 
et Hans Apel confrontent 
leurs vues dans « Europe ». 
(Lire p. 17) 

Quinze ministres par tiel - 
peut aux entretiens. 

(Lire p. 3) 
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Une double compétition persiste M. ÏOCRCADÏ N ENVISAGE PAS 
entre rUMt et les républicains indépendants de rete * s ^ m>til l° c le r “"" ie 
et entre le parti communiste et le parti socialiste Le Koweït réclame une nouvelle hausse do pétrole 

" Une petite phrase de M. Fourcade, -samedi 1" février, au congrès 

. 1 des républicains indépendante, a Mè interprétée iri et là comme 

M. Mitterrand écarte l « aile gauche » de la direction du P. S. l'anmmee de mesures de relance: «La phase de refroidissement 

a-t-il <iii r doit céder la place à une phase de soutien des activités.» 

Les importantes délibérations politiques qui se - giscardiens - ont ta commune ambition de devenir Rensciguemexita pris.les fïZSîÏÏtinSmFS*!* 

- — - — * •“ "! avec sévérité ^ tSTT ^ £ 


Les importantes délibérations politiques qui se 
sont déroulées au cours du week-end ont apporté 
la preuve que le débat reste tendu entre les forces 
de la majorité, aussi bien qu’entre celles de l'oppo- 
sition. 

Les propos tenus devant le congrès des répu- 
blicains indépendants et au sein du comité central 
de l'UDJL attestent que les gaullistes et les 


les travaux du congrès du parti .socialiste à l'Issue 
duquel M. François Mitterrand, appuyé par une 
large majorité, a décidé d'écarter de ta direction 
du parti I 1 • aile gauche » constituée par le Centre 
d’études, de recherches et d’éducation socialistes 
(CERES). 


H y a un peu mains de deux 
mois les contradictions éclataient 
au sein d’une UJXR. chancelante 
entre mm. Sangolnetti, Debré, 
Jacques Cha ban-Delmas et Cbar- 
bonnel, tandis que le P.C.F. per- 
sistait à s’acharner quotidienne- 
ment contre un parti socialiste 
patient et muet, à l’assaut duquel 
il s’étalt lancé le 7 octobre. 
C’était bien le cas de constater 
que chacune des « deux France » 
entre lesquelles la compétition 
avait été si serrée le 19 mai. pour 
le second tour de l’élection pré- 
sidentielle. était profondément di- 
visée à L’intérieur d’elle-même. 

Les débats, qui se sont déroulés 
pendant le week-end — congrès 
des socialistes et des républicains 
indépendants, comité central de 
1UDJL — n’incitent pas à faire 
un constat différent, bien au 
contraire. Sur un fond de retour 
à la politique partisane — après 
ta premier ministre secrétaire 
général de rtJ-DTL, voici le mi- 
nistre d’Etat président des RX, 
— la querelle se précise et s'ag- 
grave aussi bien au sein de la 
majorité que de l’opposition . 

L’Incontestable redressement de 
PU J) JL, sous la houlette de 
Ml Chirac, et la prise en main 
des républicains indépendants 
par M. Poniatowski placent en 
position de compétition plus vive 
que jamais les deux principales 
composantes de la c nouvelle ma- 
jorité présidentielle ». Elles aspi- 
rent l’une et l'autre, et elles le 
disent, à devenir « le premier 
parti de France », bien que. pour 
sa part, M. Chirac tienne à se 
présenta: à l’extérieur, sinon de- 
vant' ses propres a mis , comme le 
chef .impartial, et non engagé ni 
c annexé », de la majorité tout 
entière. 

SI tas gaullistes demeurent 
extrêmement vigilants & l’égard 
des giscardiens, toujours avides de 
capter le centre et de le fédérer 
sous leur direction, les giscar- 
diens. impressionnés par les for- 
ces vives que les gaullistes 
conservent a à la base ». sont 
Impatients de constituer le parti 
digne de ce nom qu'ils n'ont la- 
mals été, jusqu’ici, capables de 
bâtir. Reste à savoir si le parti 
c structuré, solide et m as si f » 
dont parie le nouveau président 
des Ri, pourrait être homogène, 
compte tenu des différences 
d’analyses et de sensibilités qui se 
sont manifestées au congrès des 
républicains indépendants entre 
le « libéral réformiste » M. Po- 
niatowski et le « libéral conser- 
vateur » M. Malaud. 

«Révolutionnaires» 
contre «réformistes» 


Pfîster rend compte d’antre part, 
M. François Mitterrand ne pou- 
vait se dissimuler qu'aucune des 
deux solutions qui s’offraient à 
lui n’était entièrement satisfai- 
sante et que chacune comportait 
des risques sérieux. 


Les vertus de la tolérance 

Refuser la synthèse, c'est-à-dire 
la reconduction du pacte conclu 
à Eplnay en 1971 et confirmé à 
Grenoble deux ans plus tard, 
c'était offrir le spectacle d'un 
parti socialiste divisé à une opi- 
nion et un électorat de gauche 
déjà fortement traumatisé par le 
différend entre le PS. et le P-C. 
C’était encourager celui-ci à pro- 
clamer que M. Mitterrand et ses 
amis évoluent vers la droite et 
à en conclure au bien-fondé du 
procès engagé contre eux. Accep- 
ter la synthèse, c’était s'exposer 
au grief d'avoir cédé & la tenta- 
tion d'un unaninisme de façade, 
étant évident pour tou s que le 
différend entre le CERES et la 
majorité ne tient pas seulement 
k des différences de « comporte- 
ment», mais à des divergences 
sur la tactique et même sur 
l'idéologie. A vrai dire, ceux qui 
annoncent aujourd’hui la cassure, 
bien que toutes les tendances 
soien (décidées & servir ensemble 
le parti, ne se seraient-ils pas 
empressés en cas de synthèse de 
crier au replâtrage et au «nègre- 


blanc» sans signification et sans 
portée ? 

Sensible à ce risque plus qu'aux 
autres, et convaincu d'autre part 
que, quelle que soit l'issue du 
congres, ta P.C.F. ne s’en décla- 
rerait pas satisfait, l'ancien can- 
didat commun de la gauche à 
l’élection présidentielle a choisi 
la fermeté et la rigueur. Procla- 


poinis précis par des mesure» sectorielles ; pas de relance systématique. 

La décélération des hausses de prix pourrait d’ailleurs se trouver 
compromise, si le Eovdt qui a demandé nue réunion d'urgence de 
FOPEP. convainquait les autres pays exportateurs de relever le prix 
du « brut ». en vue de comp en se» la baisse du dollar. 

Pour réduire la dépendance de la France à l’égard des pays 
pétroliers, le Conseil de planification a décidé samedi de porter 
à 25 % (contre 3 % actuellement) la part de la consommation natio- 
nale assurée en 1S85 par l’électricité d’origine nucléaire; celle du 
pétrole sera, de ce fait, ramenée de 66 % à 40 %. Le gouvernement 
a décidé, à cet effet, la mise en chantier en 1976-1977 de centrales 
nucléaires capables de produire au menus 12 00D mégawatts et prévu 
un large débat sur les questions de sécurité posées par ce' programme. 


La politique gouvernementale 
est arrivée, en ce début d’année, 
à la fin d'une première étape : 


men t bien haut les vertus de la ^ objectifs que s’était- fixés 


tolérance, il s’en est montré par- 
tisan— à condition qu’il n’y ait 
plus de rouspétance dans les 
rangs. 

Cohérent dans son attitude, 
celui qui refusait à « son aile 
gauche » le droit de « s’installer 
dans des places fortes » n’a pas 
été moins ferme à l’égard de ses 
partenaires mnmninistei H ne 
s’est pas borné à dénoncer dans 
leur parti « cette curieuse tour- 
nure d’esprit qui conduit à penser 
qu’à force de répéter des erreurs 
on finit par créer une oénté », 
. et à jurer qu’il n’échangeratt pas 
r union de la gauche « contre la 
fausse monaie du monolithisme 
et de la disparition de la IPfrté 
de pensée au sein du part; socia- 
liste ». H a également tenu à 
rappeler que le programme com- 
mun de gouvernement n’appar- 
tenait pas au seul parti commu- 
niste : ■ Le programme commun, 
c'est aussi nous, nous sommes 
copropriétaires. » 

RAYMOND BARR1LLON. 

(Litre ta suite page Sj 


forte que ne le prévoyaient les 
pouvoirs publics. Si le phénomène 
se poursuivait sur la lancée, U est 
certain que M. Fourcade serait 
amené à lâcher du lest Mais le 


M. Fourcade pour le deuxième amené à lâcher du lest Mais le 
semestre 1974 ont été atteints, le gouvernement a décidé d'attendre 
taux d'inflation s’étant ralenti les statistiques de janvier (voir le 


(moins de 1 % de hausse men- 
suelle des prix de détail) et le 


Monde du 31 janvier). 

Pour l’heure, il n'est pas ques- 


rééqullibrage des échangés exté- tion pour M. Fourcade de relance, 
rieurs étant bien amorcé. Reste la ti est mOmp persuadé aue l'ac- 


rieurs étant bien amorcé. Reste la n est m ême persuadé que l'ac- 
seconde phase du plan et ses crolssement du chômage va dimi- 
objectlfs : ramener la hausse des n uer sous l’effet d’une reprise 
prix à 8 % entre janvier et dé- économique spontanée, 
cembre 1975. réduire le déficit des r „ rill 

échMBseztérfenB à 11 mimai* 

M eique. C’est un avertissement, que 

su«ès^SnbtaS*ffit,ü Sn^n d S tr dS r ta SSSmfc 

n’en va pas tout à fait de même SS* 

en matière de prix, compte tenu ^antJ°de 

de la nécessité de revaloriser le JgSSL» 

revenu des paysans, donc de rele- 

ver tas prix agricoles. Il faut, en 2 KMSS 

conséquence, demeurer vigilant, jÿÇJSÏ# 

d’autant plus que l’ambition est 

de faire aussi bien que les Aile- *?!?£hÏÏ£ 

m a nd a, dont te taux d’inflation 

ÏÏ'tt. “ enVlr0nS J 


Tel demeure l'objectif, mais un 
facteur important inquiète depuis 
la fin de l’été 1974 ta gouverne- 
ment : .ta montée du chômage. 
Celle-ci a été plus rapide et plus 


mil PORTUGAISE 00 LA FASHAM DH POUVOIR 


Cous de jouer, maintenant, sans 
plus attendre. » 

’ ALAIN VERNHOLES. 

fifre nos- informations page 37.) 


AU JOUR LE JOUR 


Le conseil des Vingt organisme suprême .du 
Mouvement des forces armées (MF JD, s’est réuni 
pendant le week-end à Lisbonne pour étudier les 
termes d'un compromis qu’il aurait l'intention de 
soumettre aux parfis politiques. H s’agirait de 
permettre à la campagne pour les élections i la 
Constituante, qui auraient lieu le 13 ou le 20 avril, 
de se dérouler dans un climat aussi paisible et 
régulier que possible. Une semaine après les 
graves incidente de Porto, qui avaient interrompu 
le congrès dn parti du Centre démocratique et 
social, le parti chrétien-démocrate a dû- dimanche, 
clore en bâte son congrès. 


Le projet des Vingt serait également soumis 
aux for ma ti ons qui ne participe ni pas au gouver- 
nement comme le Mouvement démocratique por- 
tugais ÇM TVP.) n permettrait une AnrtiEntimma - 
Usation dn MJF’JL. qui serait intégré dans les 
futures structures de l'Etal. Ainsi, l’armée, qui 
a renversé le régime Caetano le 25 avril 1974, 
s'engage-t-elle de plus en plus dans la vie poli- 
tique. Ses décisions et ses avis ne sauraient 
aujourd’hui être contestés par aucnne des forma- 
tions qui att end e nt des élections une première 
indication sur leur force relative 


/. — Le conseil de la révolution 


Lisbonne. — « Nous devons être 
prudents.' pragmatiques, attentifs 
à toutes les menaces, à tous les 
pérÜ3~. La droite réactionnaire 


De notre envoyé spécial 
MARCEL NIEDERGANG 


qui ont réussi à abattre le régime 
Caetano plus facilement qu’ils ne 
l'escomptaient, avaient préparé un 
programme assez général et vague 


n'a pas renoncé. Et un certain 1® soulèvement du 25 avTÜ, et il qui est devenu le « cadre d’ac- 
radicalisme d'extrême gauche est s’étonne encore que la pouce poil- tion » du gouvernement. 
préoccupant en raison des réso- tique, la PIDE, d attentive aux 

nances qu'Ü peu* avoir au sein des déplacements des hommes de (Lire la suite page Z.) 

forces armées » Le major Melo l’opposition, n’ait pas compris 


Choisir la Chandeleur pour 
annoncer le réchauffement de 
F économie française prouve 
de la part de M. Jean-Pierre 
Fourcade une connaissance 
profonde du folklore météo- 
rologique. 

« A la Chandeleur, dit la 
sagesse paysanne, l’hiver passe 
ou prend vigueur. » En somme, 
M. Jean-Pierre Fourcade n’a 
qu’une chance sur deux de se 
tromper. 

Mais qu’Ü prenne garde 
pourtant au redoux : il est 
générateur d’avalanches. Tout 
le monde sait, d’autre pari, 
que les cent fleurs de février 
sont d’autant plus vulnérables 
aux gelées d'avril. 

ROBERT ESCARPIT. 


C'est un affrontement d’un M unes semble p ense r à voix l'Importance de la conspiration. I 


s'est soldé par l'éviction des pre- 
miers de la direction du parti ou. 


des toits roses et bleu pastel du la « ute *>» J^onn^ JJ a M™ 


Balrro Alto, en contrebas 


cru que tout était perdu. « Le] 


plus précisément, du secrétariat, palais de Ben ta Ministre 17 mars, non» pensions être tous 

sorte d' «exécutif de l’exécutif». dl3tat aprés aTOlr été 1>un ^ arrêtés, et nous avons envisagé 
Siégeant sous le double regard ( sept » de la commission de co- 11,18 retraite clandestine. » 
d’un torgneiw et inlassa- on ünation politique du Monve- Son analyse de la dynamique 

*■ .«"■ «—» “ - du Mouvement «.M l'ami» 


gauche attristée et décontenancée aujourd'hui l’une des personnaii- û penser que les Portugais ont la 
par cette querelle, le P.S- ne pou- tés les plus en vue du gouverne- possibilité de bâtir une société 
vait délibérer dans la joie. Le ment provisoire. démocratique « avec des connota- La scène du Théâtre national aujourd’hui, avec c A. A. Théâtres 

paysage avait complètement n a appartenu au petit groupe lions socialistes très marquées ». populaire, à Villeurbanne, est d'Arthur Adamov », un salut très 

changé depuis le congrès de Qre- <j e jeunes officiers qui ont préparé Les officiers des cadres moyens, grande. Rager Planchon y adresse personnel à la mémoire de son 

mique ÜXir? a^pite 1% ami. qui s'est tué à Paris il y a 

sur celle du choc des tendances. cinq ans. 

Le contraste était grand à Pau Le plancher de la scène 

entre l’évident rajeunissement des occupé par un amas de granulés 

délégations, fournies en militants bleu électrique, d'aspect plus chi- 

énergiquect 1 impossl- mique que minéral. Les parois ver- 

“Sü, cU r “ L J K M & pi»,*. 


■A. A. Théâtres d’Arthur Adamov > à Villeurbanne 

Statufiai 
chez. Çaldfing&i 


manifester avec une véritable 
conviction leur espoir en l'union 
de la gauche, pourtant cent fols 
proclamée Irréversible. 

M. P Isa ni. ancien ministre de 
de Gaulle et futur adbérent du 
P.S.. manifestait, dans les cou- 
loirs. son espoir de voir naître 
u un certain néo- réalisme socia- 
liste ». mais on voyait bien dans 
la salle que. lorsqu'elle est dés- 
unie, la gauche est triste. 

Ayant à résoudre de difficiles 
problèmes internes, dont Thierry 



par RcnC Victoi Pilhes 

: • . Prix Femina / Seuil-. ■ 


brunes, on dirait un aggloméré à 
base de dérivé de houiHe. Plu- 
sieurs bronze^ représentant des 
réductions de vélocipèdes sont pla- 
qués aux murs, assez haut, comme 
des ex-voto. A droite, quelques 
derricks en bois rappellent que lo 
famille d'Adamav possédait ovanf 
1917, à Bakou, des puits de pé- 
trole. 

MICHEL COURNOT. 

(Lire la suite page 28.) 
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Page 2 — LE MONDE — 4 février 1975 


EUROPE 


Espagne 


la cinquième grève de la faim du E. P. Xirinachs 
prisonnier politique et candidat an Nobel 


La prix Nobel de ‘la paix spra- 
t-fl attribué cette année i un 
prêtre catalan Inconnu, Incarcéré 
depuis 1973 à la prison madri- 
lène de Carabanchel et qui a 
entamé le 1” janvier 1975 sa 
cinquième grève de la laim ? La 
question est posée : l’Académie 
Nobel a en effet officiellement 
accepté la candidature de Uuis 
Maria Xirinachs, apôtre de la 
non-violence, qui se bat à sa 
manière pour obtenir une amnis- 
tie politique sans conditions en 
Espagne. Vingt-sept professeurs 
des universités centrale et auto- 
nome de Barcelone parmi les 
plus prestigieux de la Catalogne 
ont écrit à l’Institut norvégien 
pour faire valoir que Faction du 
BJ *. Lluls Maria Xirinachs était 
une défense inflexible « des 
droits de l'homme et des mino- 
rités ». 

Uuis Maria Xirinachs, âgé de 
quarante-trois ans, né à Barce- 
lone, ordonné prêtre en 1955. a 
été chassé de Catalogne en 1963 
pour avoir protesté publiquement 
contre tes tortures infligées par 
la police â trois étudiants. 
Nommé vicaire dans r évéché de 
Solsona, Il décide en 1968 de 
refuser le traitement que rEtat 
lui verse en vertu du concordat. 
Nouvelle expulsion. Curé â Vie h, 
travailleur manuel dans une pe- 
tite communauté, if abandonne 
toute charge ecclésiastique. Pre- 
mière grève de la laim en juil- 
let 1969 en compagnie de plu- 
sieurs prêtres basques et cata- 
lans pour réclamer la «sépara- 
tion de l'Eglise et de l’Etat ». 
Arrêté, il ne passera pas en 
jugement, car t'évèque de Vich 
s'oppose à toute poursuite. La 
nuit de Noël 1970, Uuia Maria 
Xirinachs commence sa seconde 
grève de la faim «d'une durée 
Illimitée » pour manllester sa 
solidarité avec les militants révo- 
lutionnaires basques qui compa- 
raissent devant le conseil de 
guerre de Burgos. Il abandonne 
après vingt at un jours de jeûne, 
les organisations politiques ca- 


talanes de l'opposition lui ayant 
promis « d'intensifier la lutte 
contre le pouvoir central ». Le 
7 novembre 1971, la première 
assemblée de Catalogne sa réu- 
nit : trois cents personnalités 
représentant tous les groupes 
politiques ou professionnels de 
Catalogne prennent l'engage- 
ment de lutter ensemble pour 
• conquérir l'amnistie et l'exer- 
cice des libertés démocratiques 
fondamentales ». En un sans. 
C’est une victoire du BJ 3 . Xiri- 
nachs, que le tribunal de r ordre 
publie a condamné au mois de 
mars précédent pour « propa- 
gande illégale». A la requête 
expresse du prêtre, l'évêque s'est 
abstenu cetio fois d’intervenir, 
comme le concordat lui en donne 
la possibilité . 

Nouvelle arrestation en no- 
vembre 1972 : il est conduit A 
la prison pour ecclésiastiques de 
Zamora, petite ville de Castille 
proche de la frontière portugaise. 
Sa troisième grève de la talm è 
Zamora, sans manger et surtout 
sans boire, le met aux portas de 
la mort. Transféré à l'hôpital. Il 
est libéré en décembre. Le 
7" mal 1973 il est k Saint-Cugat- 
del-Valles avec dix mille per- 
sonnes convoquées par rassem- 
blée de Catalogne. Arrêté le 
28 novembre 1973, incarcéré à 
la prison modèle de Barcelone, 
il utilise la seule arme qu'il 
connaisse : la grève de la laim 
et la désobéissance civile. «Je 
ne peux pas accepter, dit-il, que 
les droits d'expression, d'asso- 
ciation et de réunion ne soient 
pas reconnus. - Les autorités le 
transfèrent è Carabanchel, où 
sont détenus tes dix dirigeants 
des commissions ouvrières qui 
comparaîtront devant le tribunal 
le jour même où l'amiral Carrero 
Blarico. chef du gouvernement, 
est assassiné. Uuis Maria tien- 
dra cette lois quarante-deux jours 
sans prendre aucun aliment, ce 
qui dort être un record absolu. 
Les médecins décident d’hospi- 
taliser ce moribond obstiné. 


La lettre à Franco 


Livide, décharné, mais sou- 
tenu par une volonté sans faille, 
lj est parti pour son cinquième 
voyage vers la mort par inani- 
tion le V T janvier dernier. Il 
reluse toute communication avec 
les fonctionnaires et tes méde- 
cins de la prison de Caraban- 
chel. Avant de se murer dans 
son silence, il a écrit au général 
Franco, chef de FEtat. C’est une 
lettre étrange, familière — il 
tutoie le Caudillo et rappelle 
Francisco — qui ria pas été 
publiée. Mais elle circule sous 
le manteau à Madrid et i Barce- 
lone. ’ a 

« Francisco, dit le BP. Xiri- 
nachs. )e fais partie de ceux qui 
sont en opposition résolue à ton 
régime parce que je crois qu'il 
est au service d'un petit groupe 
de puissant»... (...) K faut rendre 
au peuple l'usage des droits de 
réunion, d’association, de grève 
et d'expression... f„.) Regarde. 
Francisco, où tu nous a mis : 
un million de morts. qu3ranle 
ans d'oppression et un nouvel 
holocauste populaire en pers- 
pective s'il n'y a pas de récon- 
ciliation... 

» Tu peux par décret faire et 
défaire par-dessus les institu- 
tions de l'Etat, car tu as plus de 
pouvoirs que les empereurs ro- 
mains. Je te suggère d'utiliser 
ce pouvoir, presque divin, pour 
rendre au peuple ce qui est au 
peuple, pour lui rendre tout ce 
que tu lui as pris il y a quarante 
ans : ce serait le premier geste 
élégant de ta vie. Je te suggère 
une amnistie sans conditions. Tu 
vas me dire que les tiens ne te 
permettraient pa3 de faire une 
chose pareille. Je te réponds 
que tu peux toujours refuser de 
collaborer. (...) La faim, la pri- 
son. la faiblesse, la solitude : 
c'est tout ce que moi je peux 
apporter à l'Année sainte... - 

Lin naïf ? Ce n'esf pas Si sûr. 
Car te ton de la lettre ouverte 
de Uuis Maria Xirinachs è l'As- 
semblée de Catalogne est d'un 


politique averti. « En Janvier 
7974, dif-f f, le cardinal Vlcente 
Emique Tarancon m’avait assuré 
qu'une large grâce était assurée. 
Mais rien de tel ne s'est produit 
La commission Justice et Paix 
a poursuivi avec courage une 
campagne en faveur de l'amnis- 
tie sans conditions. La pape, les 
évêques espagnols, la commis- 
sion de l'Année sainte, présidée 
par Mgr Jubany aussi demandent 
j'amnistie. Et même le Conseil 
de l'Europe comprend cette 
requête et l'appuie, réclamant ce 
geste en faveur des prisonniers 
politiques d'un Etat européen qui 
est la honte de l’Europe. Pour 
obtenir cette amnistie, nous. Iss 
prisonniers, nous avons une res- 
ponsabilité. Et vous, qui êtes 
dans la rue, vous avez la vôtre. 
Ne laissons pas passer cette 
occasion. » 

La . campagne de Justice el 
Paix a été un grand succès : 
cent soixante mille signatures 
d'Espagnols, qui ont accepté é 
visage découvert, que leur péti- 
tion en laveur de l’amnistie soit 
adressée au chef de l’Etat. Au 
dernier moment. F épiscopat es- 
pagnol. chargé de transmettre 
les listes de signatures, a tiôchi. 
Les listes ont été brûlées. 
Mgr Enrique Tarancon présentera 
eu général Franco une demande 
de « large indulgence et de 
grâce » pour les prisonniers 
politiques au nom de i'épisco- 
pa t. 

Dans son cachot, Uuia Maria 
Xirinachs doit être amer s’il a 
appris ce revirement qui choque 
ta commission Justice et Paix, 
et ses animateurs, F avocat Ruiz 
G imenez ou Enrique Mirer Mag- 
tialena. ancien dirigeant des 
associations de lalca. Le 3 lévrier 
a été pour le « candidat au 
Nobel » malgré lui, le trente- 
quatrième jour de grève de la 
laim. Il ne reste pas beaucoup 
de temps au jury norvégien.- 

M. N. 


République d'Irlande 

L’RA MET EN GARDE DUBLIN A PROPOS DES DÉTENUS 


Belfast (AS JP- Reuteur.) — 
LIRA « provisoire » a rompu, 
dimanche 2 février, un silence de 
quinze jours poux mettre en garde 
le gouvernement de Dublin contre 
« les graves conséquences » qu’au- 
rait un refus deS autorités ir- 
dandalses de reconsidérer leur 
attitude â l'égard des prisonniers 
républicains de la prison de Port- 
laoise. 

Le communiqué de 1TRA publié 
à Dublin intervient quelques heu- 
res après les déclarations très 
fermes dé M. Patrick Cooney. mi- 
nistre de la justice, affirmant que 


le gouvernement n'envisageait de 
faire aucune « concession > ma- 
jeure aux grévistes de la faim 
de la prison de Poittaoise. 

En Irlande du Nord, des mani- 
festants ont commémoré, di- 
manche 2 février, par des défilés 
dans plusieurs villes, le troisième 
anniversaire du a dimanche san- 
glant » de Londonderry. 

La veille, à Londres, plusieurs 
milliers de personnes avalent ma- 
nifesté â la lueur de torches pour 
exiger le retrait des troupes bri- 
tanniques d’Irlande du Nord et la 
libération de tous les Internés. 


L’ARMÉE PORTUGAISE 1 IA FASCINATION DH POUVOIR 


’ \ r 

\ : 

I " 

! i ‘ ■»_ 


(Suite de la -première page.) 

C’est & l'expérience, confrontés 
avec les charges du pouvoir, vivant 
au jour le jour les réactions de 
la population, qu’ils ont médité 
sur leurs objectifs, sur la meil- 
leure manière de réussir cette 
« nouvelle société » dont Us ré» 
valent en Afrique, a Des potentia- 
lités. , impensables ü y a dix mois, 
apparaissent. Bien des hommes du 
Mouvement pensent qu’il faut 
s’adapter à de nouvelles situations 
concrètes, où la gauche dispose de 
nouveaux moyens d’action. » Le 
major ne pense pas que les évé- 
nements do 28 septembre et le 
départ du général Spinola ont 
permis une victoire complète de 
c la gauche », mai» Ils ont favo- 
la « gauche a, mais lia ont favo- 
risé c une plus grande homogé- 
davanfcage de « cohérence ». 

Les hommes du WLF-A- — un 
peu moins de trois cents officiers 
sur les quatre mille de l'armée — 
avaient promis de rétablir les ins- 
titutions démocratiques et d’orga- 
niser des élections libres dans un 
délai d’un an. Ce sera chose faite, 
sauf Incidents de parcours qu'ils 
ne souhaitent pas, avant la fin 
d’avrIL Ils voulaient jeter aux 
orties la tonique des colonisateurs 
et offrir l'indépendance aux popu- 
lations des territoires d'outre- 
mer. Le processus est largement 
engagé. 


Le M-FA. est sur le point d'en- 
glober la totalité des forces 
armées, au prix de quelques muta- 
tions et de retraites anticipées,. 

qim 2'optimisme de l’ s avant- 
garde » militaire et politisée sem- 
ble Injustifié. le Mouvement 
est également confronté, avant 
d'avoir terminé sa complète « sta- 
bilisation ». & des choix politiques, 
économiques, impliquant 

des options, des- e modèles de 
société ». 

Chargé de deux c dossiers » 
lourds, le plan économique de 


Vécheüe nationale. Que faire ? Si 
nous sévissons, ils crieront à la 
censure. Il y a des limites à la 
tolérance _ » 

Les militaires portugais, moitié 
soldats, moitié universitaires, sont- 
ils en train de détruire l’Image 
classique de l’armée, « chien de 
garde de Ta bourgeoisie au service 
de l’impérialisme » ? 

Une armée « bourgeoise » peut- 
elle devenir < le bras armé » des 
travailleurs ? La question n'inté- 
resse pas seulement le Portugal 
et certains pays du tiers-monde. 


appelés de pins en plus nombreux, 
universitaire sortant des faculté^ 
où les idées progressistes triom-j 
phent. 

La rencontre entra officiers de 
carrière, exaspérés par les « tour: 
de garde » de plus en plus fré- 
quents en Afrique, et des « mih- 
cianos » qui brûlent de les s poli - j 
User » est explosive. Le décret-Iojj 
de juillet 1973, qui tend à favori-: 
ser et à accélérer l’incorporation 1 
des « müicianos » en les privilé- 
giant par rapport aux officiers de 1 
carrière joue le r61e de détonateurj 


! 1 


en mal, aussi en particulier f « 


Angola, le major mesure aujour- 
d’hui la distance qui sépare les 
constructions idéologiques des réa- 
lités gouvernementales. Des cli- 
vages, dus à des différences de 
tempérament plus qu’à des diver- 
gences politiques, commencent & 
apparaître dans les différents or- 
ganismes de souveraineté, où les 
militaires se retr ou vent à huis 
clos sans les chefs de partis asso- 
ciés à leur entreprise. 

Classé c à gauche » lorsqu’il 
était membre de la commission de 
coordination, le ministre fait 
figure maintenant de c modéré ». 
N'est- ce pas la même évolution 
suivie par ses amis du parti socia- 
liste, rejeté aujourd’hui malgré 
lui vers une alliance avec les po- 
pulaires démocrates du P .PU. ? 


Un socialisme à la portugaise 


c Ce qui se passe Ici ne res- 
semble à rien d'autre, dit-il. Il 
ne faut pas comparer pour com- 
parer. Tl y a une spécificité por- 
tugaise. Peut-être scrmmes-runts 
présomptueux, mais nous espérons 
vraiment construire un modèle de 
société original, un socialisme à 
la portugaise, qui ne devra rien à 
personne.- » 

Trois fois deux ans en Angola : 
11 a réfléchi sur la guerre et sur 
la honte. San opinion sur le sala- 
zarisme était faite. Diplômé en 
sciences mathématiques, ce mili- 
taire aux allures d’universitaire 
avait songé à tenter sa chance, 
candidat d'une formation démo- 
cratique, aux « élections » de 1969. 

U a gardé son strict costume 
civil, sa cravate discrète. Le re- 
gard vif derrière les verres épais 
des lunettes est calme. Il constate, 
avec une pointe d’irritation, la 
multiplicité des réunions ministé- 
rielles. Le lundi, réunion du groupe 
des Treize. « C’est un nouveau 
comité : en font partie les cinq 
ministres militaires du gouverne- 
ment. les sept membres de la 
commission de coordination et le 
brigadeiro Saraiva de Carvalho _ » 
Mardi et vendredi, conseils des 
ministres. « Ce n’est pas absoiu. 
En décembre., par exemple, nous 
n’avons eu qu’un conseil par 
semaine » Enfin. Je samedi, 
conférence du conseil des Vingt, 
organisme suprême depuis décem- 
bre du Mouvement des forces 
armées. Les délibérations sont 


et les réalités politiques _ » Les 
Impopularités aussi ? a La hausse 
du coût de la rie suscite des mé- 
contentements. C’est logique. Les 
Portugais ont c ru que te 25 orril 
débouchait sur l’Eldorado. L’opi- 
nion n’est pas préparée. Il faudra 
que nous expliquions le sens des 
sacrifices demandés dans ce plan 
de trois ans que nous prèpa- 
rons— » 

a Optimiste et prudent » ; c’est 
aussi La philosophie du comman- 
dant Vltor Alves. minis tre d'Etat 
chargé de l'information et de la 
défense. Une courte barbe poivre 
et sel sous des traits burinés de 
coureur d'océans, le commandant 
définit la ligne actuelle de la ma- 
jorité des membres du M.F.A. 
comme « progressiste modérée ». 
Résolu à ne pas dramatiser les 
querelles entre partis politiques, 11 
juge que la. vision de l’étranger 
est souvent déformée par « des 
illusions d’optique ». « Pourquoi 
cette campagne sur le péril com- 
muniste 7 Le P.CJ \ a ses pro- 
blèmes comme les autres. Tl est 
souvent sur la défensive à IVni- 
versité, dans les entreprises _ » 
Le processus de démocratisation 
engag é au sein des forces armées ? 
a Ça se passe très bien. Mais 


l’Espagne, où les « jeunes offi- 
ciers » lorgnent du côté de Lis- 
bonne. Comment expliquer la 
c surprise » ? 

L’armée, tout d'abord, n’a 
jamais été absente de 'la lutte 
politique et des complots contre 
Salazar. En 1953, c’est un général. 
Humberto Delgado, qui soulève 
l’enthousiasme des foules. Ancien 
attaché militaire à Washington, il 
est candidat à la présidence de la 
République, fi a osé dire : « Si 
je suis élu, je limoge Salazar -. » 
Deux cent mille personnes l’accla- 
ment le 14 mai 1958 à Porto. Trois 
cent mille à Lisbonne. Il est 
battu, pen importe ! Le» Portu- 
gais ont découvert que des mili- 
taires a pouvaient être démo- 
crates ». En mars 1959. un certain 
capitaine Vasco Gonçalves «au- 
jourd’hui général et chef du gou- 
vernement participe à une cons- 
piration civile et militaire que 
l'avocat Francisco Souza Tarares, 
un autre conjuré, qualifiera plus 
tard de e rébellion morale de 
l’armée ». Le P.CJ 1 . est d’accord 
puis se rétracte. Vasco Gonçalves 
aussi. M. Manuel Serra, actuel 
dirigeant du Front socialiste po- 
pulaire. dissident depuis janvier 
1975 du P .S. de M. Mario Soares. 
est dans le coup. H est arrêté. Il 
récidive en décembre 1961 à Beja 
avec le capitaine Varela Gomes. 
aujourd'hui colonel et chef de la 
5* division de l'ètat-major. 

Nouvel échec sanglant. Varela 
Gomes est grièvement blessé et 
incarcéré à Peniche, la sinistre 
forteresse où les prisonniers ont 
parfois de l’eau jusqu’au ventre, 
comme à Caxlas_ Actes isolés ? 
Coups de main « aventurisfces » ?' 
Sans doute. Mais ni les commu- 
nistes. ni les socialistes, ni les 
leaders des C-DÜ. n'ont jamais 
considéré les forces armées comme 
« un bloc homogène ». Les mul- 
tiples contacts secrets entre les 
« capitaines » et les dirigeants 
politiques d'une opposition encore 
clandestine en seront grandement 
facilités avant le 25 avril 

Deux décisions prises par le 
régime ont d’ailleurs contribué 
aux mutations profondes de l'ar- 


n’aüez pas imaginer : nous ne niée. En 1958, l'année du c grand 
supprimons pas les grades. Le frisson » pour Salazar, l’enseigne- 


Portugal n’est pas la Chine popu- 
laire - » 

Sereins, sûrs d’eux-mêmes, per- 
suadés qu’ils ont le timon bien m 
main, les officiera du MFVA. ne 


secrètes. « C’est là, en fait, que' veulent pas laisser confondre 


sont décidées les grandes orienta- 
tions. » Ce conseil des Vingt, que 
la première assemblée plénière des 
délégués du MJ 1 JL — trois cents 
officiers des _ trois armes — a 
investi de tous les pouvoirs, est 
bien le conseil de la révolution 
du nouveau régime portugais, une 
sorte de supergou reniement. Sa 
création reflète la prépondérance 
actuelle de ce qu'on est tenté 
d'appeler le « parti militaire ». 

Le major en convient, encore 
qu'il a 'aime guère, à l’Instar de 
ses collègues, que l’on compare le 
M.FA. x à un parti ». « Mais c’est 
vrai, les forces armées sont de 
plus en plus engagées dans la oie 


« révolution » et « désordre ». 
* Regardez dans la rue. dit le 
commandant Concaicao e Silva, 
ministre de l’information. On ne 
promène pas les têtes au bout des 
piques. Nous pouvons faire l’éco- 
nomie de la guillotine. » Marin, 
avocat, cet autre « militaire en 
civil » découvre à son nouveau 
poste les « problèmes » qui avaient 
tant peiné M. Raul Rego, direc- 
teur -du journal socialiste Repu- 
blica, un homme d’ordre. Intégré 
et ennemi du « libertinage ». 
« Nous devons noos garder des 
provocations, dit le commandant, 
La droite diffuse des tracts igno- 
bles. C’est une campagne à 


ment devient gratuit à l’Académie 
militaire et les cadets reçoivent 
une solde. Réservée aux fils de 
familles fortunées, l'Académie 
ouvre alors ses portes aux enfants 
de la petite bourgeoisie et des 
classes moyennes. Les « capi- 
taines » du 25 avril 1974 ont fait 
leurs premières classes- cette 
année- là. A partir -de 1961, la 
guerre africaine contraint le gou- 
vernement à renforcer les cadres 
professionnels de l'armée par des 


officiers contestataires a lieu en. 
Guinée en août 1973 

Au fil des mois, le mouvement] 
des <c capitaines » sera si peu 
secret que le général ganiw* de! 
Arriaga, chef de file des ultras, 
songera en décembre 1973 à l’uti- 
liser comme levier contre le gou- 
vernement Caetano. qu’il veut 
renverser pour « faiblesse dans la 
conduite de la guerre en Afri- 
que » ! Le putsch de fftuilra. 
échoue. Le généra] Spinola, héros 
de Guinée, en a averti le prési- 
dent du conseil. Mais le gouverne- 
ment continue de croire que tes 
revendications des Jeunes officiers 
sont purement a prof essaormeite av- 
atars que. dans leurs réunions à-; 
peine clandestines, tes capitaines; 
parlent de « rétablir la dèmocra- j 
fie » et de « faire la révolution ». Ü 1 . 

Et c'est encore 1e régime qui va [’j 
favoriser, sans le vouloir, I’exten-;'' 
sion du mouvement aux trois 
armes. L'idéologie salazariste. qui v 
a détruit l'esprit de caste, a aussi f.l 
érodé l’esprit de corps. Les avla- i 
teurs. et plus encore les marins. ] 
répondent avec enthousiasme aux 
sondages des a capitaines » de 
l'année de terre, seule touchée par 
la réforme de l'Académie mili- 
taire. Ce sont aujourd'hui des '• 
fusiliers - marins qui gardent le 
palais de San Bento et contrôlent 
l'identité des visiteurs. Ils appar- 
tiennent à un corps considéré 
comme sur et particulièrement 
fidèle au M.F.A. Les paracha- 
tistes, que l'on ne volt guère ft Lis- 
bonne. 1e seraient-ils moins ? 

Le temps des complots et des 
rêves, est passé. Les difficultés et 
les interrogations commencent. les 
doutes aussi. On a vu sur 1e Roasio 
des soldats leveT le poing aux 
côtés des militants du MJLPJ*. 
r Mouvement pour la réorganisa- 
tion du .parti du prolétariat >. En 
décembre, -â Mafia. des cadets se 
sont insurgés Plusieurs de leurs 
camarades avalent été détenus 
pour avoir distribué des tracts 
d'une formation d'extrême gau- 
che. Les cadets ont été « cassés » 
et transférés dans des casernes 
comme simples soldats, a La dis- 
cipline, dit le général Saralva de 
Carvalho, doit être maintenue. 
C’est indispensable - » Comment 
le MJF-A. pourra-t-il concilier la 
discipline 1 et l'exercice quotidien 
de la révolution ? L’unité des 
forces années et l'engagement 
politique permanent ? Pourra-t-il 
rentrer dans la mêlée politique 
sans se salir les mains ? 

MARCEL N1EDERGANG. 

Prochain article : 

PLÉBISCITER LE 25 AVRIL 


,l 



POURQUOI 
RWER PLUS CHER? 

GRANDE PARADE DU 
TISSU D’AMEUBLEMENT 
CHEZ BOUCHARA 

du 3 au 15 février 

9L ÎO 



le mètre 
Toile nu tique. 130 cm. Coton. 



le mètre 

Imprimé surtoile arm urée. 

120 cm. 
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Ottoman irréguliet 330 cm. 
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Salin dralon. 130 cm. 



Le gouvernement dément que l’D.B.S.S. 
ail demandé des facilités portuaires 
pour sa flotte de pêche 


Lisbonne (AS J*.. Reuter, UJ>J« 
AJ*.). — Le ministère portugais 
des affaires étrangères a démenti, 
samedi 1*’ février, l’information 
donnée par l'agence Assoctated 
Press selon laquelle l’U.ILSS. 
aurait demandé des facilités por- 
tuaires pour sa flotte de pêche 
dans l'Atlantique. Selon le minis- 
tère. cette Information est * saris 
fondement ». L’agence américaine, 
dans une nouvelle dépêche, 
confirme son information citant 
des s milieux bien informés». La 
demande soviétique n’aurait pas 
été formulée de «manière of fi- 
dèle » et le démenti du ministère 
des affaires étrangères est « tech- 
niquement correct ». maie la nou- 
velle serait exacte « sur le fond » 
et serait confirmée « dans les 
milieux militaires occidentaux ». 
Elel a succlté une certaine émo- 
tion à Lisbonne, où la presse cri- 
tique d'autre part les manœuvres 
aéro-navales de l’OTAN, qui se 
poursuivent au large des côtes. 

Le congrès 

du parti chrétien-démocrate 
a été interrompu 

A Figueira da Foz, le parti 
chrétien-démocrate, qui tenait son 
premier congrès national, a dé- 
cidé d'ajourner ses travaux au 
début de l'après-midi de di- 
manche pour des « raisons de 
sécurité ». Les forces années char- 
gées de la protection des délé- 
gués ont fait savoir aux organi- 
sateurs qu’une réunion du 
MJLP.P. (Mouvement pour la 
réorganisation du parti du pro- 
létariat, maoïste) était prévu dans 
la ville. Aucun incident cependant 


n'a troublé le congrès. Le 
commandant Sanches Osorlo, di- 
rigeant du parti chrétien-démo- 
crate, a déclaré qu’il préférait ne 
pas commenter l’interruption du 
congrès. Ancien ministre de l’In- 
formation. le co mmandan t San- 
ches Osorlo est un ami du générai 
Spinola et a démissionné en même 
temps que l'ancien chef d'Etat 
Le responsable des relations pu- 
bliques du parti chrétien-démo- 
crate a précisé de son côté qu’il 
n'avait reçu « aucune menace des 
organisations de gauche ». 

M. Mario Soares. secrétaire gé- 
néral du parti socialiste, a déposé 
auprès du tribunal six mill e huit 
cent vingt signatures de membres 
du parti complétant ainsi la pro- 
cédure de légalisation de sa for- 
mation. « Nous en avions plus, a 
dit M. Soares. mais ü y a eu des 
actes de sabotage, des agressions 
et même des tentatives de vol de 
documents ». Le parti commu- 
niste. le parti populaire démo- 
crate (P3PJJ.). le Mouvement dé- 
mocratique portugais (IlDP.) et 
le Centre démocratique et social 
ICDS.J ont déjà accompli les 
formalité de légalisation de leurs 
formations. 

• L'état-major des forces 
armées a démenti formellement, 
samedi !•’ février, un article de 
la revue Jeune Afrique accusant 
les lieutenants-colonels Aimeida 
Bruno et Firmlno Miguel d’avoir 
préparé le débarquement en Gui- 
née de novembre 1970 et l'assas- 
sinat à Conakry d'Amilcar Cabrai 
le 20 janvier 1973. L’état-major 
précise que ces deux officiers se 
trouvaient au Portugal à cette 
époque. — (AS J* J 
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A WASHINGTON 

Le Congrès refuse de prolonger 
I aide américaine à la Turquie 

De notre correspondant 

Les efforts de de ses projets de rencontres avec 
P g ur i établir avec le les ministres des affaires étran- 
SÏÏ5^.ÎL * aou 3f ltes relations gères grec et turc. Apparemment. 
ÎSS^^JFfif a, 7 , * crs ^^ sont ] . e secrétaire d'Etat n'a pas réussi 
IH*™? a ébranler ses ïnterlocuteurs. Le 

tol e négata- sénateur Eagleton, notamment, 

veinent atpc dem a n des de crédits a dit qu’il n'avait aucun doute 

que la Turquie resterait dans 
l 'alliance atlantique. 

M. Kissinger ne conteste pas le 

1 - ïl, — droit du législatif à définir les 

dU A concernant options à long terme de la poli- 
laide militaire à la Turquie. tique étrangère: 


pour le Vietnam et le Cambodge. 
Et, samedi 1*' février, M. Kis- 
singer n’a pas réussi à obtenir 
des parlementaires une nouvelle 


Après a être entretenus avec le 
secrétaire d’Etat, les quatre mem- 
bres de ce qu’on appelle ici le 
c groupe grec » du Congrès, ont 
annonce que la suppression de 
l’aide militaire à la. Turquie 
entrerait en vigueur, comme 
prévu, mardi, à minuit. Le séna- 
teur Eagleton a précisé que 
M. Kissinger n'avait pu faire état 
que d un « léger progrès » vers 
un reglement du conflit de Chy- 
pre. le Congrès, lui, voulant dés 
r progrès substantiels a. Dans ces 
conditions, a-t-H ajouté, le. 
Cong rès n 'a pas d’autre choix que 
de supprimer l'aide su gouverne- 
ment . d'Ankara. Toutefois, les 
représentants du « groupe grec » 
ont fait savoir qu'ils réviseraient 
leur position si, dans les jours 
prochains, des progrès tangibles 
étaient enregistrés en ce qui 
concerne le sort des quelque cent 
quatre-vingt mille réfugiés grecs 
chypriotes. 

M. Kissinger est resté ferme 
sur ses positions. A l'issue de sa 
conversation qualifiée d’ s ami- 
cale » avec les parlementaires, n 
a exprimé par 1 Intermédiaire du 
porte-parole officiel du départe- 
ment d'Etat sa profonde convic- 
tion que c l'assistance militaire 
américaine & la Turquie servait 
les intérêts dés Etats-Unis et de 
la sécurité occidentale ». M. Kis- 
singer aurait dit aux repré- 
sentants du . Congrès que la 
suppression de cette assistance 
■ affecterait sensiblement la 
sécurité américaine et peut-être 
compromettrait la négociation _» 
D a également indiqué aux par- 
lementaires que la suppression de 
l’aide & la Turquie serait « désas- 
treuse > pour la politique étran- 
gère américaine et 0 a fait état 


Italie 

LE PROCÈS VALPREDA 
EST RENVOYÉ 
POUR LA TROISIEME FOIS 

. (De notre correspondant./ 

- Rome. — L’attentat de la Pi&raa 
Fontana à Mila n {seize mrfrts et 
plusieurs dizaines de blessés le 
12 décembre 1969) n’est pas près 
d’être éclairci. Four la troisième 
fols, le procès a été renvoyé & 
une date indéterminée. 

Cette décision intervenue 
samedi l*» février, au tribunal de 
Catanzaro. lors de la sixième 
audience, a été qualifiée de 
« scandaleuse » par la défense de 
Pietrû Valpreda. Bien qu’ayant 
refusé de comparaître aux côtés 
de fascistes, l'anarchiste espérait 
en effet voir proclamée son inno- 
cence. La lenteur de la justice 
l'incitera h organiser, avec plus 
de détermination, le « tribunal 
populaire » qu’il a prévu à Milan. 
Ce « tribunal » sera sans doute 
amené à s’indigner aussi du ren- 
voi sans raison convaincante, 
d'un autre procès, survenu & 
Rome quatre jours plus tôt : celui 
de cent dix-neuf membres du 
mouvement 'd’extrême droite 
Ordre nouveau accusés de recons- 
titution de parti interdit. 

Les deux autres -principaux 
accusés, Franco Freda et Gio- 
vanni Ventura, né sont, pour leur 
part, qu’à moitié satisfaits de la 
décision du tribunal. Si le procès 
est renvoyé, comme ils k souhai- 
taient, la liberté provisoire ne 
leur a pas été- accordée pour 
autant. . • 

Le renvoi se fonde sxa nmpoe- 
siblllté de procéder au jugement 
alors que d’autres instructions 
sont m cours pour ce même 
attentat de la Plaaaa Fontana. H 
manqu ait une dizaine d’accusés, 
parmi lesquels le député d’esetrêmq 
droite, Plno Rautt, et Tanden 
agent des services secrets Guido 
Glannefctini. Le dossier de ce der- 
nier, que Ventura présente comme 
patron, se trouve à Mila n 
entre les mains du juge d'instruc- 
tion qui ne veut pas s’en dessaisir. 
GlannettinL lui-même, ne sera- 
t-il pas amené k mettre en cause 
d'autres membres des services se- 
crets plus haut placés que lui f 
Cela est possible, car le général 
MleelL chef du orotae-esptonnage 
jusqu'au mots d'août 1974, se 
trouve en prison depuis quelques 
semaines sous l'accusation de 
conspiration contre 'PlBtat. 

Combien de pays européms se 
permettraient-ils. comme l’Italie, 
de mettre sous les verrous l’ao- 
den chef de leur service secret? 
Une telle audace de la pare des 
magistrats empêche' de parler trop 
vite cTon « enterrement * du pro- 
cès de ; la Fïazaa Fontana. Mais 
années ont passé, les accusés 
idëjà an nombre de vingt- 
les avocats se comptent par 
las témoins par cen- 
taines. A mesure que le temps 
tfécouie et que les doffitoas/aceu- 
mufent -ce- procès perd tout e 
chance d'arriver A 'son terme. 

personne * 

le saboter, Q risque de s etemdre 
lentement de lui-même. — R. S. 


. en revanche, U 
s'étalt élevé contre la pratique 
courante du Congrès d’adopter & 
tout moment des amendements 
restrictifs concernant les crédits 
ou fixant des dates limites. 

Dans son éditorial de dimanche, 
le Washington Post. estime que 
M. Kissinger et, dans son en- 
semble. le gouvernement portent 
leur part de responsabilité dans 
l'échec des tentatives entreprises 
a ce jour pour assurer une meil- 
leure coopération entre le légis- 
latif et l'exécutif. Z] reproche au 
secrétaire d’Etat de donner des 
assurances divergentes aux diver- 
ses parties intéressées, de garder 
sécrétés certaines informations 
d’importance, comme, par exem- 
ple. la lettre de M. Kossyguine 
remise en octobre sur la question 
de l'émigration des juifs soviéti- 
ques. « Tl lui reste à démontrer 
qu'ü comprend bien, ce que signi- 
fie une véritable consultation 
avec le Congrès », écrit le jour- 
nal qui s’en prend également & 
M. Rockefeller. Ce dernier avait 
tenu on langage très dur à 
l’égard du Congrès, F accusant à 
l'avance de porter la responsa- 
bilité d'un éventuel effondrement 
du Vietnam du Sud. « Un tel lan- 
gage appelait une rebuffade ». 
conclut 1e Washington Port. Le 
journal ajoute : a Les intérêts du 
pays exigent un dialogue et non 
une diatribe ». — H. P. 


A Nicosie 

UN SOLDAT TURC EST TUE AU 
COURS DE VIOIENTS ACCRO- 
CHAGES LE LONG DE U 
«LIGNE VERTE ». 

(Correspondait ce J 


Nicosie. — Un soldat turc tué, 
tel est le bilan des accrochages 
de samedi 1” février dans la soi- 
rée entre r année turque et la 
garde nationale chypriote près 
de l'aérodrome international de 
Nicosie. Ces accrochages se sont 
produite le long de la « ligne 
verte » qui sépare Grecs et Turcs 
à Nicosie. Les tirs ont duré plus 
de deux heures. 

Le communiqué officiel des 
forces de FOND déclare que la 
mauvaise visibilité, les Intempé- 
ries et les pluies torrentielles au 
moment des accrochages ont 
empêché les postes d'observation 
des Nations unies de déterminer 
lequel des deux adversaires avait 
pris l’initiative. 

Cependant, de source militaire 
des Nations unies à Nicosie, on 
estime que les forces turques ont 
tenté un ultime effort pour placer 
sous leur contrôle l’aérodrome de 
la capitale, à la suite du refus 
opposé par les chypriotes grecs 
aux propositions de M. Denktash 
pour -la remise en service de cet 
aérodrome sons le contrôle de la 
Turquie, de la Grèce et de la 
Grande-Bretagne. 

Actuellement, l’aérodrome de 
Nicosie se trouve sous le contrôle 
des Nations unies, avec les forces 
turques au nord et à l’ouest de 
l’aérodrome et la garde nationale 
au sud et à l’est. 

D'autre part, le gouvernement 
chypriote, dans sa réponse à leur 
note verbale du secrétaire géné- 
ral des Nations unies. M. K art 
Waldheim, accuse la Turquie « de 
suivre au cours des négociations 
rntercommunautaires une politi- 
que de piétinement, de se perdre 
en conjectures et d’adopter une 
attitude intransigeante sur tous 
les problèmes soulevés ». 


Union soviétique 


Roy Medvedev affirme que Cholokhov 
n'est pas l'auteur véritable du « Don paisible » 


Moscou. — L’écrivain Michel 
Cholokhov, dont ou doit célébrer 
cette année, en grande pompe, 
le saixante-dixiême anniversaire, 
vient de faire l’objet d’une nou- 
velle attaque. Au terme d’une lon- 
gue étude qui circule sous le man- 
teau à Moscou, l’historien dissi- 
dent Roy Medvedev accuse, en 
effet, l’ancien prix Nobel de lit- 
térature de n’être pas l’unique au- 
teur du Don Paisible, son meil- 
leur roman. 

Les conclusions de Medvedev 
ne sont pas nouvelles, puisque, en 
septembre 1974, Alexandre Sol- 
jéfilbdoe avait porté les mêmes 
accusations contre Cholokhov. 
C’est cependant la première fois 
depuis quarante-cinq ans que le 
problème de la paternité du Don 
paisible est soulevé en U.R~S-S. 
Dès la publication du premier 
tome, en 1928 — salué par la 
Pmvda comme marquant la nais- 
sance d’un k jeune aigle », — des 
doutes avaient été exprimés sur 
la possibilité pour un auteur aussi 
jeune que Cholokhov d’écrire un 
tel chef-d'œuvre. La controverse 
était devenue si vive que la sec- 
tion caucasienne de l’Union des 
écrivains prolétariens avait créé 
une commission spéciale d’enquête 
en 1929. Cette commission conclut 
en faveur de Cholokhov. Mais, 
selon Medvedev, deux de ses mem- 
bres auraient été en désaccord 
avec ce jugement. 

Le Don paisible, affirme Med- 
vedev, constitue une exception 
dans toute la création de Cholo- 
khov : cette œuvre qui relate les 
affrontements entre le peuple 
cosaque et le pouvoir soviétique 
est. en effet, marquée par un 
grand libéralisme, par une grande 
compréhension pour le nationa- 
lisme cosaque. B ne peut pas. 
affirme R. Medvedev, avoir été 
écrit en quelques mois par le 
1 jeune écrivain communiste, dénué 



EN MARGE DES TETE-A-TETE GISCARD D'ESTAING-SCHMIDT 

Quinze ministres participent au sommet franco-allemand 


Suit heures, environ, de tête-à-tète Giscard 
(TE&tainff-Schinidtt sont prévues au programme du 
« sommet » franco-allemand, ' qui commence ce 
hindi S février, d 16 Heures, à l’Elysée. Alors que 
ces * sommets » réguliers, dans le cadre du traité 
de coopération de 1963, donnent lieu à des conver- 
sations % dus ou moins larges selon les circonstances, 
celui-ci sera «n grand « sommet », puisque le 
chancelier d'Allemagne fédérale est accompagné de 
six ministres : MM. Genscher (affaires étrangères). 


Apel (finances), Friderichs (économie), Leber 
(défense), Matthoeffer / recherche scientifique), 
Brtz (agriculture), du maire de Berlin-Ouest, 
M. Schutz, en sa qualité de plénipotentiaire pour 
les questions culturelles, et de M. Grunewald, 
porte-parole, qui auront des entretiens arec leurs 
homologues français : MM. Sauvagnargues (affai- 
res étrangères ) . Fourcade < finances et économie). 
Bourges (défense), d'Omano (industrie). Bonnet 
(agriculture), Haby (éducation) et Rossi. 


Les principaux ministres ainsi* considérons (...ï qu'on peut certes 
que, du. côté français, MM. Chirac, prévenir les situations inaccepta- 
Fonifltowski et le garde des blés L-), mais ü faut respecter 


sceaux, M. Lecanuet, participeront 
ce lundi soir à un dîner de travail 

àl 'Elysée. Une séance plénière 
réunira les deux délégations mardi 
en ftn de matinée avant que 
M. Schmidt reçoive M. Giscard 
d’Estalng A déjeuner. H est pos- 
sible que le président de la Répu- 
blique et le chancelier s’adressent 
ensemble à la presse avant de se 
séparer. 

Les^ questions & traiter peuvent 
être groupées en quatre cha- 
pitres : 

L LES PROBLEMES ECONO- 
MIQUES INTERNATIONAUX. — 
L’énergie occupe la première place 
dans ce Chapitre. La France sou- 
haite que la réunion préparatoire 
de la conférence Internationale 
proposée par M. Giscard d’Estalng 
se tienne dans la seconde quin- 
zaine de mars, mu Giscard 
d’Estalng et Schmidt étudieront 
aussi le dnwri ffr de la politique 
énergétique européenne qui doit 
être rouvert le 13 février par 
les ministres des Neuf. Relevons 
à ce sujet la déclaration sybülinc 
de Ml Schmidt dans une inter- 
view au Figaro: « J’estime qu’ü 
est absolument nécessaire que les 
Neuf en arrivent à formuler une 
politique énergétique commune, 
variable pour chacun des " pays 
membres et pour la Communauté 
dans son ensemble. » 

La relance du dialogue euro- 
arabe divise Pdrls et Bonn.. Ita 
France est prête & admettre 
sous certaines conditions l’O-LP. 
comme observateur; l’Allemagne 
fédérale refuse « aussi ~ 


les mécanismes fondamentaux du 
Marché commun. * Dans ses dé- 
clarations au Figaro. M. Schmidt 
s'exprime dans le même sens : 
s Nous avons déjà fait beaucoup 
pour lui faciliter les choses (à 
l’Angleterre). Mais ï estime que . 
du point de vue du contribuable 
français et allemand, nous som- 
mes déjà allés très loin. » 

m. — LES QUESTIONS DE 
POLITIQUE INTERNATIONALE. 
— Le président de la République 


et le chancelier évoqueront les 
problèmes que pose encore la 
conférence sur la sécurité et la 
coopération en Europe et la situa- 
tion au Proche-Orient, notam- 
ment à la lumière des entretiens 
que M. Giscard dT2staing a eus 
avec MM. Brejnev. Ford et 
Sadate. 

IV . LES PROBLEMES BILA- 
TERAUX. — La ratification par 
le BUNDESTAG de la convention 
sur le jugement des criminels de 
guerre a supprimé un des derniers 
motifs de friction entre Paris et 
Bonn. 


■ — précise le chancelier dans 
même interview — que l’OXJ 3 . 
n'aura pas défini sa position sur 
deux points : le droit d’existence 
d’Israël à Vintérieur de frontières 
garanties et la renonciation aux 
actes de terrorisme ». 

« Nous sommes déjà 
allés liés loin .» 

n. LES QUESTIONS EURO- 
PEENNES. — Le Conseil de la 
Ccumunautê doit reprendre te 
20 février l’examen de la demande 
britannique pour un « mécanisme 
correcteur > induisant, si besoin 
est, ses versements an budget 
commun, A ce propos, M. Sau- 


vage argues a déclaré dimanche 
' là tâéviswn : « Le chois est 
7Z s'agit pour la Grande- 
(f opter pour son main- 
tien. dans la Communauté ou pour 
son départ En ce qiû concerne _ 

sa - contribution financière, nous forment la majorité. . 


A Genève 

Treize mouvements de libération partidpent 
à la conférence sur le droit humanitaire 

De notre correspondante 


Genève. — La première session 
de la « conférence diplomatique 
sur la réaffirmation et le déve- 
loppement du droit international 
humanitaire applicable dans les 
conflits armés », qui s'était dérou- 
lée à Genève du 20 février au 
21 mars 1974, avait été marquée 
par une contradiction entre les 
quelque quatre cents amende- 
ments humanitaires présentés 
afin de moderniser les conven- 
tions de Genève et les discours 
manichéens et véhémente pro- 
noncés par certaines délégations 
s anti-impérialistes ». La confé- 
rence avait ouvert ses partes à 
treize mouvements de libération 
nationale; l’OJLF. en tête. 

La deuxième session, qui s'est 
ouverte ce lundi 3 février, réu- 
nit les délégués de cent trente 
Etats, les observateurs de diverses 
o rganisations internationales, ain- 
si que des mouvements de libé- 
ration patronnés par la Ligue 
des Etats arabes et l'Organisation 
de l'unité africaine. Comme la 
précédente, cette session se pro- 
pose d'adapter le droit humani- 
taire aux nouvelles formes -de 
conflit et de faite en aorte que 
le Comité international de la 
Croix-rouge (CXCJLi ne de- 
vienne pas prisonnier de ses 
propres conventions, or. il semble 
d’ores et déjà acquis que le 
CXCJL, qui devrait avant tout 
venir au secours des minorités 
opprimées, en sera empêché par 
un « juridisme » qui le contraint 
à s'incliner devant la force des 
State ou groupes régionaux qui 


L'exemple des Kurdes est fla- 
grant à cet égard : plus de cent 
cinquante mille réfugiés dépour- 
vus de toute aide sont bloqués 
dans la neige et menacés de mort. 
Mais le CICR, se doit de respec- 
ter le point de vue de Bagdad, qui 
considère la guerre au Kurdistan 
comme une affaire intérieure 
dans laquelle nul n'a le droit de 
s'immiscer. 

Nombreux sont ceux qui esti- 
ment qu'il est moins important 
de perfectionner formellement 
des conventions plus ou moins 
violées par nombre d’Etats que 
d’être présent là où Ü n'existe 
pas de convention pour protéger 
les populations en détresse. Cette 
situation explique l'Irritation que 
l’on peut déjà percevoir de la part 
des minorités contestataires de 
l’Union soviétique, des Tibétains, 
des Baloutches du Pakistan, des 
Nagaa de l’Inde et des divers 
combattante de ce que l’on 
appelle déjà Ici le « quart- 
monde »- 

Certaines délégations, quant à 
elles, préfèrent s’abstenir de 
prendre part à ia conférence, afin 
d’éviter que des questions épi- 
neuses n’y soient soulevées. Parmi 
les grands absenta i) faut comp- 
ter la République Sud-Africaine. 

dont la politique d "apartheid est 
incompatible avec le droit sous 
quelque forme que ce soit, et 
la Chine, qui invoque r insuffi- 
sance de ses cadres diplomatiques 

ISABELLE VICHNIAC. 


De notre correspondant 

de toute formation littéraire, 
qu’était alors Cholokhov. Ou alors 
comment expliquer qu’on ne 
retrouve pas le même talent et 
le même esprit de tolérance ni 
dans les premières nouvelles de 
Cholokhov écrites avant le Don 
paisible ni dans ses rares œuvres 
postérieures fl» ? 

Selon Roy Medvedev. d’autre 
part, le Don paisible ne peut avoir 
été conçu et écrit que par un 
écrivain cosaque. Or Cholokhov. 
bien que né dans le nord du Cau- 
case; n’est pas Cosaque. Dans 
beaucoup de ses œuvres, à l 'excep- 
tion du Don paisible, il se pose 
d’ailleurs avant tout eu militant 
communiste en lutte contre les 
Cosaques, présentés comme un 
peuple ennemi de la révolution. 
Dans les éditions successives, fait 
d'autre part remarquer l' historien. 
Cholokhov a fait subir de nom- 
breuses transformations au Don 
paisible pour réparer certaines 
« insuffisances » qui avaient été 
dénoncées par les milieux les plus 
orthodoxes, r manque d'optimisme 
révolutionnaire », notamment. 

Le rôle de Krukov 

Selon Medvedev tout comme 
d'ailleurs selon Soijènltzine. le 
vrai maître d'œuvre du Don pai- 
sible serait Fedor Krukov. Krukov, 
qui est né -?n 1870 dans une au- 
thentique famille cosaque, a com- 
mencé à écrire dès sa sortie de 
l’Institut littéraire de Peters bourg. 
Officier pendant la première 
guerre mondiale, il combattit aux 
côtés des blancs dn.n< l'armée des 
Co sa que s du Don. pendant la 
guerre civile. Bien que banni de 
la littérature russe, Krukov a été 
considéré en son temps comme 
l'un des maîtres de la littérature 
cosaque à laquelle U donna une 


Grèce 

ACCUSES DE HAUTE TRAHISON 
LES GENERAUX 
ZOIT&KIS ET ANGHELIS 
SONT INCARCERES 

Athènes ( A.FJP , Reuter). 

Les généraux grecs Georges Zoi- 
takis. ancien régent du royaume 
de Grèce, et Odysseus Anghelis. 
ancien commandant en chef des 
forces armées et ancien vice-pré- 
sident de la République grecque, 
ont été incarcérés lundi matin 
3 février à la prison de Koiy- 
dallos, près du Firée. 

Les deux officiers avaient 
comparu dimanche soir, avec trois 
autres militaires, les colonels 
Constantin Papadopoulos, frère 
de l’ancien président de la Répu- 
blique. Constantin Aslanidês et 
Constantin Karydas, devant le 
juge d'ins cru ction Georges VOltis, 
qui les avait officiellement incul- 
pés de haute trahison dans le 
cadre de l'information en cours 
sut le complot et le coup d’Etat 
d'avril 1967. 

L'ancien président Papadopou- 
los et cinq des principaux diri- 
geants de la junte se trouvent 
déjà à la prison de Korydallos. 
où ils attendent de comparaître 
devant un tribunal pour haute 
trahison. 

(Ve généra! en retraite Zoit.iki» 
avait été nommé régent du royaume 
à la suite de la tentative manquée 
de contre-coup d'Etat du roi Cons- 
tantin, le £1 décembre 1967. IJ avait 
été écarté de cette chante par le 
Kënéral Papadopoulos, qui s'était 
lai-même nommé régent le 21 mars 
1972. 

Ancien commandant en Cher des 
forces années grecques. le général 
Anghelis avait été éla par plébiscite 
vice-président de la République le 
19 août 1973. II devait occuper cette 
charge jusqu’au 21 novembre sui- 
vant, date à Laquelle 11 fnt écarté 
par un nouveau coup d'Etat mili- 
taire-] 


centaine d'essais et de nouvelles. 
En 1920, avant qu'il ne meure du 
typhus, on savait qu'l] travaillait 
à une œuvre en plusieurs volu- 
mes. consacrée à la lutte de son 

peuple. Jamais le manuscrit ne 
devait être retrouvé. 

U n'existe plus non plus de 
manuscrit du Don paisible. Dans 
une interview donnée' en 1962. 
Cholokhov a affirmé qu'il avait été 
détruit pendant la deuxième 
guerre mondiale. Au cours de 
cette interview, alors qu'on lui 
montrait les mémoires d’un vieux 
bolchevique, Cholokhov répondit : 
« 72 est possible que fat eu ces 
mémoires entre les mains (—) 
lorsque f écrivais le Don paisible, 
j'ai eu beaucoup de documente 
hisîorlaues à ma disposition. Mais 
c'est difficile pour moi de me 
sourcnir maintenant de ce que 
fat utilisé. Et malheureusement 
fouies mes archiws ont été dé- 
truites pendant la guerre. » 

Medvedev ne peose pas que 
Cholokhov ait purement et sim- 
plement recopié l'œuvre de 
Krukov, qui était, au demeurant, 
restée inachevée. Après une étude 
minutieuse du Don paisible et des 
autres romans de Cholokhov, 
l'historien affirme cependant que 
c'est sans doute Krukov qui a 
écrit la plus grande partie des 
deux premiers tomes, ainsi que 
la moitié du troisième. Pour le 
dernier tome, publié seulement en 
1949. Medvedev accorde la pater- 
nité du début à Krukov et celle 
de la fin à Cholokhov. Medvedev, 
cependant, n'est pas formel â 
100 r >. Rappelant qu'un ordina- 
teur a été récemment utilisé pour 
« prouver » que 2'Jliade et 
l'Odyssée ont bien été écrites par 
le même homme, il réclame, en 
conclusion, que le même genre de 
travail soit fait avec les diffé- 
rente écrite de Cbolokhov. 

Les autorités soviétiques ont 
fait de Cholokhov l’auteur « mo- 
dèle » du réalisme socialiste et 
se sont battues pour lui faire 
accorder le Prix Nobel, en 1965. 
L’étude de Medvedev sera sans 
doute reçue comme un affront, le 
plus grave sans doute commis par 
l’historien dissident Reste à sa- 
voir si la controverse va enfin 
être rendue publique en Union 
soviétique. C’est peu probable. 
Après les accusations lancées par 
Soljénitsyne, Constantin Stmonov 
avait été chargé de répondre, mais 
sa réponse avait été réservée à 
l'étranger. Dans une interview 
accordée au Spiegel, et jamais, 
mentionnée dans la presse sovié- 
tique. l'auteur de les Vivants et 
les Morts avait notamment dé- 
claré : « n est impossible de 
voler un roman comme le Don 
paisible. On l'écrit. La haine de 
Soljénitsyne envers tout ce qui 
est soviétique semble l’emporter 
sur sa raison. Un écrivain comme 
Cholokhov a toujours eu des 
jaloux Soljénitsyne s’agite pour 
monter sur scène et gâcher la 
célébration de l’anniversaire de 
Cholokhov. » 

Mais le même argument — 
celui de la jalousie littéraire — 
ne peut guère être utilisé contre 
Medvedev... 

JACQUES AMALRIC. . 


• Il On constate un étonnant ralen- 
tissement du processus de création 
littéraire chez Cholokhov. Medvedev 
rappelle que, de 1325 A 1932, Cho- 
lotnov a pubUé un recueil de nou- 
velles intitulé Histoire du Don, trots 
co mm es du Don paLviblr et le premier 
tom c de Terres défrichées. Au cours 
des huit années suivantes Cholokhov 
n'a publié que le quatrième tome du 
Don paisible, et. selon Medvedev. au 
cours de trente-cinq années. « Cho- 
lokhov n’a écrit en tout que six cent 
quarante pages d’un travail de mau- 
vaise qualité ». 

• MISE AU POINT. - A 
propos du débat sur l’émi- 
gration volontaire des opposants, 
Mme Z in aida Schako vskoy. rédac- 
teur en chef de la Pensée russe, 
nous demande de préciser que son 
hebdomadaire n'a pas publié une 
interview du mathématicien sovié- 
tique Cbafarévitch. comme l'indi- 
quait Touii Daniel ( le Monde du 
30 janvier), mais un document 
qui lui était parvenu de Moscou. 


Enjeux 



Les écrits et la mort de Claude Buffet 

“Comment (a justice pénale fabrique, entretient, et éven- 
tuellement achève un. "animal judiciaire”. Implacable et 
rigoureux, Thierry Lévy démonte, explique, accuse, défend M 
JEAN-DENIS BREDIN Le Nouvel Observateur 
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Vietnam du Sud 

ALORS QUE LES INCIDENTS AVEC LES HOA-HAO SE MULTIPLIENT 

les catholiques conservateurs accusent le président Titien 
de «se cramponner à la gaene» 


Des développements poli- 
tiques impartants se produisent 
aetueHunant an Vietnam dtz 
Sud. qui soulignent l'isolement 
croissant du régime de 
U. Thien, EU concernent l'ac- 
tion des catholiques conserva- 
teurs, des bouddhistes hoa-haô 
et de certains mUletnc de 
l'armée. 

1) La campagne des catholiques 
conservateurs est entrée dans une 
nouvelle phase. — Le Père Tran 
Hun Than, figure de proue du 
Mouvement catholique contre la 
corruption, a relancé, samedi 
1 er février, sa campagne contre 
le président Thieu, quH a accusé 
d'avoir trahi le régime, l’armée, 
le peuple et la paix. Ces attaques 
sont contenues riaruy un nouvel 
« acte d’accusation » qui a été lu 
dans une .église des faubourgs de 
Saigon. 

A la différence de Ve acte d'ac- 
cusation numéro un », que le 
Père Thanh avait lancé le 8 


« d'avoir accepté la présence de 
trots cent mille Nord-Vietnamiens 
au Sud en échange de sa survie 
politique ». 

Le document accuse aussi le 
président d’avoir dépouillé le peu- 
ple de - ses droits constitutionnels 
en concentrant dans ses 
tous les pouvoirs. « Par son sys- 
tème de police, M. Thien a forcé 
le peuple à la passivité et à la 
doCÜitè », ajoute-t-fl. Le docu- 
ment accuse enfin le président de 
« se cramponner à la guerre ». EL 
écrit que M. Thïeu est an « pro- 
duit de la guerre » et que « la 
paix est le plus grand ennemi de 
M. Thien, qui n’a pas l’intention 
de se retirer, et cherche par tous 
les moyens à ne pas rétablir la 
paix ». En présentant son nouvel 
« acte d’accusation », le Père 
Thanh a Invité M. Thien « à don- 
ner sa démission afin de sauver 
les dix-huit millions de Sud- 
Vietnamiens », 

La publication du document a 
valu à toute la presse d' opposi- 
tion d'être saisie diTnan^hp Treize 


Une motion rédigée par des 
officiers, demandant au président 
Thieu d'engager des réformes pro- 
fondes de l'appareil administra- 
tif de l'armée, circule dans les 
milieux militaires en vue d'y re- 
cueillir des signatures* Cette mo- 
tion, qui sera adressée an premier 
ministre, le général Tran Thien 
Khjem. et au chef d'état-major 
général, le général Cao Van Vien, 
réclame des mesures radicales 
d'« assainissement » de r admi- 
nistration militaire. Ses auteurs 
préconisent notamment la sup- 
pression de nombreuses affecta- 
tions dans des bureaux qu'ils 
Jugent inutiles. La motion s'atta- 
que au problème des Insoumis, 
des dispenses abusives de service 
militaire, et. dîme façon géné- 
rale, aux moyens permettant 
d'échapper an service national. 
Elle propose I Instauration d'une 
lourde taxe qui frapperai tlt « les 
riches qui veulent être dispensés 
d'accomplir leurs Obligations mi- 
litaires ». 

3) L’épreuve de force se précise 


■t-ere mann avait lancé le 8 sep- won a être saisie fliTnan çftp Treize v rr Ir, V. ~ 

tembre & Hué. le document publié ÿmmalistes ont été appréhendés CBtr £ ta te L2S"^S 


samedi se place sur un terrain 
exclusivement politique, et laisse 
de côté les accusations de corrup- 
tion qui avaient nourri la pre- 
mière campagne. 

Le document affirme que, « après 
huit années de pouvoir, U. Thieu 
a fait de la démocratie au Sud 
une couche de peinture délavée 
quitte recouvre plus que son des- 
potisme ». Il lui reproche s d'avoir 
abusé de la cause anticommuniste 
pour s’approprier le pouvoir », 
« d’avoir abaissé ta République du 
Vietnam du Sud au mime rang 
que le Front national de libéra- 
tion en signant l’accord de Paris 
en qualité d’une des parties sud- 
vietnamiennes au conflit » et 


dans la nuit de dimanche à 
lundi à la suite d'une perquisi- 
tion de la police à leur domicile. 
Us étaient toujours retenus lundi 
a 13 heures. Ces journalistes 
(dont deux directeurs et rédac- 
teurs en chef) appartiennent aux 
Journaux Dai Dan Toc, Dien Tin, 
Song Than. But Thep, Dana 
Phuong, Doc Lap et Tia Sang. 
Parmi eux figure l'écrivain Vu 
Han h. membre du comité pour 
l'amélioration du régime péniten- 
tiaire dirigé par le Père Chan 
Tin. 

2) Des officiers pressent 

m. Thieu d’à assainir » l’armée. 
— le malaise ne touche pas 
seulement La population civile. 


Inde 

Une délégation chinoise va participer 
aux championnats du monde 
de tennis de table à Calcutta 

De notre correspondant 


New-Delhi. — Des Jeunes filles de 
Calcutta Jetant des guirlandes sur 
les épaules des visiteurs pékinois 
un peu éberlués, un comité d'accueil 
brandissant une bannière pour 
souhaiter « longue vie à r amitié des 
peuples chinois et indien • : tout 
avait été fait pour que ne passe pas 
Inaperçue l'arrivée de l’équipe spor- 
tive la plus attendue aux trente-troi- 
sièmes championnats du monde de 
tennis de table, qui s’ouvre le 
6 février dans la capitale du Ben- 
gale-Occidental. 

Chef d’une délégation d'une 
soixantaine de membres — Joueurs, 
journalistes al ■ observateurs », — 
M. Chao Chen-hung, vice-ministre de 
l’ éducation physique, de la culture 
et des sports, s'est répandu en pro- 
pos aimables sur le thème de 
* ramifié d'abord, fe victoire 
ensuite ». Les commentateurs étaient 
là pour mesurer la largeur des sou- 
rires. 


Philippines 

VIOLENTS COMBATS 
A MINDANAO 

ENTRE REBELLES MUSULMANS 
ET FORCES GOUVERNEMENTALES 

Manille (AS J 1 ., Reuter). — De 
violents combats se poursuivent 
dans IHe de Mindanao entre 
rebelles musulmans et farces 
■ gouvernementales. Les rebelles 
ont bombardé au mortier dans la 
nuit du 31 Janvier au 1 er février 
la ville de Cotabato. faisant deux 
morts et sept blessés dans la. 
population civile. 

Le président Marcos. qui a 
évoqué cette situation le diman- 
che 2 février au cours d'une allo- 
cution radiotélévisée, a accusé un 
« pays étranger » de soutenir les 
rebelles, au nombre de seize mille, 
a-t-il dit. et dotés d'armes de plus 
en plus perfectionnées. Sans le 
nommer, le chef de l'Etat philip- 
pin visait, apparemment. l’Etat 
de Sabah. en Malaisie orientale, 
qui. selon Manille, serait utilisé 
comme base d'entraînement par 
les insurgés. 

Le chef de l'Etat a. d'autre part, 
Indiqué que les conversations 
engagées a Djedda, en Arable 
séoudite. entre délégués des mou- 
vements musulmans et repré- 
sentants du gouvernement 
philippin étalent dans l'impasse. 
« Le gouvernement, a-t-il dit. ne 
saurait céder aux exigences des 
rebelles, qui veulent la formation 
d'un Etat séparé doté de sa pro- 
pre armée. » 

Selon des estimations officiel- 
les, la rébellion musulmane dans 
le sud des Philippines a fait trois 
wattle morts depuis qu'elle a éclaté, 
il y a vingt-huit mois, après la 
promulgation de la loi martiale 
par le président Marcos. 


On se souvient du rôle qu’a Joué 
li diplomatie du ping-pong dans 
l’instauration d ï dialogue sfno-améri- 
caïn. Les rumeurs sur la possibilité 
d’un dégel entre les deux adversaires 
de la guerre de 1862 ( 1 ), qui n'ont 
actuellement que des relations au 
niveau des chargés d'affaires, avalent 
commencé à courir en décembre, 
lors d*un voyage à New-Delhi et è 
Fékln d'un émissaire du président 
do l'Afghanistan, M. Nain. Ce diplo- 
mate s'était entretenu avec 
Mme Gandhi, avant sa visite aux diri- 
geants chinois, et l'avait revue à son 
retour. Puis, en Janvier, certains ont 
trouvé dans Iss changements Inter- 
venus su sein de le hiérarchie 
P«kln des raisons d'espérer en une 
attitude moins hostile A l'égard de 
Ilnde. Autre Indice relevé par les 
optimistes : la présence de M. Han 
NierHung, vice-ministre chinois des 
affaires étrangères, à une réception 
offerte le 26 janvier, Jour de la Fête 
nationale indienne, par le chargé 
d'affaires Indien à Pékin. 

Dans les milieux officiels, on 
n'écarte pae l'hypothèse d'une pro- 
longation du séjour de certains 
membres de Is délégation chinoise 
pour une visite à New-Delhi. Mais on 
demeure prudent M. Chaban, minis- 
tre des affaires étrangères, a déclaré, 
le 31 janvier, que - /a balle était 
dans le camp chinois - parce que, 
bien que New-Delhi ait exprimé à 
plusieurs reprises son désir d'amé- 
liorer les relations, «l n’y avait eu 
» aucun geste de réciprocité • de la 
part de Pékin. M. Chaban s'adressait 
à des parlementaires qui lui avaient 
exprimé leur inquiétude au sujet des 
» machinations » chinoises dans les 
réglons frontalières du Nord-Est où 
l'armée fait actuellement la chasse 

• rebelles Mizos et Nagas. qui. 
selon New-Delhi, sont aidés par 
Pékin. 

L'équipe chinoise est l'invitée de 
la Fédération indienne de tennis de 
table, dont te président a confirmé 
que l'Organisation de libération de 
la Palestine avait exprimé le désir 
d'envoyer des » délégués » à la ren- 
contre. Le 10 janvier, l'Inde a auto- 
risé rOJLP. à ouvrir un bureau à 
New-Delhi. Israël et la République 
Sud-Africaine, qui voulaient partici- 
per eux championnats, n'ont pas 
obtenu satisfaction. Le Pakistan ne 
sera pas représenté non plus. Des 
mesures de sécurité exceptionnelles 
sont en vigueur à Calcutta pour pro- 
téger les pongistes. 

JEAN DE LA GUËRIVIËPE. 


fit La controverse entre New-Delhi 
et Pékin. A propos du tracé de la 
frontière sino- indienne, devait a Pau- 
tir. en septembre 1962. è un affron- 
tement armé. En février 1SS3, la 
Chine s* est retirée des territoires 
qu’elle avait conquis. SI • la ques- 
tion de 2a frontière léguée par fit is- 
toint » demeure posée, les deux pays 
semblent se satisfaire du «statu 
qno ». 


De nouveaux Incidents ont 
éclaté dans plusieurs districts de 
l'ouest du delta du Mékong entre 
les forces de l'ordre et les mfli- 
rïens de la secte bouddhiste Hoa- 
Hao, a affirmé lundi le sénateur 
Le Fhuoc Sang, membre de cette 
communauté. Selon le sénateur, 
sept Hoa-Hao ont été tués, seize 
autres blessés et près de six cents 
arrêtés à la suite de la récente 
décision prise par le gouverne- 
ment de dissoudre les milices de 
la secte. Le porte-parole du gou- 
vernement a présenté un bilan 
beaucoup moins lourd de ces 
affrontements, qui n'auraient fait, 
selon lui. qu'un mort et un blessé. 

Dès que la décision du gouver- 
nement a été connue, jeudi der- 
nier, les dirigeants de la secte, 
foncièrement anticommu- 
nistes, ont, dans les provinces du 
delta, où Os comptent plusieurs 
centaines de milliers de fidèles, 
donné l’ordre & leurs miliciens de 
se rassembler aux sièges de leurs 
comités de village ou de district. 

On apprend de bonne source 
que les miliciens, qui assuraient 
sous l’uniforme des forces régio- 
nales ou populaires du gouver- 
nement la défense d'une ving- 
taine' de postes situés au sud- 
ouest du Bassac, ont abandonné 
ces positions. Celles-ci sont tom- 
bées sans coup férir aux mains 
des communistes. 

A Long-Sien, entre le Bassac 
et le Mékong, quelque dix mille 
Hoa-Hao se sont retranchés 
autour de la pagode où siègent 
le président de la communauté, 
M. Luong Trong Tuong, et les 
membres du comité centrai. Us 
sont, eux aussi, encerclés par 
l'armée et la police, mais aucun 
incident ne s'est produit. — 
(ASJP.) 


AFRIQUE 


Ethiopie 


D’importants renforts sont acheminés vers l’Erythrée 

Une soixantaine d'entreprises nationalisées 


Tandis qu'à Addls-Abeba le 
Conseil ml II taire provisoire annon- 
çai!, lundi 3 février, la nationalisa- 
tion d'une soixantaine d'entreprises 
dans tous les secteurs de production 
et de distribution, la répression s’ag- 
gravait A Asm ara. capitale de l' Ery- 
thrée, où des « commandos spé- 
ciaux » de l'année éthiopienne se 
livrent à de sévères actions de 
représailles contre la population. On 
Ignore le nombre exact des victimes, 
les estimations variant de vingt é 
cent .morts. Le nombre des blessés 
paraît très élevé, 

La tension n'a Jamais été aussi 
vive à Asm ara. où éclatent des fusil- 
lades sporadiques. Cinq cents Ery- 
thréens se sont réfugiés à la rési- 
dence du consul de France. Les 
soldats éthiopiens multiplient les 
patrouilles, en attendant l'arrivée de 
nouveaux renforts en provenance 
d'Addls-Abeba et de la base aérienne 
de Debre-Zeîl. Cinquante-deux chars 
d’assaut, uns vingtaine de voitures 
blindées et de nombreux camions dé 
transport de troupes ont été aperçus 
samedi entre la capitale et Asmara. 

Dimanche, deux chasseurs-bombar- 
diers F S Northrop, de fabrication 
américaine, ont effectué une dizaine 
dB missions de harcèlement contre 
les positions des rebelles érythréens 
situées dans la banlieue septentrio- 


nale. d 1 Asmara. Ces avions font 
partie d'une escadrille de quatorze 
appareils détachés au début de la 
semaine dernière à Asmara. 

Selon un porte-parole du Front de 
libération de l'Erythrée (F.L.E.) au 
Caire, les nationalistes érythréens 
"'ont aucune Intention d'occuper 
Asmara, et l'opération 1 qu'ils ont 
déclenchée vendredi avait pour 
objectif de porter un coup specta- 
culaire è l'armée éthiopienne avant 
que celle-ci ne prenne l'Initiative 
d'une offensive d'envergure. 

D'autre - part, M. Osman Saleh 
Sabbi, secrétaire général du F.LE., 
déclaré samedi à Beyrouth : 
• Pour le première Ms, nous 
sommas désormais capable de frap- 
per en Ethiopie proprement dite. 


De premiers témoignages sur la 
situation à Asmara ont été recueillis 
dimanche, è Addls-Abeba. auprès de 
quatorze Français qui s'étalent ren- 
dus dans la capitale érythréenne 
« pour y promouvoir le tourisme ». 
L'un des responsables de ce groupe 
a déclaré : » Nous avons été blo- 
qués pendant quarante-huit heures è 
i hôtel Impérial Asmara, eu milieu 
des fusillades et des bombardements 
de mortiers et des tira de mitrail- 
leuses lourdea. Noua avons eu très 
pour, mais nous n’avons pas vu 
grand-chose, ôtant donné que dès 
que nous mettions le ne z è la fenêtre 
les soldats nous donnaient l’ordre de 
noua cacher. Nous avons quitté 
l’hôtel dans un autocar militaire 
encadré par deux jeeps armées de 


Gabon 

«SON EXCELLENCE 
LE PRESIDENT BONGO » 

Libreville (Reuter). — n 
est désormais interdit de citer 
les prénoms du chef de l’Etat 
gabonais. La présidence de la 
République rient, par une 
note de service, de recom- 
mander la formule «Son 
excellence le président 
Bongo». 

Dans un souci de simplifi- 
cation, explique-t-on à Libre- 
ville. le gouvernement entend 
par la même occasion mettre 
un terme d l’usage simultané 
des prénoms Albert-Bernard 
et El Hadj Omar, au Jiasard 
.des circonstances et au gré 
des préférences personnelles. 

Elevé dans le christianisme, 
le président Bongo s’est 
converti à l’islam en 1974. A 
son retour de la Mecque, ü 
avait souligné que ses contac- 
tions religieuses ressortaient 
au domaine exclusif de sa vie 
privée, et qu’il était déplacé 
d’en tirer des conclusions 
politiques. 



Nous avons reçu de Libye une nou- 
vellt livraison d’armes d’une valeur 
de 5 millions de dollars. » 

M Osman Saleh Sabbi a ajoulé : 
- Ce n’esi qu’un début. Il y aura 
bientôt de nouvelles et plus violentes 
attaques. • Evoquant l'Intransigeance 
des dirigeants d'Addis-Abeba è 
l'egard du F.L.E., le secrétaire géné- 
ral du Front a ajouté : » Ha ne nous 
ont pas laissé d'autre choix que de 
nous battre plus durement pour notre 
liberté. C'est je que nous avons 
entrepris. L'action décisive est main- 
tenant engagée, et il n'y aura pas de 
retour en arrière. » 


AMÉRIQUES 


Pérou 


Le général Morales Bermudez 
est nommé premier ministre 


Lima ( AS J*., AJ*., Reuter). — 
Le général Francisco Morales 
Bermudez, âgé de cinquante-trois 
ans, a prêté serment, le février, 
comme nouveau premier ministre 
du Pérou. Il remplace à ce poste 
le général Edgardo Mercado Jar- 
rin. qui avait pris sa retraite la 
veille, et qui. conformément aux 
dispositions en vigueur depuis 
le coup d'Etat d'octobre 1968, 
a abandonné ses fonctions offi- 
cielles. te général Morales Ber- 
mudes garde son portefeuille de 
ministre de la guerre, et reste 
commandant en chef de l'armée. 
Le poste de vice-président n'exis- 
tant pas au Pérou, le premier mi- 
nistre est le deuxième personnage 
de l’Etat 

ML Francisco Morales Bermudez 
— qui avait été ministre de l'éco- 
nomie de l’ancien président Be- 
launde Terry, mais avait démis- 
sionné cinq mois avant le coup 
d’Etat militaire. — est générale- 
ment considéré comme l'un des 
éléments les plus modérés de 
l'actuelle équipe dirigeante. Il 
avait été è nouveau nommé mi- 
nistre de l’économie par le gou- 
vernement militaire, et avait oc- 
cupé ce poste de mats 1968 è dé- 
cembre 1973. 

Un autre officier, le général 
Ramon Miranda, a prêté serment, 
le i- 1 février, devant le général 
Velasco Alvarado, chef de l'Etat 
comme nouveau ministre de l'édu- 
cation. Zi remplace è ce poste le 
général Aifredo Carpio, qui a 
également pris sa retraite. 

Enfin, le ministre des affaires 
xan gères, le général De La Flor 
Voile, a déclaré, le 1 er février, è 
s Journalistes que le Pérou 
étudie la possibilité de renouer ses 
relations diplomatiques avec la 
France. La rupture entre les deux 
pays avait été décidée en juillet 
1973 par Lima, afin de protester 
contre la poursuite des expé- 
riences atomiques françaises à 

l'air libre dans le Pacifique. Le 


ministre a Indiqué que la possi- 
bilité d'une reprise des relations 
s'était trouvée accrue par la déci- 
sion du gouvernement français de 
ne plus procéder qu'à des essais 
souterrains. 


Zaïre 

U GÉNÉRAL MOBUIU 
ADRESSE UN AVERTISSEMENT 
AUX CATHOLIQUES 

Kinshasa (A. F. P.. Reuter). — Le 
général Mobntn Sese Seko a déclaré 
samedi Jw lévrier ï n SI Je recels 
an rapport selon lequel dans telle 
église II b etc fait allusion an Mou- 
vement populaire de la révolution 
(le parti unique zaïrois), je ferme 
cette église, o 
Le président zaïrois, dans un dis- 
cours au stade de la Révolution, 
cité le cas des évéques eaïrola qui 
ont commenté dans un tract la 
décision prise récemment par le 
bureau politique du parti, qui sup- 
prime l’enseignement religieux dans 
les écoles. Le général Mobutu a me- 
nacé de traduire en Justice les reli- 
gieux qnl distribuent des tracts. D 
a précisé que son avertissement 
s'adressait surtout aux catholiques, 
qui, contrairement, selon IuL aux 
protestants et aux musulmans, n'ont 
Jamais cessé de se mettre eu travers 
des décisions politiques an Zaïre. 

Le président a toutefois ajouté 
quH ne fallait pas prendre 
propos au pied de la lettre. Le dia- 
logue, a-trll dit, devrait permettre 
à tout le monde de revenir sur le 
droit chemin. 
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Chili 


i L’ANCIEN DIRE CTEUR DE 
LA MINE DE CUIVRE DE 
CHUQUICAMATA EST VI- 
VANT, nous écrit M. Fernando 
Duron, ambassadeur du Chili 
en France, démentant l’Infor- 
mation donnée par la Fédéra- 
tion syndicale mondiale dont 
2e Monde du 31 Janvier s’ét&lt 
fait I’écho. « M. David Silber- 
man ■ est en prison depuis la 
chute du gouvernement d’Unlté 
populaire et purge la peine à 
laquelle il a été condamné par 
les tribunaux ordinaires pour 
des délits de droit commun ». 
déclare M_ Duran- 

Colombie 

I LE CONSUL HONORAIRE 
DES PAYS-BAS A CALI a été 
enlevé le 31 Janvier. Des ver- 
sions contradictoires ont été 
fournies par la police, qui a 
finalement assuré que M. Erik 
Leokin avait été emmené par 
une vingtaine de guérilleros 
en uniforme, vraisemblable- 
ment membres des Forces 
années révolutionnaires de 
Colombie, un groupe -pro- sovié- 
tique qui opère dans la région 
de Tacueyo. sous la direction 
de M. Manuel MaruJanda. — 
fAFJP.. AJ*.. Reuter. U J* J.) 

Japon 

I M. OLIVIER STIRN. secré- 
taire d'Etat aux départements 
et territoires d'outre-mer, a 
séjourné au Japon du 30 jan- 
vier au février, à la fin 
d'on voyage dans les territoires 
français au Pacifique Sud et 
aux Nouvelles-Hébrides. 

M. Stbm a notamment expri- 
mé à ses Interlocuteurs la pré- 
occupation des autorités de 
Nouméa devant les projets de 
réduction des achats de nickel 
calédonien par l'industrie Japo- 
naise — tAJ’.P.) 

Union soviétique 

M. GEORGES VINS, dirigeant 
■ IT 
ét 


non officiel de l’Eglise baptisfce 
soviétique, a été condamné, 
vendredi 31 janvier, à Kiev 
i Ukraine), à cinq mm de pri- 
son et cinq années d'exil, a 
annoncé dimanche, par télé- 
phone, à des Journalistes occi- 
dentaux le physicien André! 
Sakharov, 


’ // 


mitrailleuses. La ville est entièrement 
quadrillée par des forces militaires 
très importantes. Nous n'avons pas 
vu. entre l'hôtel et l'aéroport, d'édi- 
fices détruits par les bombar- 
dements. » 

Selon un autre membre du groupe : 
- Le Front de libération de l’Erythrée 
était à la Ms présent partout et 
nulle part vendredi soir. Depuis (ors, 
il a pratiquement déserté les rues 
di. la ville pour se replier dans la 
périphérie. Les rebelles ont surtout 
utilisé des mitrailleuses, des mort/ers 
e des armes légères dans leur har- 
cèlement des positions éthiopiennes. 
Nous avons aussi été très impression- 
rjg par le sifflement caractéristique 
dz quelques roquettes qui, nous 
a-t-on dit rlus tard, étaient tancées 
sui des objectifs militaires éthiopiens 
par des maquisards en position dans 
la périphérie de la villa. » — (A.FJ 3 ., 
Reuter.) 
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POLITIQUE 


LE CONGRÈS 


Rompant son alliance avec le CERES, M. Mitterrand 


jPWl — La politique, c'est l'art de choisir entra 
daa inconvénients. M. François Mitterrand an a 
nna nouvelle fois administré la pre u ve en prenant 
le risque. à l'occasion du congrès da Pan, qui a 
siégé da 31 janvier an' 2 février, de modifier la 
composition politique de la majorité qui. depuis 
juin 1871. dirige le P JS. La rupture intervenue entre 
les respon sa b les da parti socialiste et le CERES 
marque la fin d'une étape de quatre ans. qui a 
vu .le P-S. passer de soixante-dix mille à cent 
cinquante mille, adhérents, accroître le nombre 
de ses parlementaires et signer avec le», commu- 
nistes un programme commun de gouvernement. 
Reste & savoir si le congrès de Pau ne marqua 
pas aussi la fin d'une étape de dix ans corres- 
pondant & la tentais ve de M. François Mitterrand 
da conquérir la présidence de la République. 

Le premier secrétaire du PB. a, en rompant 
l'accord passé avec le courant de son parti qui 
s'est toujours le plus battu en faveur d'une poli- 
tique d'union de la gauche, offert aux ^mm"?»?**** 
un argument, sinon une justification. & la cam- 
pagne qu'ils mènent depuis quatre mois contre 
las socialistes. En outre, O laisse se constituer une 
minorité active et puissante — elle représenta le 


quart des — qui va — une campagne 

parallèle à celle du P.CF. Elle rendra de ce fait 
moins crédibles les réponses qui pourront être 
faites par la direction du PB. aux rormunnistr». 

Pourquoi M. Mitterrand a-t-il ainsi accepté de 
voix une formation déjà fragile affaiblir encore 
a cohérence et se placez délibérément en position, 
de faiblesse par rapport au P-CLF. ? Parce qu'il 
a jugé que les résultant du maintien 

de l'alliance avec le CEBES étaient plus graves 
encore. En premier lieu, â certaines des critique» 
du P.CLF. doivent être relayées par le CERES. il 
préférable poux M- Mitterrand que les repré- 
sentants de ce courant ne siègent plus à la dirae- 
**m»- H «si en effet moins grave de donner le 
s pectacle d'un parti doté d'une majorité et d'une 
que minorité (ce qui a toujours été la règle au P-SJ 
celui d'une formation dont la direction est divisée. 
En second Heu. le premier secrétaire ne pouvait 
sans réagir laisser se développer une opération 
dont le terme logique était la conquête de la 
direction du PB. 

Le rtrehras, » effet, ne cesse de se renforcer 
depuis le congrès dTplnay-sur-Seisa. où son 
appoint avait permis à M. Mitterrand de prendre 


en main las destinées du parti socialiste- Jouant 
habilement de ses positions au sein du secrétariat 
national et de sa liberté de ton et d'allure, qui en 
fai s ai t le seule véritable opposition, il a commencé 
de se placer en «*"■«?««» de recueillir, le jour 
verra, la de M. M itt er ra nd. Les autres 

courants du parti, qu'il S'agisse dés élus locaux 
groupés daxzàre K Mauroy ou des cadres iss u s de 
l'ex-Conventien des institution* républicaines, se 
sentant menacé, ont commencé à s'inqui éter. En 
outre» £1 est vrai que las m é t h o des du G ERES , 
comme celles .dé toute ■ avant-garde » autoprocla- 
mée, sont souvent contestables au regard des 
comportement démocratiques habituels» Le fi™»* 
interne à l'organisation s'en est trouvé dégradé. 

Cette dégradation s'est même tellement accen- 
tuée durant les deux mois de préparation du 
congrès qu'un vote effectué an sein du courant 
de M. Mitterran d durant les assises de Pau a 

aCCOZdê «mlffiB Awr. «-j w q ffifc TOWfïik 

anx partisans d'une rupture avec le CERES contre 
cinq seulement aux défenseurs d'une syn- 

thèse. Au premier rang de ceux-ci figuraient les 
wrtnr»»>TT*» ayant soutenu l'amendement à. la motion 
Mitterrand déposé par M. .Martinet x MU. Charte» 
Josselin, député des Côtes -du-lford. et Gérard 


Fèrau. membre du bureau national du 

PB-TT-, notamment B est vrai que. pour les nou- 
veaux venus de la CJF J>.T. et du P.S.TJ». la rupture 
entre le CEBES et le député de la JX ïèvxe est fort 
préoccupante Certes, ils ont vocation & être la 
nouvelle ■ aile gauche » de M. Mitterrand. Reste 
à savoir s'ils seront capables de menez le travail 
d'animation — par exemple au niveau des sections 
d'entreprise — que le CEBES avait su réaliser. 
Or la place qui leur a . été faite au sein du nou- 
veau secrétariat nation»! du P JS. est des plus 
réduites, tandis que, parallèlement, les dirigeants 
mu» de l'ax-SJXO. sont peu à peu la miné *. 
M. Mitterrand s'appuie pour l'essentiel, au niveau 
de l'équipe de direction du parti, sur sis amis 
venus da la Convention des institutions républi- 
caines. Sans doute faut-il y voir son désir de 
bénéficier d'un secrétariat particulièrement homo- 
gène an moment où il va devoir affronter une 
période délicate. 

Il n'en zeste pas moins que, sils veulent 
contrebalancer le départ du CERES, les mimant» 
socialistes qui soutiennent M. Mitterrand vont 
devoir consentir des efforts importante pour conti- 
nuer d'occuper le terrain. Or ils ont. jusqu'à 
présent, souvent donné l'impression d'&tre moins 


Pan. — La séance s’ouvre sa- 
medi matin par une intervention 
de M. Lussault ( Indre-et-Loire) 
au nom du « courant unitaire de 
lutte des c lasses », animé par 
M. Jean Poperen, courant qui a 
rallié avant le congrès la motion 
déposée par M. François Mitter- 
rand. Après avoir expliqué que 
dar» un congrès la présence de 
deux textes sf gnïffa l'existence de 
deux politiques, l’orateur traite 
essentiellement des rapports entre 
le parti communiste et le parti 
socialiste. Il explique que le but 


A atteindre consiste à réduire les 
différences entre les deux partis, 
■comme cela a été fait lors de la 
signature du programme commun. 
« Une autre attitude, poursuit- Ü, 
consiste à figer les différences 
entre P.8. et P. CS. et. comme ta 
volonté d'union est grande, à 
masquer ces différences par F ac- 
ceptation de la plupart des exi- 
gences pratiques des deux parte- 
naires. C'est derrière les mots la 
voie sutBie par nos camarades du 
CERES et nous la rejetons- » 


De notre envoyé spécial 


M. CHEVÈNEMENT : dialogue 
et non «allégeance 


ML Jean-Pierre Chevènement. 
dépu té de Belfort, chef de file du 
CERES, explique que le lieu de 
la disc ussion politique ne saurait 
être que le congrès. Selon lui, le 
vrai débat est celui qui porte sur 
les conditions de la conquête du 
pouvoir et de son usage. H juge 
que le parti communiste mêle 
de faux procès A ce qui devrait 
être un vrai débat « Le ton 
employé par le parti communiste 
n’est pas le meilleur, explique- 
t-il, et, s’a le faut, nous devrons 
être unitaires pour deux. Le temps 
de la Jacüité est terminé. » 

Le -dépoté de Belfort note en- 
suite qu'il faut tenir l’engagement 
du programme commun. « fl ne 
suffit pa3 de le dire. Tl faut le 
traduire dans les faits », sou- 
ligne-t-iL M. Chevènement pré- 
cise que ses amis n’oot pas 
voulu manifester de défiance 
A l’égard de M. François Mitter- 
rand. B ajoute : « Nous n'aoons 
pas voté contre le courant Mitter- 
rand. puisqu’il n’existe pas. De 
même, ü n’y a pas de rivalité 
entre nous et Michel Rocard, pas 
plus qvfü n’y en a entre Renault 
et BûgpttL Tl ne peut, en effet, 
y avoir de rivalité entre une 
usine de série et un laboratoire 
de prototypes. » 

L'orateur se demande, d'autre 
part, où pourrait être cette 
« gauche qui, dit-on, se cache 
dans le courant numéro un ». Il 
poursuit : « Nous voulons T unité. 
Nous croyons que le parti la veut 
mats des voix, dans le courant 
numéro un» se sont prononcées 


Le député de Belfort fait alors 
une série de propositions d'action 
wYmmnrw». R pense, en effet, que 
le < relatif mutisme du parti 
socialiste n’est pas tenable très 
longtemps ». B déplore que le 
parti communiste ne se conçoive 
que comme une avant-garde, et 
il explique quH convient de faire 
triompher la conception autoges- 
tionnaire basée sur un socialisme 
pluraliste, dans lequel les commu- 
nistes et les socialistes joueraient 
un rôle d’animation sur le même 
plan. Refusant, comme la majo- 
rité du parti, les « meetings à 
grand spectacle », M. Jean-Pierre 
Chevènement propose que les 
farces politiques et syndicales de 
gauche organisent quatre grandes 
wunp a gnps nationales sur l’em- 
ploi. l’indépendance nationale, les 
services publics et les libertés. 

En ce qui concerne les alliances 
municipales. 3 estime que dans le 
scrutin actuel la règle doit être 
la constitution de listes d’union 
de la gauche sur la base d'un 
programme municipal. Pour la 
constitution de ces listes des dis- 
cussions doivent avoir lieu avec 
le parti communiste. Une conven- 
tion socialiste p o ur r ait ensuite 
prévoir d’éventuelles exceptions 
ri le parti communiste posait des 
conditions inacceptables. Le dé- 
puté de Belfort se penche ensuite 
sur la situation de la gauche 
du parti socialiste, sur la. nature de 
cette formation. B explique que 
ses amis et lui-même entendent 
c transcender la social-démocra- 


man aes voix, aans te courant tie ». s Comme le programme 
numéro un , se sont prononcées commun oblige le parti cornmu- 
pour la rupture. Celasignifierrnt niste à changer, à aller plus loin, 
une modification d’orientation Ze problème est de savoir si le 
politique. Si politiquement nous parti socialiste a suffisamment 


sommes d’accord, nous devons 
travailler ensemble. S’il n’y a pas 
d’accord politique, la minorité 
doit S’incliner démocratiquement 
en attendant de devenir majorité 
Nous souhaitons un accord poli- 
tique sur les problèmes de fond 
et sur la manière dont le parti 
sera gouverné. » 

Après avoir souligné que le 
pouvoir cherche A casser l’union 
de la gauche par de petits strata- 
gèmes électoraux, M. Chevène- 
ment déplore cette « alliance ob- 
jective de tous les conservatismes 
pour faire retomber le parti 
socialiste dans l’ornière d’une 
social-dèmocratle molle ». c Que 
veut dire Plissonntcr quand ü 

parle d’un parti socialiste de ré- 
formistes par nature ? Le parti 
communiste se désole-t-ü que le 
parti socialiste ait déjà beaucoup 
changé ? Nous sommes au milieu 
du gué. Il est vrai qu'fi y a encore 
un héritage du passé, mais l’im- 
portant. c’est traiter dans le bon 
sens. Le parti communiste veut-il 
nous aider à traverser ou veut-il 
nous renvoyer sur la rive que. par 
amour de Vuntté. nous avions 
délaissée ? One victoire durable 
n’est possible que s’il existe un 
parti socialiste aussi bon garant 
de l’application du programme 
commun que le parti communiste 
déclare Votre. > 


changé, décIare-t-IL Le parti 
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socialiste a fait beaucoup da che- 
min, mais il en a encore à faire. 
Nous voulons faire un vrai parti 
socialiste, pas m faux parti 
communiste. » 

Eu ce qui concerne les pro- 
blèmes de la direction du parti, 
M. Chevènement distingue trois 
courants équivalents par leur 
poids : le courant de M. Mauroy, 
cel ui de M_ Mitterrand et enfin 
le CERES. Chacun de ces cou- 
rants représente, selon lut h peu 
près le quart du parti. □ estime 
qu’il y a là la base d'un bon 
départ mais que, depuis deux ans, 
une alliance privilégiée s'est nouée 
entre les courants de mm Mauroy 
et Mitterrand. B se déclare, pour 
sa part, prêt à « passer dan* l'op- 
position », d’autant que la fonction 
de contrôle dans le parti socialiste 
ne lui parait pas superflue. B 


conclut toutefois : e Ce ne serait 
p as Vin térêt da parti, ce ne serait 
pas servir la gauche. IL faudrait 
au contnare rassembler le parti, 
la gauche, notre peuple.» 

M. Arthur Notebart, député du 
Nord, estime que «te parti socia- 
liste ouvre ses portes parfois sans 
précaution. » et que son courant a 
été sous-évalué, frappé d'ostra- 
cisme. B se refuse à être figé dans 
le jeu des tendances qui. selon loi, 
« limitent la capacité de lutte du 
parti socialiste». B affirme sa 
volonté de rupture avec le capi- 
talisme. son refus de l'union sacrée 
et son attachement A la stratégie 
unitaire. 

En ce qui concerne les rapports 
avec le parti c ommunist e^ m. No- 
tebart juge que le refus de répon- 
dre à la polémiqué n'est plus pos- 
sible. 


les socialistes ne peuvent pour 
autant être c unitaires pour 
deux», a C’est me belle formule, 
note M. Estler, mais qui n’a au- 
cune signification. Le parti com- 
muniste se trompe, et ü faut qu’il 
reconnaisse tes erreurs avant que 
nous puissions reprendre un 
dialogue constructif. (—) Nous 
n’avons pas à nous déterminer 
sous les pressions extérieures. <-) 
Il n’est pas vrai que le parti so- 
cialiste s'écarte du programme 
commun et de runion de la gau- 
che que M. Mitterrand incane 
aux yeux de treize minions de 
Français. (—) Le PX 7. peut répéter 
chaque jour que nous sommes 


prêts à gérer la crise ou & venir 
au secours de M. Valéry Giscard 
d’Estamg. Il ne le fera cro i r e A 
personne. Il faut qu’il cesse de 
nous accuser injustement » 
Après les interventions de 
MM. Avenas (Ardèche), qui évo- 
que le sort des Tanneries d’An- 
nonay, et Wilfried Bertile (la 
Réunion), qui plaide en faveur 
des départements et territoires 
d’outre-mer, M. Pierre Joxe, dé- 
puté de Saône-et-Lotxe. se de- 
mande, sur le mode Ironique, si 
« un courant de gauche » existe 
au sein du parti socialiste. « Si 
oui. répond-il, la autres ne sont 
pas de gauche. » 


M. MITTERRAND : je n'échangerais pas 
l'union de la gauche 
contre la fausse monnaie du monolithisme 


M. DEFFERRE: une synthèse sous conditions 

Après Mme Marie - Thérèse en prenant da voix sur la 
Eÿquem, qui évoque la condition droite. » 

féminine. M Gaston Dofferre, M. Louis Mermaz, député de 
président du groupe socialiste de l’Isère, membre du secrétariat 
r A ssemblée nationale, s’interroge national, se félicite des progrès 
sur la possibilité d’une synthèse accomplis par le parti socialiste, 
entre la majorité et la minorité du qui a atteint le seuil des ISO 000 
congrès. Plaide, selon lui, en faveur adhérents et qui sera bientôt pré- 
de la synth èse le fait que Cest sent dans tous les cantons du 
avec le CERES qu’a été constituée pays. 

la majorité cTEpLnay-srir-Seine, « Le parti socialiste, déclare- 
recondtdte lors du congrès de Gre- t-JJ, est très loin encore d’être 
noble, et que les résultats obtenus parvenu à son degré dachève- 
par le parti socialiste dans cette ment. Nous ne serons jamais 
période ont été bon s. Le maintien Plus un parti social-démocrate, 
de l’unité avec le CERES serait. Nous sommes eu trahi.de devenir 


A ses yeux, une bonne chose, 
compte tenu de la querelle que 
le parti communiste cherche au 
parti socialiste. Le maire de Mar- 


un parti socialiste. » Eu réponse 
aux communistes, M. Mermaz 
estime mie le silence observé face 
à la polémique par les socialistes; 


sellle constate toutefois que, dans n’est pas c étrange ». Cette atti- 
certaines sections, le CERES s'est a. satan M. déjà obligé le 


livré à e des attaqua personnelles * déplacer le débat en 

un peu per/ides ». En ■ outre, fl “ faisant porter sur l’opposition 
note qu’au secrétariat du parti, ^tre on parti com mm iste jugé 
au bureau exécutif, au comité < ^L un P®' 11 “co- 

directeur, chaque réunion devient c®®® juge réformiste, 
une « sorte de congrès », que tout L’orateur note de nombreuses 
est remis en cause. B précise A ressemblances entre les deux prin- 
ce sujet : c Rien n’est pire que cipales motions déposées. Celle 
la confusion. S’il y a synthèse, de M. Mitterrand fait montre. A 
je demande que da engagements son avis, de « plus de méthode, 
précis soient pris, que da garan- de plus de sang froid, de plus de 
fies soient données et que soient pueur ». 

•prevues des sanctions. La sanction Au cours de la séance de sa- 
la plus simple c’est la révoca - medl après - m jfl i interviennent, 
fio». » MM. Tavermer (Essonne), Gar- 

Dans la salle un certain nombre dier (Loire;, Massart (Rhône) et 
de délégués scandent alors ; Jean-Paul Bachy, qui plaident en 


« Bergeron ! Bergeron l » 


faveur du respect du pluralisme 


M. Défi erre aborde alors le syndical au sein du parti soda- 
problème des relations avec le ^fa- 

parti co m m unis te. B indique que M. Georges Sarre, membre du 
o® P ytl a pris l’habitude de secré tariat et animateur du 
tranriarmer des affirmations en CERES, explique qu’il convient 
vérité par le simple fait de répé- que les socialistes fassent des 
tltioos. R déplore que F Humanité propositions d’action commune, 
détonne Les proposées les pensées ne serait-ce que pour voir si Les 
des dirigeants du P JS. Le maire communistes les refuseront, 
de Marseille constate ensuite que « Nous n'avons pas moins de 
le parti socialiste, qui était le questions à poser au parti com- 
second parti de gauche lors de muniste que le parti communiste 
la signature du programme coca- n'en a à nous poser. poursiilt-iL 
mun. est devenu, au plan des Les communistes sont au moins 


Consacrant la première partie 
de son intervention à la situation 
générale de « notre pays ». 
M Mitterrand juge avec sévérité 
« ce pouvoir qui ressemble comme 
un frère à celui qui l'a précédé ». 
B dénonce a la apparences de 
nouvelles équipa _ qui ne peu- 
vent tromper un citoyen sérieux, 
réfléchi, mais qui abusent parfois 
ceux qus se contentent da slo- 
gans ou bien des attitudes ». La 
politique économique de ce pou- 
voir qui est Inspiré par le capi- 
talisme fntpTrm.t.lnrtal par « Jff 

capitalisme maintenant multi- 
national », uniquement sensibles 
à la loi du profit et de l’argent 
n’aboutit qu'à des « mini- 
réformes». s Le président de la 
République, (fat vrai, se pro- 
mène le chiffon à la main, essuie 
les vitres, mats lorsqu’il voit au 
travers le paysage n’a point 
changé et Ü ne sVntéresse pas à 
le changer. » Dans de telles condi- 
tions, « ü n’est pas possible à un 
socialiste de prêter la main, de 
se rendre complice du maintien 
sinon même du renforcement du 
système économique contre lequel 
nous sommes rassemblés ». 

Après avoir Ironisé sur « cette 
sorte de ballet pour théâtre de 
Fouülis-les-Oies » auquel se 
livrent les formations de la ma- 
jorité, l'orateur reprend la thèse 
selon laquelle « Févôn ement qui 
a voulu que VU JJ JL soit redeve- 
nue F élément fort de la coalition 
présidentielle » change la nature 
du régime et 11 en tire une 
conclusion : c Un chef de gou- 
vernement, d’un gouvernement de 
la gauche, s’il a la confiance de 
la majorité de la représentation 
nationale ru sera jamais tenu de 
quitter le pouvoir, sauf, bien en- 
tendu, s’ü y a dissolution, mais 
alors : chiche! » B constate en- 
suite que le régime « retrouve les 


mœurs de la TV et de la TU' » 
et s'écrie : « On installe, à in- 
térieur du régime, le face-à-face 
des partis concurrents. Quel le dé- 
rision. quel mensonge et quel 
échec après quinze ou seize ans 
pendant lesquels, avec superbe, 
on nous rejetait à ce qui semblait 
appartenir en propre au système 
gaulliste, on nous renvoyait FEtat 
à 2a figure. » 

Après avoir fait état de l’évolu- 
tion de la hausse des prix — 
— «r On peut s’attendre à une 
certaine décilaratùm, mats je ne 
me substitue pas aux experts » — 
et à la progression du chômage, 
M. Mitterrand déclare : 

« Le gouvernement et ses ex- 
perts soufflent le chaud et 2e 
froid. « S’a y a catastrophe, tra- 
» TXri2euT3, taisez-vous / Cessez de 
» protester, de revendiquer, de vous 
» rassembler; à bas les grèves! 
» Vous êtes menacés comme nous, 
» solidarité nationale !» En réalité, 
après avoir développé cette thèse, 
on détend le ressort : « Vous 
» voyez bien, cela va mieux 
» grâce à notre politique. Faites - 
t nous confiance. » Mais en 
même temps, on maintient un 
volant de chômage avec cette 
arrière-pensée qu'avec un mil- 
lion de chômeurs ion t’atteindra 
en tout cas dans les mois qui 
viennent) on conforte ta poli- 
tique gouvernementale, parce 
qu’on établit le pouvoir sur la 
peur et qu’on se dit : e Cette 
» classe ouvrière, on lui usera les 
» nerfs. » Et quand elle aura 
Toc casian et surtout le pouvoir de 
montrer sa colère, elle aura perdu 
ses réserves. C’est à partir de ce 
raisonnement tenu par la droite 
et le pouvoir conservateur que 
Von comprend la responsabilité de 
la gauche et des partis gui la 
composent. » 


« Une curieuse tournure d'esprit » 


électeurs, le premier. 


aussi responsables que les socia- 


B ajoute : « Le parti commu- listes des faiblesses du passé A.u 
niste n’a pas le droit de nous parti socialiste de prendre des 
en faire le reproche, car nous sou- initiatives et de faire des propo- 
haitons surtout nous développer süions. » 

M. ESTIER : le p.C. se trompe 


M. Claude Estler. membre du 
secrétariat, explique que le 
parti socialiste, créé A Epinay-sur- 
Selne. aborde la troisième étape 
de son existence. La première 
étape était celle des choix stra- 
tégiques et du programme. Une 
ligne de gauche s’est alors déga- 
gée, qui est celle de tout le parti 
et dont aucun courant n’a le 
monopole. La seconde étape en- 
treprise & partir du congrès de 
Grenoble, en juin 1973. a été 
marquée par l’élargissement du 
PB. La troisième étape, dans la- 
quelle le PB. s’engage, consiste 


A renforcer l’organisation et la 
formation des militants. « Nous 
proposons, incLlque M. Entier, des 
mesures concrètes pour que le 
parti socialiste devienne le pre- 
mier parti de France. Nous ne le 
sommes pas devenus dans les 
Luttes quotidiennes, même ti nous 
le sommes sur le plan électoral. » 
L’orateur estime, d’autre part, 
que le parti communiste a mo- 
difié sa stratégie et qu’il tente de 
discréditer le parti socialiste, car 
11 accepte mal d’être en concur- 
rence avec loi sur le terrain des 
luttes ouvrières. B estime que 


Nom : . 
Adresse 


PROPOSITIONS POUR 
■H SORTIR DE LA CRISE 

Sur six grands thèmes <f actualité, Paltanafive que les soda* 
WBgBf UstCS °PP OSCTlt ou * promis du capitalisme : 

’ ' P 1 *®’ te a*Gt,laDscaIité,le téléphone. 

15F - CERF 

! SÉRIE DELTA 


Traitant alors de « l’état de la 
gauche », l'ancien candidat A la 
présidence de la République 
évoqué « toutes les critiques qui 
nous sont adressées systématique- 
ment par le parti communiste 
depuis déjà plusieurs mais », et 
il dénonce, sous les applaudisse- 
ments, c cette curieuse tournure 
d’esprit qui conduit à penser que, 
à force de répéter des erreurs, on 
finit par créer une vérité ». Si 
certains membres du PB. ont 
émis des jugements qui leur 
étaient propres « sur la crise, 2 a 
direction du parti socialiste a 
constamment développé une expli- 
cation très proche de celle des 
dirigeants du parti communiste ». 

« Je tiens a dire, ajoute l’ora- 
teur, que je n’échangerais pas ce 
qui, à mes yeux, a tant de prix, 
cette matière si précieuse qui 
s’appelle runion de la gauche et 
l’amitié avec les communistes 
contre 2 a fausse monnaie du 
monolithisme et de la disparition 
de la liberté de pensée au sein du 
parti socialiste. » (Vifs applaudis- 
sements.) 

A propos du programme 
commun, M. Mitterrand met c au 
défi quiconque de prétendre, dune 
façon juste tout au mains, que le 
parti socialiste ne respecte pas 
intégralement le contenu des pro- 
positions sur lesquelles ü a engagé 
sa fol », et il s’étonne en revanche 
de certaines interprétations du 
programme par le P.CJ, préci- 
sant : 

« Personnellement, je n’ai 
jamais donné mon accord, ni 2a 
direction du parti socialiste, sur 
une interprétation du programme 
commun qui aurait supposé qu'il 
était fondé sur une croissance de 
8 Jamais !— Nous n’avons 
jamais voulu altérer le débat 


public par des critiques de ce 
genre. » 

Réfutant les critiques selon les- 
quelles le PB. voudrait demander 
aux travailleurs de payer la crise, 
le premier secrétaire s’écrie : 
c Nous ne nous reconnaissons pas 
dans cette critique. Nous ne 
reconnaissons rien du tout, rien 
du tout-. Le programme commun, 
Cest aussi à nous. Nous sommes 
copropriétaires! » 

L’orateur poursuit : e Si SI % 
des Français votaient socialiste, 
contrairement à ce que Jean- 
Pierre Chevènement ressent, moi. 
cela me ferait plutôt plaisir Si 
les communistes étaient assurés 
de pouvoir compter un jour pro- 
chain SI % des Français Us 
seraient, comme moi, dans Vautre 
sens tris heureux de pouvoir 
accéder au pouvoir dans ces 
conditions. Peut-être nous ten- 
draient-ils la main— Si cela fai- 
sait 80 % ce serait formidable. 
Mais cessons ce leu, je vous en 
prie I- L’ a l li a nc e avec le centre ? 
Il faudrait que nous soyons trop 
bêtes ! Faites au moins cette 
concession. » 

En conclusion de ce développe- 
met M. Mitterrand déclrae : 
« Nous sommes les héritiers d'une 
histoire et nous n'avons pas le 
droit de négliger ou de traiter à 
la légère les propositions du parti 
communiste. Nous le ferons hon- 
nêtement et sérieusement à condi- 
tion qu’il soit bien entendu que 
2a fin ne justifie jamais les 
moyens. J’emploie ici les mots 
que disait Léon Blum à Tours en 
1920 et c’est ce que je dis encore 
aujourd’hui, à Pau, en 1975. Cela 
n’a pas changé te ifs applaudis- 
sements). Ce puissant parti 
communiste, composé de tant 
d'hommes et de femme s fidèles à 
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acfafi que les partisans de M. Jean-Pierre Chevè- 
nwne aa. En outre, il faut compter avec toutes les 
pettAtenxe d’un parti encore largement social' 
démocrate, qm ont joué en faveur du premier 
secrétaire. C'est d'ailleurs cette «d* u**on qui 
C ° n * r ffi Bai * **■ Müterrand à réagir à l'offensive 
dn Ls parti so c i alist e n'est pas mûr pour 

Sixe dirigé par le député de Belfort et ses 
11 n'est pas ce parti plus ou moins révol utionnair e 
dont rêve le CEBES. Si ses cadres, ses élus, 

ad metten t de cohabiter avec des militer»*: plus 
eadre mïs t ec . ils ne sont ateurinrny t pas prêts à 
ell e dir igés par eux. Poursuivre le travail avec 
le CEBES. c'était laisser ce courant développer 
ses forces au-delà du quart dn parti en bénéficiant 
n o tamm e nt dn levain que constitue poux lui l'arri- 
vée do m ilitan t s du P-S.U. et de la OFJD.T. C'était 
dès lors prendre le risque d'une «i‘««î«» du p S. 
d'une révolte de nombreux élus, dont le dépôt 
pour ce congrès d'une motion signée par M. Note- 
baxt, député du Nord, était un signe précurseur. 

Est-ce & dire que la décision de M. Mitterrand 
écarte tous les risques de scission? A l'évidence 
non. mais peut-être offre-t-elle à la direction 
du parti une plus large possibilité de manmuvre. 


En, outre, le premier secrétaire du P.S. ne pou- 
vait ignorer que. si sa base pouss ait & la rupture 
0 en aBaïl de même de celle du GERES. Lç dis- 
cours prononcé vendredi par U. Oppenheim. syn- 
dicaliste allié au GERES, prônait la lutte des 
tendances et excluait toute synthèse. A ce 
niveau, d'ailleurs, les clivages dn PJS. inîer- 
fèx ent ave c ceux de la CJPJ>.T. Les progrès 
du CEBES sont notamment dus an renfort qu'il 
a trouvé auprès do certains syndicalistes C»FJ).T. 
qui. tel M. Héritier, cherchent à construire une 
tendance de « gauche syndicale » contre 
M. Ed m ond Kaire, Puisque celui-ci a approuvé 
les assises du socialisme, qui ont permis l'entrée 
dans la majorité de M. Mitterrand de nombreux 
syndicalistes. Issus notamment de la fédération 
CEJ5.T. de la métallurgie, ses rivaux au sein 
de la confédération ne peuvent, «««v se décon- 
sidérer, se retrouver, eux aussi, derrière le député 
de la Nièvre. Es avaient besoin que se dégage 
au P A une - opposition de gauche» et ils y ont 
contribué. 

L'erreur qu'ont sans douta commise les diri- 
geants du CEBES. c'est de ne pas avoir suffi- 
samment tenu compte de ces phénomènes comme 
du fait qu'on no laisse pas impunément des mili- 


tants s’affronter pendant deux mois en prétendant 
ensuite. le tempe d*rm congrès, les amener à la 
synthèse. Le CEBES a voulu aller trop vite et 
trop l oi n . A ce niveau, fl est certain que les 
rivalités personnelles, les susceptibilités, la compé- 
tition avec le PJS.U 4 est favorisé la naissance 
d'un phénomène de surenchère. 

Le P.S. peut-il être ce parti de la « transition 
au socialisme » que M_ Pierre Guîdoni a appelé 
de ses vœux au terme du congrès ? A l'évidence. 
11 n'y est pas encore prêt. On peut toutefois se 
demander si un clivage sur ce point a un sens. 
Sauf avis contraire, la transition au socialisme ne 
sera ouverte qu'à l'issue de la mise en application 
d'an un programme commun de législature. 

Pour l'instant. la gauche n'a même pas encore 
réussi à entreprendre la réalisation de cette pre- 
mière étape. Si la stratégie est mod ifiée et si le 
processus doit être accéléré. le CERES aurait dû 
le proposer clairement, d'autant que le P. CE. a 
déjà interrogé le P.S. sur oe point, en relevant 
diverses déclarations qui paraissaient impliquer 
un passage rapide bu socialisme. 

A ce niveau, le congrès de Pau marque peut- 
être la fin d'une aventure de ^î* année», qui a 
vu M. François Mitterrand partir à la conquête 


de la présidence de la République. Pour tenter 
d'atteindre son objectif, le député de la Nièvre a 
d'abord développé une analyse électorale : seul 
le rassemblement de tous les suffrages da la gau- 
che peut permettre d'atteindre le seuil de la majo- 
rité. Peu à peu. cette analyse s'est approfondie et 
radicallsèe. l'experieuce de mai 1888 venant par 
exemple prouver la réalité des mobilisations 
populaires. Le premier secrétaire du P.S- et son 
parti ont donc peu à peu essayé de « politisez - 
leur électorat, d'en faire ce que M. Mitterrand 
appelle « un front de clame >. Us sont encore bien 
loin du compte et les treize millions de Français 
qui ont voté le 19 mai pour le député de la Nièvre 
ont obéi à des motivations très diverses, nombre 
d'entre eux votent sans doute plus contre un 
régime conservateur que pour le socialisme. 

Maintenant que la gauche se retrouve sans 
perspectives électorales proches, que chacun ne sc 
sent plus ■ complice ■ du projet de M. Mitterrand, 
les risques de divisions, de querelles idéologiques, 
de surenchères doctrinales apparaissent. Or. s'il 
est difficile de redresser une formation politique. 
il est fort aisé d'en précipiter lo déclin. 


leur engagement- Qu’est-ce qufcm 
va lui dire pour le convaincre? 
S'abaisser ? Supplier ? Courir 
après ? En rajouter ? Non t Non ! 
lia nous mépriseraient / 1 rs vérité, 
c’est tout, on va leur dire la 
vérité.» 

Dans la troisième partie de son 
discours, consacrée aux problèmes 
âu parti, le premier secrétaire 
ironise sur les k actions communes 
à la base » : « Si vous n’en faites 
pas, a faut qu’on s’en préoccupe— 
Vous y étés autorisés depuis le 
mois de juin l$7t. et je dirai que 
vous y êtes autorisés depuis 1869 , 
et cela fait six ans Que nous ne 
le savez pas? —Jamais nous ne 
récuserons une action à la base 
dès lors qu’un communiste, un 
PS.U^ un radical de gauche, un 
militant t torgantsation familiale 
ou de société quelconque qui se 
trouve offensé par une misère ou 
un malheur vous sollicite. » 

En revanche, les « actions 
communes au niveau national » 
doivent être contrôlées par la di- 
rection du parti c mais nous ne 
refusons pas cTexamtner dans le 
cadre du collectif qui réunit les 
grands syndicats ouvriers, d"en- 
seignement et les grands partis 
politiques de gauche — et- même 
les moins grands — toute campa- 
gne d’action nationale qui nous 
sera proposée. Le seul point que 
nous refusons fusqv: à nouvel ordre 
ce sont des rencontres politiques 
« an sommet» et donc des meetings 
dans- les provinces. Pourquoi? 
Parce que rien n’est pire que des 
rencontres qui. seront comprises 
pat tous les travailleurs comme 
signe <Tu n nouveau climat où 
repartira fanion de - la gauche, 
enthousiaste, solide et féconde 
pour Ze< désespérer le lendemain 
matin ». ... 

Posant la. question de savoir s’il 
y aura synthèse, au sein du PJS, 
entre les deux motions qui restent 
en présence. M. Mitterrand se 
réfère au discours de M. Chevè- 
nement, et déclare avec ironie : 

* Je me disais, quel garçon char- 
mant Supposons que J. -P. Che- 
vènement. qui vient de foire ses 


preuves de façon très sympathi- 
que, ait des miniers de petits 
enfants et que ces milliers de 
petits enfants soient des adhé- 
rents diU CURES, et qu’il ait dit 
la même chose dans les sections 
au Heu de nous traîner plus bas 
que terre. Et bien, la question 
ne se serait pas posée!-. On ne 
peut pas être pendant un an 
et demi offensif, effacer pendant 
trente-six heures et recommen- 
cer . » (Très vifs applaudisse- 
ments.) 

L’orateur montre que le CERES 
et le courant majoritaire ont agi 
depuis trois ans riar\g le qtéme 
sens pour le rassemblemmt de la 
gauche, le programme 
le programme socialiste, et il 
ajoute : « C’est facile d’exalter un 
congrès au moment où le langage 
prime! 

» Ce qui est bien, c’est vous : 
ce qui est mal, c'est les autres? 
Eh bien, ' ça. ce n’est pas un 
comportement majoritaire !_ Tant 
que f aurai la responsabilité du 
secrétariat, aucun d’entre vous ni 
aucun .courant ne f installera 
dans des places, fortes, et ü n’y 
aura pas de partage du pouvoir, 
chacun fabriquant son parti 
contre Poutre _ H convient que 
vous vous incliniez et que vous 
vous soumettiez devant les déci- 
sions du parti et jamais devant 
aucune autorité fractionnelle de 
courant .» 

ML Mitterrand conclut : c Pour 
moi, le socialisme c’est d’abord 
une sociologie, c’est d’abord des 
classes sociales, un front de 
classe. Ce n’est pas un salmi- 
gondis auquel Réchapperaient que 
quelques milliardaires _ CTest en- 
suite une philosophie, une façon 
de considérer l’histoire du monde 
et ^histoire des hommes-. C’est 
aussi une politique - une prati- 
que — une science. Enfin c'est une 
morale qm commence par un 
mot oublié qui reste ma propre 
loi, f espère aussi la vôtre. La 
morale du socialisme, c’est la 
tolérance. Et lorsque la tolérance, 
f esprit de tolérance perd du ter- 
rain, j’ai peur pour le socialisme. » 


c’est l’union de la gauche, car 11 
s’agit d'une nécessité historique 
dans un pays où la classe ouvrière 
est représentée par deux grands 
partis, « aussi dignes d'ailleurs 
l’un que l’autre d'exprimer ses 
espérances et de la guider dans 
ses luttes». 

R ajoute : « Ce qui est perma- 
nent, c’est la volonté de chaque 


parti d’être le meilleur, le plus 
fort ; et elle est légitime. » 

M_ Pierre Mauroy conclut : 
«Le problème n’est pas de nous 
disputer une place de premier 
mais d’additionner nos forces pour 
chasser la droite et offrir une 
victoire nouvelle pour la gauche 
et pour les Français.» 


M. JOSPIN s voyage à l'intérieur 
du parti communiste français 


M. ROCARD: fa. démence capitaliste 


M. Didier Motchane, membre 
du secrétariat et animateur du 
GERES, juge que c’est une erreur 
de placer le problème au niveau 
des « comportements ». 

M. Motchane note qu'un grand 
nombre de militants de gauche 
sont présents dans tous les cou- 
rants qui traversent le parti socia- 
liste. « Notre texte, poursuit-ti, 
exprime, la force de ceux qui 
pèsent le pku explicitement dans 
le sens ' du dével op p ement du 
parti d’Epfnay-sai^Sefne. Quant 
au courant numéro un, ü a plus 
f allure d’un estuaire que d'un 
courant. . f-J Je n’accepte pas 
qu’on parie, à propos de notre 
courant, de « place forte a- Je 
n’accepte pas que fon doute que 
nous ayons moins que davtres le 
sens de la discipline du parti. En 
fait de place . forte, on pourrait 
peut-être en trouve r au nord, au 
midi. On pourrait peut-être trou- 
ver des parlementaires du parti 
qui se considèrent comme pro- 
priétaires de leur circonscription 
et oubliera dans leur propagande 
certaine s positions du porte. » 

ML Michel Rocard, ancien secré- 
taire du PB.U, faft part 

pour commencer de Féœotion qu’a 
ressent en -prenant la parole dans 
un congrès socialiste. H analyse 
ensuite- la situation mondiale, 
décrit les désordres économiques 
et monétaires, mais aussi les 
désordres politiques. Le monde est. 
selon ftü, menacé d’asphyxie tant 
par la pretifération des déchets 
que par la rareté des matières 


premières et l'accélération de la 
démographie. ■ Voilà. déclare-t-Q. 
la planète qu’a faite la démence 
capitaliste. » A cela s'oppose la 
volonté de la société de maîtriser 
son propre destin. ML Rocard pré- 
cise, en terminant, que ses amis 
et lui-même prennent en charge 
tous les engagements du parti 
socialiste. 

M. Gilles ■ Martinet, délégué 
général pour les questions Idéolo- 
giques, estima que les objectifs 
et les méthodes d'action de la 
gauche, en période de crise éco- 
nomique, doivent être différents 
de ceux qui étalent les tiens dans 
la période précédente. « Là est 
Tun dés pbts graves dangers de 
la polémiqué avec le parti com- 
muniste, estime-t-il, car, dès que 
nous parlons de problèmes nou- 
veaux, de solutions nouvelles, .Ja 
suspicion vient On nous soup- 
çonne de vouloir abandonner la 
voie du program m e commun. Or 
c’est le contraire qui est vrai ; 
mais toutes les réponses ne sont 
pas dans le pr ogr a m me commun. 
Il faut en prolonger la. logique 
dans le sens d’une ra d ica l i sation 
plus grande. * ■ 

M. Pierre Guidon!, conseil- 
1er ae Paris, animateur du 
CERES, vient plaider à son tour 
en faveur d’un accord. « Personne 
ne peut mettre en doute, ajoute- 
t-îl, que le travail que nous avons 
fait pour le parti est moins 
nécessaire demain qifü ne fa été 
hier.» 


M. MAUROY r ce qui esf conjoncturel 
et ce qui. est permanent. 


Après la réunion, dans la nuit 
de samedi à dimanc he, de la com- 
mission des résolutions, M. Lionel 
’ Jospin, membre du secrétariat 
présente, dimanche, en fin de 
matinée, lors de la reprise des 
travaux en assemblée générale, 
le rapport du groupe de travail 
chargé par la direction du parti 
d'étudier la controverse entre le 
P.C J. et le PE. 

M. Jospin note que la première 
question an centre des divergences 
connues est sans doute celle de 
« 2a place respective des deux par- 
tis politiques dans le mouvement 
ouvrier français et le rôle de ces 
deux partis dans V évolution de la 
société française ». 

H estime que c’est sans doute 
là « la question, l’explication 
fondamentale » ; le parti commu- 
niste est confronté a la progres- 
sion du parti socialiste. * Cette 
progression, précise -t- il, donne 
plus vite qu’on ne pouvait le 
penser un contenu concret au 
pluralisme auquel le parti com- 
muniste a souscrit dans ses décla- 
ratkmg et accords politiques, » 
Or. l'orateur note que des concepts 
tels que « parti d'avant-garde » 
ou « parti des travailleurs » 
expriment bien plus l’ancienne 
conception théorique dn P.CJP. 
que celle « qui nous paraîtrait 
mieux adaptée à la nouvelle 
période». 

Il ajoute : « L’affirmation selon 
laquelle le parti communiste 
représenterait le courant * révo- 
lution» et le part isodaliste le 
courant « réformiste » nous semble 
particulièrement contestable. Cette 
analyse fait bon marché de la 
pratique politique du parti com- 
muniste depuis vingt-cinq ans. 
ensuite de l’évolution du parti 
socialiste depuis plusieurs années 
qui rend de plus en ph ts contes- 
table r utilisation du terme réfor- 
miste en ce qui le concerne. » 

La seconde divergence connue 
entre les deux grands partis de 
gauche concerne la question du 
modèle du socialisme. M. Jospin 
s'étonne de la « remontrance 
faite récemment au parti 
socialiste de ne pas reconnaître 
assez les mérites des systèmes 
politiques et sociaux de Vest de 
fBurope ». Sur cette question, 
indique-t-il, nous ne pourrons pas 
resta: sUencâeux. « Nous répon- 
drons et noue établirons ce qui 
est positif, selon nous, dans 
l'expérience de ces pays et ce qui, 
là-0O3, s? éloigne de nos concep- 
tions du socialisme. » 

La troisième divergence 
concerne le modèle de ctotesamcc 
et de consommation. Le rappor- 
teur soul i g ne que des différences 
d'appréciation existent entre le 
P.S. et le P.CJ. comme d'ailleurs 
à l’intérieur du P.S. « 72 vous 
arrive de penser, déclare-t-il, que 
le parti communiste attache plus 
d ? importance à un taux élevé de 
croissance qu’à son contenu, qu’à 
ses aspects qualitatifs En tout 
cas, c’est certainement là un 
domaine où devraitent exister le 
débat, la libre recherche critique, 
et non le soupçon systématique. » 
pesetf e le. 

Le groupe de travail s’est 
Interrogé sur la dimension inter- 
nationale de la controverse, mais 
3 n’a rien trouvé de décisif. 

M. Jospin constate ai Europe 
occidentale des évolutions, par- 
fois des bouleversements poli- 


tiques, sociaux, possibles «'France. 
Italie, Espagne; ou déjà entamés 
(Grèce et Portugal), qui peuvent 
entraîner la venue au pouvoir de 
nouvelles équipes parfois atta- 
chées à un type de socialisme 
nouveau. R en déduit qu'il est 
possible a que le mouvement 
communiste international puisse 
souhaiter des groupes sûrs mais 
plus isolés plutôt que des partis 
engagés dans des alliances incer- 
taines ». 

Le groupe de travail a examiné 
les craintes que le parti commu- 
niste pouvait réellement nourrir 
en ce qui concerne l’évolution du 
PJS- ML Jospin déclare : « 72 est 
possible qrtü y ait eu de la part 
de certains membres du parti 
socialiste, anciens ou nouveaux, 
quelques déclarations ambiguës 
ou un peu imprudentes. Elles ont 
parfois pu fournir des prétextes. 
Elles n’ont jamais été, selon nous, 
de nature à fournir des justifi- 
cations à la polémique f —) Cela 
veut dire qu’ü faut nous montrer 
responsables, parfois prudents, 
dans nos proclamations exté- 
rieures. mais en même temps nous 
devons exiger que soit préservée 
noire liberté d’analyse et de 
recherche. » 

L'étude a porté, enfin, sur les 
éventuelles différences d'analyse 
du parti communiste et de sa 
direction. Le groupe a retenu 
l’hypothèse que la Ligne politique 
du parti communiste, telle qu'elle 
a été appliquée à la signature du 
programme commun aux élections 
présidentielles, a été soumise à 
un examen critique au sein de 
la direction du parti communiste, 
notamment, car elle paraissait 
avoir essentiellement profité au 
parti socialiste. Le rapporteur pré- 
cise : « Ainsi, derrière la contro- 
verse engagée contre noire parti, 
se profile sans doute une discus- 
sion sérieuse à l’intérieur du parti 
communiste sur les développe- 
ments de la crise économique, sur 
l’évolution politique en Europe, 
sur les conditions dans lesquelles 
la gauche pourrait venir ou pou- 
voir en France, dans une situation 
plus difficile et avec un parti 
socialiste plus fort qu'on ne pou- 
vait le penser au début » 

H s'étonne, en outre, du mot 
d’ordre communiste d' « union du 
peuple de France » et reproche 
au P. CF. de parler à présent 
d’un « combat de classe contre les 
milliardaires ». Y aurait-il une 
classe de milliardaires ? interroge 
M. Jospin. N'y aurait-il plus de 
capitalistes ? N'y aurait-il plus de 
bourgeoisie? «On critique notre 
réformisme, ajoute-t-il, mais le 
rassemblement d’un front de 
classe des travailleurs nous parait 
une formulation politique plus 
claire et plus ferme . » 

En conclusion de son analyse, 
le groupe de travail s'est de- 
mandé si l’attitude du P.CF. est 
tactique ou stratégique. Tout en 
estimant difficile de répondre 
dès maintenant, notamment à 
cette question. les socialistes 
□'excluent pas que le P.CF. se 
soit ménagé la possibilité de gar- 
der deux fers au chaud. « On nt 
peut exclure fhypothése d'un 
P.CF. restant formellement fi- 
dèle à l’union de la gauche mais 
«Interdisant ou von lent nous 
interdire qu’elle se concrétise sous 
la forme d’un gouvernement de 
gauche ». explique M. Jospin. 


ML Pierre Manrcy, député -du 
Nord, membre du, secrétariat, ^dé- 
flnit, en réponse a r interrogation 
que se posait précisément le 
précédent orateur, ce qtf est 
« un compOrtemesit ^majoritaire». 

•n fÿm«ig S» à remplir les condi- 
tions suivantes : ... 

2) Quand une majorité a pris 

une- décision aü congrès^ 

bureau exécutif, au Plfl» fédéral 
ou local, Tactioo de tons les 
membres du parti est éngagêfc 

2) Cest la toléranoe qm est la 

règle absWae dans la ^ conduite te 
réunions "eir dans' notre çMîdujte_ 
coQective et personnelle à Tinte- - 
rieur du parti. ■ ,, , 

3) Ceat la' liberté dé discussion 
ouf est entière, qui peut être rude,: 
§ant«ktendu que le parti socu^ 


liste né saurait pas et ne doit 
pas devenir la juxtaposition de 
tendances et de courants. 

ML Mauroy souligne ensuite le 
travail positif effectué au sein 
des sections d'entreprise et S 
Invite le parti sociale «d affir- 
mer/ sur las lieux de production, 
son caractère ouvrier ». E a ce qui 
concerne ■ les rapports entre le 
parti : cctômrazuste • et te. parti 
socialiste.: le' maire de Lille 
s'attache à distinguer ce qui est 
permanent et fondamental de ce 
qui est conjoncturel. Ce oui est 
conjoncturel, c’est la "polémique 
du P.C. c Le -parti socialiste, 
assure-t-il, doit vivre et se déve- 
lopper avec cette nouvelle réalité 
si tf aventure eue lui était 
imposée. »■ Ce qui est pe r m anent . 


Le constat de désaccord 


M. Roger Faj&rdie fait adopter 
mu» ■ décision de la commis- 
sion des résolutions, confirmant 
l'exclusion de six membres de 
la fédération da Tarn -et- Ga- 
ronne qui, contre la décision du 
parti socialiste, s'étalent présen- 
tés ou avaient soutenu une can- 
didature socialiste contre M. An- 
tonin Ter. député radical de 
gauche. 

Le congrès adopte ensuite une 
modification des effectifs des 
organismes centraux du parti. Le 
comité directeur passe de 81 à 
181 membres titulaires, auxquels 
s’ajoutent 28 suppléa nts. En dé- 
pit de l'opposition du CERES, qui 
plaide en faveur do statu quo, le 


bureau exécutif passe de 21 à 27 
membres. 

M. Mexandeau. député du Cal- 
vados, rapporte ehsixite sur les 
débats politiques qui se sont dé- 
roulés au sein de la commission 
des résolutions dans la nuit de 
samedi à di m a n c he . H explique 
que M. Jean-Pierre Chevènement 
a. rlang tin aremlw temns. de- 
mandé un entretien à M. Mitter- 
rand. Celui-ci a souhaité être en- 
touré de MM. Pierre Mauroy et 
Gaston Defferre. M. Chevène- 
ment s'est Tait dès lors accompa- 

S er dé MM. Georges Sarre et 
dler Motchane. La discussion 
à six a duré de 23 h. 20 à 1 fa. 10. 


Aucun accord n'ayant pu être 
réalisé. M. Mitterrand a expliqué 
devant la commission des résolu- 
tions : a Nous sommes en face 
d’une situation regrettable d’op- 
position sur beaucoup de choix. 
Dans la pratique quotidienne, la 
majorité de la majorité est criti- 
quée (fane manière telle que la 
seule opposition est celle du 
CERES. Une telle situation freine 
la marche du parti. On assiste 
parfois à une opposition fana- 
tique. Même si nous étions d’ac- 
cord sur la ligne politique, même 
si étaient liquidés les désaccords 
dans les fédérations départemen- 
tales. Us resterait le problème du 
secrétariat. Le secrétariat aux en- 
treprises. en particulier, ne de- 
vrait pas être Vapanage du 
CERES. Le secrétariat doit fonc- 
tionner comme une noria. » 

ML Robert Chapnls. ancien se- 
crétaire national du P. S. XJ., 
regrette alors qu'aucune synthèse 
politique ne soit Intervenue. Puis, 
chacun des deux courants se 
réunit de son côté, et la commis- 
sion des résolutions reprend ses 
travaux à 2 h. 30 par un long 
débat de procédure qui ne s’achève 
qu’à 5 h. 30 sur le constat d'un 
désaccord général. 

M Guîdoni vient défendre alors 
la position de son courant. H 
estime que le débat politique n’a 
pas eu lieu dans le congrès et 
a été occulté par d’autres élé- 
ments. Il estime que le constat 
de désaccord est intervenu sans 
qu'un effort ait été effectué en 
vue de la recherche d'une meU- 
leu re e ntente, et il affirme que 
le CERES voulait, pour sa part, 
l’unité. Il constate, en revanche, 
qu’une large majorité de la mo- 
tion numéro un ne pensait pas 
utile de rechercher cet accord et 
qu'il ne restait, dès lors, qu’à en 
prendre acte. 

Cette rupture ne lui parait pas 
bénéfique pour le P.S, car elle 
crée a une situation grave et nou- 
velle dont le CERES ne porte 
pas la responsabilité ». 

ML Guîdoni conclut : « Ce n’est 
pas un vote de congrès, pour- 
suit-!]. qui pourrait nous séparer 
d’un parti dans lequel nous avons 
tous mis notre foi et notre espé- 
rance. Nous nous retrouverons sur 
un terrain qui est le service du 
parti. » 

M. Geôles F i 1 1 i o u d , député 
de la Drôme, défend la motion 
numéro un. Après avoir estimé 
qu'aucune divergence fondamen- 
tale, sur le terrain de l’idéologie 
ou de la doctrine, ne s’est mani- 
festée durant le congrès, il cons- 
tate que le désaccord s’est fait 
sur les moyens et les étapes, et 
que ce désaccord existait dès 
avant le congres. « sinon, il y 
aurait eu. dès le départ, un seul 
texte ». 

« La majorité, déclare-t-3, est 
résolue, cohérente et solidement 
ancrée à gauche. Un faux unani- 
misme aurait entretenu la confu- 


TH1ERRY PF1STER. 

sion et risquait d’attenter à la 
capacité d’action du parti. Nous 
refusons que le parti devienne 
une confédération de tendances. 
Ceux qui acceptent de partager 
les TcspoTisabüités d’animation et 
de gestion doivent être unis, soli- 
daires et fraternels. » 

Le vote des deux motions inter- 
vint alors. La majorité, représen- 


TREIZE FÉDÉRATIONS 
FAVORABLES 
A LA MINORITE 


A l'occastoD fla scrutin Hmi 
dn congrès de Fan. treize fédé- 
rations dn parti ont donné la 
majorité de Iran mandats à la 
motion minoritaire défendue par 
le cmtiK 

n s'agit des fédérations des 
départements suivants : Bssonne 
(28 contre 19} ; nie-et-VUalne 
(8 contre 7) ; Loire (12 contre 
11) ; Marne (14 contre 9) ; 
Hante - Marne (7 contre 4) ; 
Meurthe-et-Moselle (16 contre 
U) ; Meuse (9 contre 4) ; Moselle 
(16 contre 15) ; Paris (1K 
contre 69) ; Hant-Rhin (S contre 
4) : Hante-Saône «4 contre 5) ; 
Savoie (14 contre 11) ; Territoire 
de Belfort (36 contre 8 ). 

Trois fédérations ont donné un 
nombre égal de mandats aux 
deux motions gai restaient en 
présence. H s’agit de celles des 
Hautes- Alpes (4 et 4) ; dn Cantal 
(4 et 4) et de l’Yonne (5 et 5 ). 


t^.Par M. Mitterrand, reçu 

1-03. On dénombre 156 abs 
Uons et 141 refus de vote. 
i 01 ®® æ sépare alors au cl 
de 1 Internationale. 


une politique de 


EUROPE 1 
fermeté. 

« A moyen terme, la ptilitxqx 
de fermeté de M. François Mitte 
rand consolidera sens doute sc 
autorité aussi bien vis-à-vis de si 
mflifante que de ses électeurs < 
meme du P.C. : les militants sai 
ront que rallier le CERES, c’a 
s'opposer à lui, ce qui en arrêta 
sûrement un bon nombre ; » 
électeurs, toujours craintifs 
fégard du P.C., se réjouiront gu 
sache lui tenir tête si besoin est 
et le P.C. lui-même, qui est d’aboi 
réaliste, n’aura que plus de coiu 
dération pour cet allié et néai 
moins rival qui sait se faire re. 
pecter et dont la position à la tè\ 
du P.S. est plus forte que jamais. 

(ALAIN DUHAMEL.) 



CHANGER 
DE SITUATION... 


Iffl lie • valez entre 70 000 et 200 000 F/an. 
■ U ** • êtes diplômé de l'enseignement supérieur. 

• sommes des spécialistes 

NOUS du martcetin 9 de l'homme. 

* vous aiderons à trouver 

une situation à votre mesure. 

CONSTRUISONS ENSEMBLE 
VOTRE AVENIR 

Première consuftation gratuite sur rendez-vous seulement 
Nombreuses références 

GFC SJ\. 

Conseils en Carrières 
103, rue de la Pompe - PARIS 1 B* 
553.89.29-553.87.55 

Nous ne sommes pas un organisme de placement 
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LE MONDE 


4 février 1 975 


POLITIQUE 


LH CONGRES OU 

LA RÉSOLUTION FINALE 


Le texte final du congrès est 
constitué par la motion présen- 
tés par M. François Mitterrand, 
à laquelle ont été intégrés divers 
éléments de l'amendement 
déposé par M. Gilles Martinet 
Ce texte rappelle que « te poli- 
tique d’union do la gaucho soute 
permettra un changement en pro- 
tondeur de la société ». En ce 
qui concerne le programme com- 
mun de gouvernement la résolu- 
tion Indique : 

« Il s'agit d’an prolonger la 
logique en fonction des nouveaux 
problèmes que tait surgir l’évo- 
lution de la crise mondiale et 
qui mettent en évidence t Impor- 
tance et l’urgence des change- 
ments de structure prévus par 
le programme. Le parti, dés 
maintenant, engagera, avec la 
participation des ouvriers, des 
employés et des cadres des 
entreprises directement concer- 
nées, un travail portant sur la 
réalisation pratique des natio- 
nalisations qui devront être opé- 
rées. Les conclusions et les 
propositions auxquelles aboutira 
le P.S. seront soumises à r en- 
semble de la gauche dès qu'une 
discussion utile pourra être entre- 
prise. » 

Le texte affirme, en outre, que 
« d'un parti socialiste nombreux 
et tort dépend la victoire durable 
de la gauche ». Il reprend la 
revendication d’un « projet auto- 
gestionnaire » qui, « grâce aux 
luttes sociales menées dans une 
perspective de contrôle et au 
soutien apporté à ces luttes par 
1s PS., trouvera son point 
d’application ». 

La motion indique que la for- 
mation des militants doit être le 
premier objectif du parti, et que 
la circulation de l'information en 
son sein doit être améliorée. La 
priorité au développement des 
sections et groupes d'entreprises 
est réaffirmée. 

En ce il concerne l’éventuelle 
arrivée au pouvoir du P.S.. le 
texte précise : • Il va de soi 
qu’aucune éventualité d'ordre 
parlementaire n’a de chance 


d’aboutir durablement si la parti 
ne garde pas, dans l'exercice du 
pouvoir, un soutien populaire 
permanent. La nécessaire arti- 
culation entre action gouverne- 
mentale et soutien populaire ne 
saurait cependant être laissée à 
P Improvisation des lendemains 
de victoire. Le parti veillera à 
ce que soient étudiées, dès 
aujourd'hui, les conditions de sa 
réalisation', en particulier il 
approfondira, dans le respect de 
P autonomie de clracan, ses rela- 
tions avec le mouvement syndi- 
cal et rensamblo des organisa- 
tions présentes sur les différents 
terrains de lutte. » 

En oe qui concerne les élec- 
tions municipales, (a résolution 
précisa qu'un nouveau congrès 
arrêtera la position défirrftfvB du 
P.S. 

A propos des relations avec 
les syndicats, la motion « cons- 
tate avec regret la persistance 
de dtvergenoea politiques et stra- 
tégiques entre le parti al la 
Confédération F.O. ». 

Enfin le chapitre consacré 
aux relations entre le P.C. et le 
P.S. stipule notamment : 

• Fidèle a ses engagements et 
d la stratégie qu’ti a librement 
choisis lors de son congrès 
constitutif, le P.S. sera présent 
eux côtés des forces politiques 
et syndicales de gauche sur tous 
Isa terrains de lutte. Cest ainsi 
qu’il prendre, en fonction de ses 
propres responsabilités, r initia- 
tive de campagnes nationales, 
notamment sur remploi et le 
logement, et s'efforcera de trou- 
ver les convergences nécessaires 
avec ses partenaires politiques 
et syndicaux de la gauche. Il 
prendra contact avec les orga- 
nisations signataires de la décla- 
ration de novembre 1973 sur la 
vie chère pour développer les 
actions qu’appelle ce texte. Le 
parti socialiste se déclare, par 
ailleurs, prêt à toute rencontra 
utile avec le parti communiste 
dès lors que celui-ci aura cessé 
la polémique antfaoclalrste. » 


M. Ândrien (P.C.) : des réponses peu satisfaisantes 


M. René Andrieu, rédacteur en 
chef de l’Humanité, membre du 
comité centrai du parti commu- 
niste. écrit ce lundi S février : 

c Le congrès de Pau a donné un 
caractère officiel à ce qvfü faut 
bien appeler le glissement à droite 
du parti socialiste (.-). 

» Si les attestions que nous 
avons soulevées ont été au centre 
du congrès, on ne saurait dire 
qWeSes ont donné lieu d des 
réponses satisfaisantes 
» Au niveau de la pratique poli- 
tique [les] déclarations d’mtentùm 
débouchent sur le refus de toute 
action commune d’envergure 
nationale avec le parti commu- 
niste et même de toute rencontre 


« IL S'AGIT 

D'UN PROCÈS D'INTENTION » 
déclare M. Robert Fabre 


M. Robert Fabre, député de 
l'Aveyron, président des radicaux 
de gauche, a déclaré, au cours 
d'une réunion de ce mouvement 
qui se tenait le 2 février à Tou- 
louse : « Tl faut que la gauche 
retrouve dans l’apaisement sa dy- 
namique unitaire. Si les questions 
du P.C. s’adressent au parti socia- 
liste, nous ne pouvons cependant 
rester neutres dans cette affaire 
ni accomplir le rôle de médiateurs. 
Nous avons, en effet, des accords 
avec le parti socialiste, auquel 
nous unissent des liens très 
étroits, n s'agit, en réalité, d’un 
procès d’intention qui n’est pas 
justifié. Je suis également signa- 
taire du programme commun, et 
on me ferait injure de penser 
que nous sommes capables a d'al- 
ler à la soupe » et rouler la majo- 
rité de M. Chirac. » 

M. Jean-Michel Baylet, secré- 
taire général des radicaux de gau- 
che. qui avait assisté au congrès 
socialiste de Pan en qualité 
d’observateur, a déclaré de son 
côté : « Ce que nous demandons, 
c’est que cette querelle cesse. Si 
elle ne cessait pas, l’union de la 
gauche ne serait pas plus crédible 
que celle de la droite. » 

Notons que M. Bourgès-Man- 
noury, ancien président du conseil, 
qui avait pria position pour 
M. Chaban-Delmas avant le pre- 
mier tour des élections présiden- 
tielles, participait à cette ré unio n. 
M. Baurgès- Maunoury s’était pré- 
senté dans le département des 
Landes aux élections législatives 
de 1973 comme candidat radical 
indépendant soutenu par les for- 
mations de la majorité. 


• M. Aymar Achüle-Fould. 
secrétaire d’Etat aux postes et 
télécommunications, nous prie de 
préciser qu'il n’a plus de partici- 
pations dans la société Nigeria 
Marine and Trading Co, donc 11 
a été le président de 1960 A 1973. 


au « sommet > avec ses dirigeants: 
encore qu’une telle rencontre 
serait en effet inutile si elle ne 
devait pas avoir des prolonge- 
ments concrets dans Faction. 

> Le prétexte avancé pour jus- 
tifier ce refus, c’est le débat que 
nous avons soulevé. Comme si 
V existence Sun tel débat, entre 
deux partis alliés mais différents, 
n'était pas, par nature, démocra- 
tique et comme si F attitude du 
parti socialiste ne nous aurait pas 
offert dans le passé des raisons 
plus sérieuses pourtant, en oe qui 
nous concerne, jamais cessé de 
travailler C~). 

9 Nous avions eu l’occasion 
<T exprimer & plusieurs reprises 
notre surprise que eds dirigeants 
socialistes envisagent Fhypothèse 
d’une accession de la gauche au 
pouvoir ayant même une nouvelle 
consultation électorale. Si Fran- 
çois Mitterrand n’est pas allé 
aussi loin, a a néanmoins longue- 
ment développé ridée que cette 
éventualité pourrait se produire 
sous la présidence de M. Giscard 
(FEstaxng <_). 

» Certes, mais il ne parait pas 
très raisonnable de semer F illusion 
que M. Giscard d’Estatng, étant ce 
qu’il est, pourrait présider demain 
aux destinées du programme 
commun. A moins que. de tolé- 
rance en tolérance, celui-ci ne 
finisse pas ressembler au pro- 
gramme du gouvernement actuel.* 


• ^PRESIDENT DE LA 
REPUBLIQUE fera sa visite 
officielle en Algérie dans la 
première quinzaine du mois 
d'avril, indique-t-on à l’Elysée, 
et non à la fin du mnin de 
mais comme cela avait été dit 
précédemment. 


A ses lecteurs 
qui vivent 

hors de France 

£e Wm$ t 

présente une 
Sélection 

hebdomadaire 

Ils y trouveront une sélec- 
tion des informations, com- 
mentaires et critiques parus 
dais leur quotidien. Numéro 
spécimen sur demande. 


PARTI SOCIALISTE 

Les organismes dirigeants 

Le comité directeur du PE. f 131 titulaires et 26 suppléants) et le 
bureau exécutif (27 membres ) sont élus selon le système de la repré- 
sentation proportionnelle. Toute minorité ayant obtenu au moins 
5 ’fc des mandats est assurée dfètre représentée. A Pau, le courant de 
M. Mitterrand et le CERES se sont donc partagés tous les postes. 
Nous avons fait apparaître en italique les noms des élus ayant adhéré 
au PE. à Foccaslon des assises du socialisme. 


• COMITÉ DIRECTEUR: 

Elus sur la motion majoritaire 
(96) : MM. Mitterrand (Nièvre? : 
Mauroy TNord) ; Def ferre (Bou- 
ches-du-Rhône); Savaxy (Haute- 
Garonne) ; Jaquet (Dordogne) ; 
Mermaz (Isère) ; Jean Poperen 
(Rhône); Rocard (Paris); Acquier 
(Paris) ; Mme Marie - Thérèse 
Eyquem (Allier) ; MM. Gilles Mar- 
tinet (Paris); PontiDon (Hauts- 
de-Seine) ; Dayan (Gard) : Loo 
(Bouches-du-Rhône); Estier (Pa- 
ris) ; Pierre Bérégovoy (Nord) ; 
Pierre Joxe (Saône-et-Loire) ; 
Delelis (Pas-de-Calais) ; FflUoud 
(Drôme); André Jeanson (Val- 
de-Marne); Mme Nicole Qoestlaux 
(Hauts-de-Seine) ; MM. Chander- 
nagor (Creuse); Lussault (Indre- 
et-Loire); Chapuis (Paris); Jos- 
pin (Paris) ; Taddéi (Somme) ; 
Fajardie (Cher); Verdier (Gard); 
Hemu (Hauts-de-Seine) ; Derosier 
(Nord) ; Leecia (Bouches-du- 
Rhône) ; Labarrère (Pyrénées- 
Atlantiques) ; Pronteau (Paris) ; 
Delisle (Calvados); Sainte-Marie 
(Gironde); Jean-Pierre Cet (Sa- 
voie); Florian (Oise); Carat (Val- 
de-Marne); Mme Yvette Roudy 
(Paris); mm. Barel (Paris): ATt- 
chel de La Foumlère (Loiret) ; 
Benaasayag (Paris) ; Vaillant 
(Val-d’Oise); Boulloche (Douhs); 
Mme Colette Audry (Essonne) ; 
MM. Kléber Gouyet (Isère); Per- 
cheron (Pas-de-Calais); Le Blé 
(Finistère); Nevache (Isère): Col- 
llard i Paris); Mme Marie-J os èphe 
Pontlllon (Paris) ; MM. Lalgnel 
(Indrej; Prêche (Hérault); Seu- 
il ré (Haute - Garonne) ; Salomon 
(Seine - et - Marne) ; Le Garrec 
(Paris) ; Layère i Gironde) ; de 
Caumont (Calvados) ; Desvalols 
(Haute- Vienne) ; Gaillard (Deux- 
Sèvres) ; Mme Françoise Carie 
(Somme); MM. Mellick (Pas-de- 
Calais) : Le Pensec (Finistère) ; 
Poupart (Nord): Vlanès (Rhône); 
Weygand (Bouches-du-Rhône) ; 
Bacby (Ardennes); Escanez (Al- 
pes -de -Provence T ; Marty (Y v fr- 
îmes) ; Mme Christiane Mara 
(Indre-et-Loire); MM. François 
Boreüa (Meurthe - et - Moselle) ; 


DANS LA PRESSE PARISIENNE 


LE QUOTIDIEN DE PARIS t 

déporté sur la droite. 

« Non seulement l'unité est 
rompue, mais elle l’est au bénéfice 
de l'aüe majoritaire, qui est la 
moins dure du parti. C’est le ton 
CERES gui a inspiré et dominé 
les débats, mais c’est le CERES 
qui entre dans l'opposition. Certes, 
ü le fait délibérément, mais le 
PE. ne s’en trouve pas moins, et 
délibérément aussi, déporté sur la 
droite. (-1 

> François Mitterrand a désor- 
mais une opposition, mais Ü est 
seul maître à bord, tant que son 
opposition ne viendra pas à bout 
de lui, si jamais elle y vient. Le 
secrétariat du parti, c’est-à-dire 
le gouvernement du parti, est 
composé, à quelques exceptions 
près, des hommes qui sont le plus 
proches de lui Plus que jamais 
le pouvoir est personnalisé. H 
appartient à Mitterrand. C_J Du 
fait qu'une importante minorité 
sort de la structure institution- 
nelle pour pratiquer au sem du 
parti une opposition qui ne sera 
pas toujours de pure forme, le PE. 
renoue avec la tradition démocra- 
tique de l’ancienne SEJ.O. C’est 
sur cette confrontation que va se 
jouer l'avenir du parti. (~J Cest 
également sur cette confrontation 
que va se jouer l'avenir des rela- 
tions entre le P.C. et le PE. 
Français Mitterrand a désormais 
une gauche entre üii-méme et le 
P.C. Cela n'est pas de nature à 
simplifier ses rapports avec les 
communistes et a le rapprocher 
d’eux, tant qu’une perspective 
électorale ne l’y invite pas. 
L’union de la gauche n’a pas pro- 
gressé hier— » 

(PHILIPPE TESSON.) 


LE FIGARO : guerre die religion. 

c Le leader socialiste n’en finit 
pas de ss débattre dans cette 
guerre de religion de la gauche, 
gui n'en finit pas de menacer 
d’éclater. L’essentiel était, pour 
lut, de s’affirmer encore à la tête 
de ses troupes et de les contenir 
en ne laissant pas trop vagabon- 
der ses francs-tireurs du CERES. 
toujours entitns à changer de 
bivouac. Les ayant écartés de son 
état-major, ü peut, sans risque de 
surenchères internes. S’installer, 
face au P.C., dans la longue 
patience dont a sait qu'elle va 
être son lot s’a veut sauvegarder 
la grande alliance de la gauche 
et en demeurer le fédérateur. Sa 
devise est : préserver. (_J 

» L'on en arrive les courtes vues 
partisanes aidant, à ce paradoxe : 
la majorité et Voppostttim dépla- 
cent le combat politique et se 
livrent aux querelles intestines 
plutôt que de rivaliser' Tune avec 
rautre.» 

(XAVIER MARCHETTI.) 


Delfau (Paris) ; Blanca (Hauts- 
de-Seine) , Gau (Isère) ; Véron 
(Isère); Hautecœur CVar); Mâche- 
fer (Yvelines) ; Ta vemier (Essonne] 
Fuchs (Paris); Prouvera (Nord) 
Mme Edith Cresson (Paris); Rou- 
tier -Leroy (Loire - Atlantique) 
Mme Françoise Seligmann (Pa- 
ris); James Marangé (Pas- 
de-Calais) Bichat (Tonne); Béné- 
teau (Saute - Garonne) ; Pezet 
(Bouches- du -Rhône) ; Germon 
(Essonne) ; Mme Denise C??heux 
(Nord) ; MM. VUlain (Paris) 
Labat (Landes); Bernard (Vos- 
ges) ; Mme Josette Soulier (Seine- 
Saint-Denis) ; mm. Alain Vivian 
(Seine-et-Marne); Faivre (Nord) 
et Saby (Haute-Garonne). 

Elus sur la motion minoritaire 
(35) : -MM. Chevènement (Bel 
fort) ; Sarre (Paris) ; Motchane 
(Paris) ; Guidon! (Paris) ; Char- 
zat (Paris) ; Cafftneau (Paris) 
Mingotaud (Paris) ; Mme Paulè 
Duport (Isère) ; MM. Garnier 
(Loire); Cacheux (Nord) 
Alexandre (Pas-de-Calais) ; Mon 
cel (paris) ; Mme Paule Dufour 
< Paris» ; MM. Rousson (Loire) 
Carassus (Paris) ; Massard 
(Rhône) ; Dieux (Var) ; Mm e Cé- 
cile Goldet (Paris) ; MM. Plerret 
(Paris) ; Fourni ex (Hauts-de- 
Seine) ; Etchevarrla (Paris) 
Guyard (Paris) ; Jaurrey (Val- 
d’Oise) ; Nattiez (Loire-Atlan- 
tique) : Destrem (Haute - 
Garonne) ; Chanfraut (Haute- 
Marne) ; Noe (Essonne) ; Truchot 
(Bas -Rhin) ; Jean-Claude Blanc 
(Drôme) ; Guillot (Gironde) 
Guérin (Alpes-Maritimes) ; Mme 
Gilberte Perrotin (Ain) ; M. Ba- 
raiüa (Aude). 

Les membres suppléants sont 

Motion majoritaire (19). — 
MAL Worms (Saône-et-Loire). 
Lemoine (Eure-et-Loir), Bertrand 
(Hauts-de-Seine), Jean Rous 
Paris), Jean Verlhac (Isère). 
Palau (Côte-d'Or), Mm» Yvette 
F u 1 1 1 e t (Bouches-du-Rhône) 
MM. Langagne (Pas-de-Calais) 
Mon carrier (Hérault), de Bengÿ 
(. Alpes-Maritimes) , Mm» Yvonne 
Théobald (Paris), mm Michel 
Bérégovoy (Seine- Maritime) 
Adevah-Pœuf (Puy-de-Dôme). 
Mme Paulette Girard (Seine-et- 
Marae), MM. CastUIa (Aude) 
Thauvin (Hauts-de-Seine). Mmp 
Laure La taste (Gironde). ML Ro- 
ger Buard (Mayenne). 

Motion minoritaire (17) — - 

MM: Vincent (Haute-Vienne) 
PI an tin (Seine-Saint-Denis), 
Maurice Blanc (Savoie), Leroy 
SartoH (Bouches-du- 
Khône), Suchot (Dordogne) Dur- 
rieu (Yvelines). 

• BUREAU EXÉCUTIF: 

Elus sur la motion majoritaire 
(20). : MM. Mitterrand, Def ferre, 
Mauroy, Merma z. Jaquet. Estier, 
Pontillon, Loo. Jospin, Taddel, 
Bérégovoy, Joxe; Fillioud, Fajar- 
die, Mmes Eyquem, Cresson, 
MM1 Poperen, Martinet, Rocard, 
Acquier. 

Elus sur la motion minoritaire 
(T) : MM. Chevènement, Mot- 
chane. Sarre, Guidoni, Coffineau, 
Mme Paule Dufour, M. Charzat. 


SECRÉTARIAT: 


Quatre membres du secrétariat 
sortant se sont retirés. M. Ja- 
quet pour raisons de santé et 
MM. Chevènement, Motchane et 
Sarr e parce que, membres du 
CERES. ils n’appartiennent plus 
k la majorité du parti. 

• Premier secrétaire : M. F. 
Mitterrand ; 

• Secrétaire national à la co- 
ordination : M Pierre Mauroy ; 

• Secrétaire national aux re- 
lations extérieures : M. Pierre 
Bérégovoy (qui remplace M. Ja- 
quet), ancien secrétaire aux 
affaires sociales ; 

• Secrétaire national aux fé- 
dérations et aux entreprises : 
M. Louis Mermaz. (Les entreprises 
étaient, jusqu’à présent, ratta- 
chées au secteur propagande.) 

• Secrétaire national à la 
presse et à l'information 
M. Claude Estier ; 

• Secrétaire national à la for- 
mation : M. Lionel Jospin. (Dans 
quelques mois ce secteur sera 
directement confié à M. Mitter- 
rand, et M. Jospin prendra la 
succession de M. Motchane pour 
les relations avec les pays du 
tiers- monde.) 

• Secrétaire national au bud- 
get : M_ Emile Loo ; 

• Secrétaire national aux 
affaires internationales : M. Ro- 
bert PontHIon ; 

• Secrétaire national à Faction 
culturelle : M. Dominique T&ddeL 

Entrent en outre au secréta- 
riat : 

• Secrétaire national à la pro- 
pagande : M. Jean Poperen : 

• Secrétaire national aux étu- 
des : M. Gilles Martinet ; 

• Secrétoire national aux or- 
ganismes associée ; Mme Marie- 
Thérèse Eyquem. 

I Inspecta ce de la jeunesse et des 
sports Mme Eyquem était membre 
du bureau de l 'ex -Convention des 
institutions républicaines et siégult 
au sein du contre-gouvernement 
créé par M. Mitterrand en 1967. 
Depuis 1971, elle était chargée dn 
secteur s femmes » du PS. El la est 
l’auteur d’un ouvrage sur Pierre de 
Coubertln.] 

• Secrétaire national aux jeunes 
et aux étudiants : Mme Edith 
Cresson. 






(Dessin de CKXSttJ 


UNE DOUBLE COMPÉTITION 


r Suite de 'a première page.) 

Les décisions prises et le lan- 
gage tenu à Pau no pouvaient que 
renforcer r&crtmonie du P.C, et 
c’est bien ce qui s’est passé. Dans 
FHunumité de ce lundi, M. René 
Andrieu, membre du comité cen- 
tral n'hésite pas une seconde & 
conclure que le congrès a c donné 
un caractère officiel à ce qu’ü 
faut bien appeler le glissement à 
droite du parti socialiste », ù 
affirma* qu’aucune réponse satis- 
faisante n’a été apportée aux 
questions posées par son parti, et 
à ajouter : « Le congrès socialiste 
justifie nos inquiétudes. » 

Les partenaires devenus adver- 
saires étant d'accord pour estimer 


qu’aucune rencontre» au sou- 
met > n’est A envisages, la que- 
relle va se poursuivre astre aâ 
parti communiste qui se change 
pas et un parti socialiste qui 
vient de tourner une page. la for- 
mation de M. Mitterrand s’est 
doute « assainie » en mettant 
le holà à certains comportements 
qui s’apparentaient d’assez près A 
l’ « activité fractionnelle ». Eh 
direction s’est appauvrie et affai- 
blie en se privant du concours 
de M. Chevènement et de œs 
amte, sans les combats pente, 
desquels la vieille SJU.O. ne fût 
jamais devenue le nouveau parti 
socialiste. 

RAYMOND BARMUON. 


DEUX ÉLECTIONS CANTONALES». 


ALLIER : canton de Lapaüsse 
(1» tour). 

Inscr., 7 651 ; vot„ 4 432 ; suffr. 
expr., 4 328. MM. Jean Daurour. 
P JS, 1 176 voix ; jean Bayon. 
centriste fav. à la maj, 1 167 ; 
Gaston Gay. P.C N 1028; Joseph 
Laurent, ind. fav. à la maj„ 458 ; 
Gérard Deteix, sans étiq„ 285 ; 
Robert Devaux, sans ëtiq., 181. et 
Jacques Leroux, sans étiq n 53 II 
y a ballottage. 

p) s'agit de pouvoir an rempla- 
cement de Lu rien Colon, rrp. Ind-, 
récemment décédé, qni avait été 
réélu dès le premier tour des élec- 
tions cantonales de mars 1970 avec 

3 536 voix contra 1205 & M. Gay, 
P. C, et 545 i ML Laurent, majorité, 
sur 7 562 inscrits, 4 463 votants et 

4 286 suffrages exprimés.) 

HAUTE-LOIRE i canton d* Saint- 
Didier-en-Velay (l« r tour). 

Inscr, 7713 ; vot, 5027 ; suffi:, 
expri. 4 948. MM. Régis Flotton. 
sans étiq., fav. à la maj„ 2411 
voix ; Claudlus Cbeynet, sans 
étiq, fav. & la maj, 1 297 ; 
Daniel Lebail. sans étiq-, div. gau- 
che. 812. et Mme Paulette Rul- 
üère, P.C, 428. Il y a ballottage. 


PIERRELATTE: le maire démis- 
sionnaire est réélu. 

M. Jean Mouton, modéré (ten- 
dance majorité) qui avait donné 
sa dé missi on. le 23 décembre 1974, 
en même temps que trois autres 
conseillers, dont son premier 
adjoint, M. Borüno, auxquels U 
s’était opposé au sujet de la cons- 
truction d’une nouvelle mairie , a 
été réélu dimanche 2 février par 
20 voix sur 23. deux bulletins 
blancs et une voix poux M. Gé- 
rard FareL 

[Cette élection fait suite an scru- 
tin partie] qni s'étalt déroulé le 
26 janvier poux pouvoir lea sièges 
laissée vacants à la suite de ces 
quatre démissions et dn décès d’un 
antre conseiller. Les résultats ont 
été les solvants : inscr., 5472; vofc, 
3 751 ; snttr. expr^ 3 678. Liste pour 
l’expansion et la prospérité conduite 
par le maire démissionnaire, 5 ELUS : 
MM. Mouton. 2 216 ; Chauvet. Z 2S7 ; 
Paret, 2 352; Mondait, 2 949, et 
Mme Mazy, 2 216. Liste d’onlon de 
la gauche (P. c. et P. s.) : MM. Bran, 
1 095 : Bnraon. 1 063 ; Faure, 1 lis ; 
Seston, 1 676, et Via! laid, 2 077. Liste 
de gestion démocratique et républi- 
caine de défense des contribuables 
soutenue par les trois conseillera 
démissionnaires, qui ne se représen- 
taient pas : MM. Bouchet, 337 ; Mnr- 
met, 279 ; Noë, 321 ; Rolaa, 251. et 
Target, 28L] 


[n s’agit de pourvoir an rangten- 
ment de fil. Bégla Vidal (sons éâq, 
favorable A l'opposition de gauche 
depuis les élections préskJuitMiea), 
qni a donné m démission do conseil- 
ler général le C Janvier pour protes- 
ter contre nn retard concernant des 
travaux routier*. BL Vida! m m 
représentait pas, mais apportait son 
soutien 1 X. Plotton. 

En mara 1976. lea résultats dn 
premier tour avaient été les sui- 
vants : MAI. Vidal, rëp. Ind- 2661 
voix ; Quito t, sans ctjq., i 606 ; Ctaey- 
nrt. C.D.P., 1444; Pltlot, P- S. 

881 ; filme Kullière, P. C.. 510. An 
second tour, M. Vidal avait été réAln 
avec 2972 voix contra 2466 A M. Qui- 
tôt et 1 067 & M. PI tlet lu « 535 suf- 
frages exprimés, 6 672 votant* et 
9 300 Inscrits. 

H est 5 noter que ce canton 
comprend moins d’électeur* inscrits 
en 1974 qn’en 1970. En effet, U a été 
amputé en 1073, par un «découpage, 
de U commune d’Anne (2315 Ins- 
crits), érigée en nouveau canton, 
dont le maire. M. Bouvard, ind, a 
été élu conseiller général eu sep- 
tembre 1973, dée te premier tour.] 

n . ET UNE MUNICIPALE 

LA GARENNE - COLOMBES : suc- 
cès de fa liste d'union de la 
gauche. 

Iriser.. 15 366 ; vot, 9475 ; suffr. 
expr„ 9328. 

Liste d’unlcm de la gauche r 
MM Ridel, P.O, 4 720 voix ; B ÎBS- 
sette, PH. 4 747. et Duverger, P.C„ 
4716. ELUS. 

Liste d’union des républicains : 
MM. Galan. sans étlq^ 4570 ; 
Blanc, ÜDH. 4554, et Préato. 
rép. ind.. 4555. 

[H s’agissait de pouvoir trais 
sièges rendus vacants par la démis- 
sion de M. Fabbl, maire, UJ>JEL, et 
de deux conseillers (a le Monde s 
dn U Janvier). 

Le premier tou avait donné les 
résultats suivants : inscr, 15366. 
VOL, 8 243; suffr. expr, S 108. Liste 
d’union républicaine : mm. Galan 
(sans étiq.). 3 607; Blanc (U-DJU.), 
3 599; Préato (B J.). 3 591. Liste 
communiste M. BUd, 2 460 ; 
filme Barthélémy, 2 358; K. Du- 
verger. 2 355. Liste socialiste ; MM- 
Blassette, 2131; Benvolsé, *135; 
■*me Schyn, 2101. 

Les résultats du second tour, bien 
qu’ils ne fassent pas basculer au 
profit de la gnnche la majorité dn 
conseil municipal, composé d’une 
coalition U-D8, BLL «t centriste, 
marquent une natte progression 
pour la gauche. L’accord entre socia- 
listes et communiâtes, qui n’avait 
pu se faire avant le premier tour, 
s’est réalisé an second.] 


A Sqint" Pierre et Miquelon 

Des gardes mobiles appelés en renfort 
pour faire face à l’cgitation 


Un détachement de soixante- 
cinq garoes mobiles a débarque, 
di m anche 2 février, du navire 
de guerre Froncis-Garnier, entre 
samedi en rade de Saint-Pierre, 
fil. Jean Cluchard. chef du Ter- 
ritoire, a déclaré dimanche soir 
®.’ ü îïïï réclamé ces renforts 
afin dWder les effectifs locaux 
qui doivent faire face a l’agita- 
tion dans la fonction publique 
Les fonctionnaires, qui se plai- 
gnent de n’avoir pas reçu d’auz- 
mentation de salaire depuis 
quatre ans «e Monde du 11 Sn! 
V 16 D, séteieotr pris en crève rui 

début de janvlerL^coSeU gS 
néral, qui a demandé la démis- 


sion de M. Cluchard, a lui -même 
démissionné collective ment 1 e 
25 janvier. Selon l’hebdomadaire 
canadien Dimanche matin, tes 
membres du conseil se sont réunis 
dimanche avec les c ons eillera 
municipaux et les représentants 
des organisations syndicales, et 
menacent de lancer un mot 
d'ordre de grève générale. 

^ M. Georges Poulet, représentant 
du Territoire au conseil écono- 
mique et social, a envoyé un télé- 
gramme à M. Olivier Stim, se- 
crétaire d’Etat aux départements 
et territoires d’outre-mer. pour 
« protester contre l'envol de ren- 
forts de gardes mobiles *- 
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APRES AVOIR REORGANISE LE MOUVEMENT 

M. Poniatowski veut faire des républicains indépendants le « premier parti de France 


Rudes lâchas que celles fixées par M_ Michel PozûaiowsM & 
ses amis républicains indépendante ! 

Rades lâches, car le niinistre d*E£ai ministre de I "intérieur 
entend faire des giscardiens — dont il est désormais le président — 
non seulement le principal soutien du réformisme du chef de 
l'Etat maïs aussi « un véritable wMBM»TO«ng«ywt populaire > et 
surtout, le « premier parti de France >. 

La difficulté qu'avaient certains républicains indépendants 
— réunis en congrès & Paris, du 31 Janvier an 2 février, — à 
soutenir l'action réformiste et libérale du président de la Répu- 
blique, on l'avait mesurée lorsque le groupe giscardien de l'Assem- 
blée nationale avait été. à proportion, le moins nombreux & voter 
le projet de loi relatif à l'interruption de grossesse. On l’a vérifié 
au cours des débats de samedi et de dimanche. A ent e nd r e certaine 
oratrice prendre le conlxepied de tontes ,1 m réformas entreprises 
depuis huit mois, à surprendre, dans les couloirs du congrès, cer- 
taines remarques amères, ou encore à écouter les mises en garde 
de M. Malaud contre les dangers de la politisation des fonction- 
naires. l'évidence était là ; il existe toujours le même décalage 
entre 1a réalité d'un parti, demeuré malgré tout fortement 
empreint de conservatisme, et les vues de ses dirigeants qui. 
comme MM. Poniatowski, d'Ornano et Dominati, i n voq u ent la jus- 


Samedl matin 1" février, après 
avoir entendu MM. Michel d’Or- 
nano, minis tre de l'industrie et 
de la recherche, Roger Chinand. 
députe de Paris, Jacques Domi- 
nati, candidat au poste de secré- 
taire général du parti, Jean- 
Pierre Boisson, secrétaire d’Etat 
aux universités, et Dominique 
Bussereau, président de Généra- 
tion sociale et libérale fie Monde 
du 2-3 février), le congrès de 
la Fédération nationale des répu- 
blicains indépendants, siégeant an 
Centre international de Paris, 
porte Maillot, entend M. Christian 
Bonnet, ministre de l’agriculture, 
qui évoque les négociations inter- 
nationales. 

M. Jacques Blanc, député de la 
Lozère, affirme : c Nous devons 
démontrer que nous sommes bien 
un mouvement populaire et non 
un rassemblement de notables s. 
Après VL Albert Vailquin, député 
des Vosges, qui traite des questions 
relatives au service national, 
M- René Nectbut, maire de Mai- 
sons- Alfort (VaWe-Maim), cri- 
tique la direction de la FJJJti 
mise en place au lendemain de 
l'élection présidentielle : « Notre 
secrétariat national marche mal, 
affirme -t-fl. Boulevard Sainte- 
Germain (siège du parti), c’est le 
folklore. » M. Léonce Desprez 
(Pas-de-Calais) s’adresse .en ces 
termes aux dirigeants giscardiens 
membres du gouvernement : 
« Depuis liait mois, bous avez 
oublié que, les ministres doivent 
d’abord être des hommes politi- 
ques. S’ils ne le sont , pas, ceux qui 
ont gagné seront demain les per- 


La direction de la F.N.RJ. 


PRESIDENT : M. Icbel Panli- 
fanrald, ministre d’Etat, ministre 
de l'intérieur. 

VICE-PRESIDENTS : M- Michel 
d’Ornano, ministre fit Pinâus- 
trie et de la recherche ; M. Jean- 
Pierre Soismm, secrétaire d'Etat 
an université*. 

SECRETAIRE GENERAL : 
SL Jacques Dominati, député de 
Paris. 

SECRETAIRE POLITIQUE 
NATIONAL : U. Hubert Baasot. 

MEMBRES DU BUREAU POU- 
TIQUE : 

• Outre le bureau du croupe 
de l’Assemblée nationale (4 la 
présidence duquel SL Cbloaud 
poaaxa u candidature), dix,. dé- 
putés décent an bures» poli- 
tique : MM. Jacques Blanc, 
BoHxson. Cabanel, Deprex, Pu- 
rina, Gexbet, Hamel, Joaane, 
Uayond «t MoreHan- 

• Dix sénateurs (outre MM. de 
Bouxgolxtf et Louis Comzoy), 
MM. Boscaiy-Monsserrtui Mi- 
roudot. Crime, Girault, Gros, 
Jourdan, Hubert Martin; XDe 


Odette paçanl ; MM. Plntai et 
Prori oL 

• Vingt non-parlementaire» 
fins par la congrès : MBS. Fran- 
çois Delmas (Hérault), de Maigret 
(Paris) ; Mme Marie-Hélène Des- 
campa (Indre-et-Loire) ; MM. 
Ducrot (Franche-Comté), Griot- 
te ray (asc. député du Val-de- 
Marne), Danet (Seine-Maritime), 
Augbu (Picardie), Guichard 
(ose. député do la Dordogne), 
Veut» (Rhône), GarAeil (Bou- 
che-du-Rhâne), Jonemann (Tve- 
Unes), Maland (sbc. mbL, me. 
député do Saône - et - Loire), 
BarbtnClAfre-AtLanttque), Mamy 
(Tarn), Bonneau' (Hauts - de - 
Seine), Deprez (Pas-de-Calais), 
Petit (tue. dép. du Ptnlstére) ; 
Mme Chant al Malaud; MM. Bon- 
net (Rhône) et René Poeh 
(Paris). 

• Doux représentants de Géné- 
ration sodale et libérale : M- Phi- 
lippe Bussereau et Mlle MarieDe 
do Saxnex.. 

• Deux représentants des 
clubs Pecnpeetives et Réalité: 
MM Philippe Pontet et Xavier 
de h. Fooznière. 
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tic* soâdl*. le libéralisme, la liberté d'expression et la nécessité 
de combattre l’immobilisme. 

Nul doute qua poux « fixer a lu F.NJLL au rêîoimîsnje. il 
faudra & ses chefs encore beaucoup de constance. 

La seconde ambition n'est pas pins facile à réaliser. Trans- 
former la Fédération des républicains indépendants an formation 
■ populaire » est déjà l'entreprise dans laquelle avait échoué 
la direction mue en place après le 19 mai 1974. C'est justement cet 
échec qui a coûté à M. Cbinaud son poste de secrétaire général 
et qui a amené — la concurrence gaulliste se faisant plus pres- 
sante avec l'accession de M. Chirac h la tête de l'U.DJL — 
l’ actuelle réorganisation. Peut-être M. Poniatowski offrira-t-il 
à M. Jacques Dominati, désormais responsable de l’appareiL plus 
de moyens qu'il n'en avait été donné à M. Cbinaud pour réussir 
la mutation. Peut-être la nouvelle équipe s’appliquera-t-elle à ne 
pas su scit e r, comme la précédente, les reproches d'isolement cl 
de relative insensibilité aux préoccupations des militants. Et, sans 
doute, le retour aux commandes de ces anciens dirigeants devenus 
sï lointains depuis leur entrée au gouvernement se traduira-t-il 
par un regain de vigueur. ZI n'en reste pus moins qu’il ne suffit 
pas de le vouloir pour être « populaire ■ et qu’il est peut-être un 
peu tard pour mettre en place l'instrument susceptible de capter 
au profit de la Fédération le courant né de la campagne de 


dants. Ne craignons pas de faire 
notre autocritique. * 

Potsr M. Guy Cabanel, député 
de l’Isère, les critiques qui précè- 
dent sont justifiées et « traduisent 
un ■malaise profond ». « Le mo- 
ment est venu, déclare le dépoté, 
de passer à Faction : oui, ü faut 
prendre notre part de critiques; 
oui, les ministres sont devenus 
muets fmats c’était parce qu’as 
avaient à réorganiser leurs admi- 
nistrations). Oui, rapporta s’est 
assoupi. » 

M. Roger Chinand, qm conduit 
les débats, donne alors la parole 
A Mme Claire Danoy (Pyrenées- 
Qrientales). Celle-ci note tout 
d’abord que la réorganisation en 
cours de la RN.RX n’aurait peut- 
être jamais été entreprise si, de 
son cflté. M. Jacques Chirac n’était 
pas devenu le chef de HJ-DJL 
« Vous nous permettrez de penser, 
dit-elle en s’adressant à M. Mi- 
chel Poniatowski, présent & la 
tribun»., que si vn certain pre- 
mier mtmstre ne s’était pas mis 
à la tête <Pvn mitre parti, nous 
n’aurions pas eu droit , Mer, à 
notre soMcttude. » 

L’oratrice poursuit en recensant 
«quelques sujets de mécontente- 
ment » qui sont, en fait, toutes 
les réformes entreprises par le 
président de la République depuis 
son élection. Huée par la majorité, 
mais aussi soutenue par quelques 
applaudissements, mIb critique 
tour à tour rabaissement à dix- 
huit ans de la majorité électorale, 
la libéralisation de la contracep- 
tion, la reforme de la législation 
du divorce, là libéralisation de 


M. Jacques Dominati 
nouveau secrétaire général 


U. Jacques Dominati est né 
le 11 mare 1937 à Ajaccio. 

Après avoir combattu Pane ta 
Résistance, il a exercé les ionc - 
lions da journaliste (au Parisien 
libéré) jusqu'à 1950. Son enga- 
gement politique hit d'abord 
gaulliste. Responsable de ru.N.R. 
pout la région parisienne en 

1958, Il se rangeait parmi les 
partisans de r Algérie française. 
U prit fait et cause pour M. Jac- 
ques Soustelle contre la poli- 
tique algérienne du général de 
Qauile, ce qui lui ralut d’être 
exclu de la formation en 1980. 

Elu au Conseil de Paris en 

1959, réélu depuis A chaque 
consultation, Il est président du 
groupe des républicains Indé- 
pendants de cette assemblée 


depuis 1987, armée qui vit sa 
première élection au siège de 
député de ta capitale. 

Son activité et son dyna- 
misme à la tête des giscardiens 
de Paris sont pour beaucoup et 
dans les succès électoraux de 
ceux-ci et dans son ascension 
le capitale, pour laquelle il 
de ta P.N.R.I. 

14. Dominati est le fervent par- 
tisan d’une réforma du statut de 
ta capitale pour raquette il 
souhaite un maire. Il avait réuni, 
alors qu'il était président du 
Conseil de Paris, de juin 1978 à 
juin 1974, à ressembler, dans un 
f/ifergnwpe Intitulé - Paris Ave- 
nir m , tes républicains et les 
centristes, alors d’opposition. 


l’avortement, la suppression de la 
censure, etc. 

Elle déclare sous les cris hos-, 
tD es du congrès : « Laisserons- 
nous détruire notre pays par celui 
que, pourtant, nous avons porté 
à la présidence avec tant d’en- 


M. MALAUD: le risque 
d'être surclassés par nos adversaires 


M. Philippe Malaud, ancien mi- 
nistre, se fait aussi l’écho des 
critiques déjà entendues. Vive- 
ment applaudi à plusieurs re- 
prises. û déclare : s Bn ce qui 
concerne l’organisation, nous 
ifaoons jamais fait ce qu’il fal- 
lait pour que les républicains in- 
dépendants se comportent comme 
un véritable parti Dn parti ayant 
une doctrine, un programme. (_) 
Il faut mettre en place des ser- 
vices. des moyens, des organisa- 
tions; Û ne faut pas laisser les 
élus sans réponse quand üs in- 
terrogent, sinon nous serons sur- 
classés par nos adversaires, n est 
nécessaire de doter ce mouvement 
des moyens indispensables & la 
compétition politique. » 

Puis l’ancien ministre dénonce 
violemment la politisation de cer- 
taines administrations et les 
« brimades » exercées par certains 
fonctionnaires à l’encontre de 
citoyens appartenant à d’autres 
courants politiques qu’eux. 

M. Morvan (Parts) évoque la 
« course au centre gauche » et la 
nécessité pour les républicains 
indépendants « cFaHer au peu- 
ple ». 

Après l’intervention de M. Louis 
Jeanne, député de la Charente- 
Maritime, M- Michel Poniatowski 
répond aux orateurs et aux cri- 
tiques gui ont été formulées. A 
propos ae « la faiblesse » de la 
direction nationale depuis l’élec- 
tion présidentielle, fl note : « 12 
V avait, après le 19 mai. deux 
tactiques : mettre en place une 
structure considérable en profi- 
tant de Félon de F élection : une 
Structure qui aurait écarté les 
autres formations de. la majorité. 
Nous aurions alors pris le risque 
d’une crise au niveau parlemen- 
taire : le parti le pins nombreux 
à T Assemblée n’aurait sans doute 
pas manqué d’ouvrir une crise 
politique. Des élections législa- 
tives auraient alors été néces- 
saires. Or la majorité regroupe 
quatre famULes : les gaaBistes, les 
indépendants, les démocrates 
chrétiens et les radicaux. Ces 
familles sont, toutes quatre, 
nécessaires à la stabilité durable 


du pays. Saisir Foccasion d’écar- 
ter l’une ou l’autre, c'est créer une 
situation d'instabüité non souhai- 
table. » 

Le ministre d’Etat reprend 
ensuite les directives qu’il a don- 
nées la veille aux congressistes : 
« Il faut devenir le premier parti 
de la France, le premier parti de 
la majorité, dès après les pro- 
chaines élections législatives f qui 
auront lieu à la date normale*. » 

Après avoir confirmé sa candi- 
dat are à la présidence de la 
P URL, le ministre d’Etat évoque 
les difficultés de la presse : « Dans 
une société libérale, dit-il. la 
liberté de choix, c’est la liberté 
de lire. Si nous laissions dispa- 
raître un journal d’opinion, qu’ü 
soit ou non d'opposition, nous 
irions contre tout ce que nous 
voulons être. » A propos des syn- 
dicats, ü affirme : « Us jouent 
un rôle essentiel en défendant 
les salariés et en faisant progres- 
ser leur niveau de vie. Même 
notre système libéral n’aurait pas 
évolué dans un sens si favorable 
pour l’homme s’il n’y avait pas eu 
la pression syndicale. » 

Au cours du déjeuner pris en 
commun dans un des restaurants 
du Centre international. M. Jean- 
Pierre Fourcade, ministre de l’éco- 
nomie et des finances, annonce 
la fin de la • phase de refroi- 
dissement de l'économie». (Lire 
ai rubrique économique.) 

Samedi après-midi, les travaux 
repr enn ent & buis clos en commis- 
sions. Les trois thèmes étudiés 
sont : la réorganisation de la 
FNJLL, la préparation des pro- 
chaines échéances électorales et 
le bilan des * promesses tenues» 
depuis l’élection de M. Giscard 
d’Ëstaing. En même temps ont 
lieu les opérations de vote desti- 
nées à renouveler la direction 
du para Les résultats en sont 
proclamés en fin d’après-midi. 
M. Michel Poniatowski est élu 
président de la formation. 

Michel d 'Ornano et Jean- 
Pierre Boisson sont vice-prési- 
dente. M. Jacques Dominati suc- 
cède à M_ Roger Cbinaud au 
poste de secrétaire général. 


M. CHINAUD: soyez volontaristes 


le congrès se réunit à nouveau 
fltma-nnhp matin 2 février. Se 
succèdent à la tribune MM. Domi- 
nique Bussereau, président de 
Génération sodale et Sbèntie. qui 
revendique, pour cette formation 
(qui a succédé aux jeunes Répu- 
blicains Indépendants), « vingt 
müle militants et sympathisants ». 
n demande aussi que le service 
national soit « adapté aux réalités 
de la société française 
M. Philippe Pontet, président 
des clubs Perspectives et Réalités, 
présente ces organismes comme 
les relais et les s cuisses de réso- 
nance ». de faction gouvernemen- 
tale et présidentielle. 


M. Hubert Bassot, secrétaire 
politique national, présente le 
rapport des travaux de la commis- 
sion chargée d’étudier la réorga- 
nisation de la F.N.RX 
Il déclare : s Le second souffle de 
notre mouvement est né salle 
Pleyel et doit nous mener à la 

victoire.» 

M. Roger Cbinaud. qui a cédé 
sa place de secrétaire général (et 
qui posera sa candidature à la 
présidence du gro u pe parlemen- 
taire de l’Assemblee nationale), 
laisse percer quelque émotion en 
remerciant « ceux qtd lui ont ma- 
nifesté leur amitié au cours de 
ce congrès ». 


da M. Giscard d*Esfaiag. L'adhésion & un candidat à la présîdsnco 
de la République est chose fort différente de l’adhésion à un 
parti : surtout & ce parti n'est pas conçu pour canalisez sur l'heure 
un mouvement d’opinion. 

De plus. - populaire • n’est pas véritablement le qualificatif 
qui vient à l’esprit pour situer les dirigeants. les cadres et les 
congressistes giscardiens, auxquels M. Cbinaud conseille d'ailleurs 
de prendre i' « initiative des contacts > avec - les ouvriers, les 
salariés et les femmes »— 

Enfin, et cette dïffieiiltc-ci découle de celle-là. il ne sera jjuéro 
aisé de faire dn Mouvement républicain indépendant ■ le premier 
parti de France ». dans la mesure où la plus grande part des struc- 
tures électorales d'un tel parti restent à mettre en place, dans la 
mesure ou la résistance de l'UJ>.R M à ce niveau, risque d'être, pour 
le moins, difficilement surmontable, dans la mesure enfin ou les 
projets de rassemblement centriste autour de la FJïJLL sont 
encore dans les limbes. 

En sa faisant porter à la présidence de son parti, en lui fixant 
des objectifs ambitieux, M. Poniatowski a, sans nul doute, redonne 
aux giscardiens l'élan qu'ils avaient perdu, H lui reste maintenant 
à réussir la mise en application de ses projets. Ce no sera pas une 
des moindres entreprises de sa carrière politique. 

NOËL-JEAN BERGEROUX. 


L’ancien secrétaire général 
encourage les républicains indé- 
pendante à mettre en place, sans 
tarder, des équipes municipales et 
les prévient contre la tentation 
d’élaborer des listes giscardiennes 
homogènes : « C’est à partir de 
1965 que de grandes municipalités 
modérées sont passées de l’autre 
côté, déclare-t-il ; et ce, parce 
que VU SIM. s’était engagée dans 
des opérations fermées. Soyez les 
promoteurs et les animateurs de 
listes largement ouvertes. Prenez 
l’initiative des contacts. Adressez- 
vous à tous : salariés, ouvriers, 
femmes Soyez volontaristes. » 
M. Michel d’Ornano, ministre de 
l'industrie et de la recherche, qui 
animait la commission travaillant 
sur « les promesses tenues », 
déclare : « Après huit mois, toutes 
les promesses faites sont en passe 
d’être tenues f-J. Au fur et à 
mesure que nous avançons, nous 
voyons s’étendre le champ du 


changement nécessaire. Le mo- 
ment n’est pas à la pause t...). 
Qu’on ne compte pas sur nous 
pour tomber dans la grisaille de- 
là gestion quotidienne ; nous 
sommes là pour combattre et 
vaincre les inerties et les immo- 
bilismes. 

M. Jacques Dominati, nouveau 
secrétaire générai, député de 
Paris, rend longuement hommage 
à M. Giscard d'Estaing qui. selon 
IuL « écrit, devant nous, ('histoire 
du futur », puis il déclare : « Nous 
devons être le parti du mouve- 
ment, le parti pour le président, 
le parti pour la justice .» Après 
avoir estimé : « contre les droits 
de l’homme , l’Etat n’a aucun 
droit », l’orateur dénonce les 
« féodalités ». la « productivité 
oppressive ». la s publicité men- 
songère » ; U insiste sur la néces- 
sité de garantir « les moyens d’un 
pluralisme de l’information, condi- 
tion de la liberté d’expression ». 


LE MINISTRE D'ÉTAT : notre deuxième 
entreprise commence 


thausiasme ? (_} Nous ne devons 
pas accepter que celui que nous 
avons élu brade la France en 
bradant la famille et toutes les 
valeurs traditionnelles. » L’ora- 
trice regrette, enfin, que l’Etat 
subventionne les syndicats. 


M. Michel Poniatowski, prési- 
dent de la F.N.RL. prononce le 
discours de clôture. L s’adresse 
en ces termes aux congressistes : 
« En vous regardant hier et au- 
jourd’hui. en vous écoutant, fat 
compris que le message que je 
vous avais adressé, vendredi, salle 
Pleyel, avait été entendu. 

» Commence aujourd’hui notre 
deuxième entreprise : celle de 
construire aujourd’hui le pre- 
mier parti de France ; un parti 
qui, face aux difficultés actuel- 
les, œuvrera pour tous les Fran- 
çais et en particulier pour ceux 
dont la condition est la plus dif- 
ficile. » 

Le ministre d’Etat souligne 
qu’en renforçant les républicains 
indépendants, il s’agit aussi «d’as- 
surer. de consolider, d’organiser 
la majorité qui s’est généreuse- 
ment porté sur Valéry Giscard 
d’Estaing, K 19 mai ». 

« On nous qualifie de parti de 
notables, de cadres, de technocra- 
tes. note-t-il. il n’y a là aucune 
insulte. Tous les autres partis de 
France comptent autant que nous 
de notables, de cadres et de tech- 
nocrates. Laissez passer Virante. 
On ne salue pas la bêtise. » H 
ajoute : « Montrez que notre parti 
ouvre les fenêtres sur l'avenir, 
qu’il ne barbotte pas dans l?s 
dogmes arrachés aux soupentes 
du dix-neuvième siècle, ou dans 
des programmes — communs ou 
non — vieillis en six mois. » 

L’orateur déclare encore : « n 
ne s'agit pas de mettre en pièces 
la société dont nous sommes issus. 
Casser la société française est une 
mission que nous laissons au pro- 
gramme commun. Ce que nous 
voulons, c’est adapter cette société 
aux conditions du progrès. » 

Après avoir Indiqué qu’il exer- 
cerait « pleinement » ses « nou- 
veUes responsabilités ». M, Ponia- 
tovrski dit aux congressistes : 
« Vous avez eu le mérite d’accom- 
pagner Valéry Giscard d’Estaing 
jusqu'au portail de l’Elysée. Mais 
vous axez eu la sagesse de com- 


prendre que. s’i l vous regarde, 
c'est maintenant la France qu’il 
regarde. » 

Le ministre d'Etat donne ensuite 
lecture du télégramme qu'il pro- 
pose d'envoyer, au nom du congrès, 
au président de la République. 
Le texte de ce télégramme est le 
suivant : « Avec un peu de mé- 


LAPSUS 


Les congressistes giscardiens et 
les journalistes avalent déjà pu 
noter, vendredi soir, salle Pleyel, 
que M. Michel Poniatowski, alors 
futur successeur de M. Valéry 
Giscard d'Estaing à la prési- 
dence des répnblic&Jns indépen- 
dants. était salué, â son arrivée 
et aussi en conr? de discours, par 
le mén.e « Chant du départ s qui 
servit â rythmer la marche de 
M. Giscard d'Estaing vers la 
magistrature suprême, en mal 
1974. 

Les uns et les antres, bien que 
prévenus par cette similitude 
musicale, furent tout de même 
surpris d'entendre M- Ponia- 
towski déclarer, samedi matin, 
en évoquant sa candidature a 
la présidence de la FJÜUL : 
a SI je snls éln président de la 
République — » 

Ah 1 Monsieur Prend L- 


lancoUe et beaucoup d’espoir, 
tous les républicains indépendants 
présents au congrès adressent à 
leur ancien président leur affec- 
tueux souvenir et l’assurance de 
leur attachement et leur entier 
soutien pour sa politique de re- 
nouveau. Ils vous sont reconnais- 
sants de la c lasse et de Taxctoritê 
que vous donnez d la France. » 
En fin de matinée, le congrès 
est déclaré clos. 
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S'ILS NE PEUVENT RIEN 
POUR VOS CHEVEUX 
ILS VOUS LE DIRONT 
AUSSI 


L'EXPÉRIENCE 


Las spécialistes EtJROCAP du 
traitement capillaire ont examiné 
de3 mllllere de cuira chevelus au 
cou» de leur carrière. Ha savent 
ce qu'est us cheveu sain et un 
cheveu menacé. 


traitant le cuir chevelu en favo- 
risant ainsi la croissance natu- 
relle du cheveu. 


L'AVIS 

D'UN SPÉCIALISTE 


DES SYMPTOMES 


SI voua avez des pellicules, des 
démangeaisons, un cuir chevelu 
hypersensible ou tendu, des che- 
veux très gras eu trie secs, des 
chutes anormales ou abondantes 
(même suivies de rémissions) , ce 
Bout IA des manifestations d’auto- 
défense du système capillaire. 
Biais ce sont toujours des signes 
certains de CALVITIE PRECOCE. 


DES RÉSULTATS 


Pour avoir une belle chevelure, 
les cheveux doivent être en 
bonne santé. La cosmétologie 
moderne se préoocupe de cette 
notion capitale : elle a min au 
point des produits hygiéniques 


Rien ne peut expliquer le succès 
des méthodes de PINSTITUT 
CAP IL L A I R E ETJROCAP sinon 
leur sérieux et leur efficacité. 
Pour en bénéficier U suffit de 
prendre rendez-vous par télé- 
phone ou d'écrire. TJn SPECIA- 
LISTE vous conseillère et voua 
Informera sur l’état de vos 
cheveux, sur les possibilités 
d'amélioration ainsi que sur la 
durée et le coût du traitement 
A suivre. 

Des traitements sont préparés 
pour les clients habitant en 
banlieu e ou en province. 

L'I NSTITUT CAPILLAIRE 
EUROCAP est ouvert sans Inter- 
ruption du lundi au vendredi 
de il h. A 20 h. et chaque samedi 
de 10 h. à 17 h. 


INSTITUT CAPILLAIRE EUROCAP 

Produits exclusifs EUROCAP pour l'hygiène capillaire 


75001 PARIS - 4, rue de Castiglione 
Téléphone 260-38-84 
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LE SYSTÈME DE DÉFENSE EN QUESTION 

//. — Un débat de société 


La conjonction de deux 
méconlenlezceats, celui des ca- 
dres de carrière et celui des 
appelés, transforme profondé- 
ment le visage traditionnel de 


par JACQUES ISNARD 


aussi un débat sur le modèle de 
société à protéger et sur la nature 


c ICM A Dr» dépenses en ftwwtr de# hem m 

S ISNARD et de leur vie quotidien*» soa 

l’uniforme. H lui faux déserta»^ 

cialiste ne dissimulent plus qu’ils 


veulent, en priorité, s’adresser aux 


l'ÏMÜlnlion mililûe en Franc, ^ “BiE? $ÆST 


et incite les partis politiques, 
au pouvoir et dans l'opposition, 
à s'interroger sur les missions 
et l’organisation du système de 
défense actuel (■ le Monde • 
daté 2-3 février). 


« L’appel des cent o et les 
manifestations de soldats non 
seulement dans des casernes n^is 
aussi dans la rue à Draguignan 
et à Karlsruhe ont mis en porte 
à faux bien des responsables poli- 
tiques et accentué le clivage entre 
les partis de la majorité, la 
gauche et l’extrême gauche. De- 
puis V Armée nouvelle, de Jean- 
Jaurès — il y aura bientôt 
soixante-cinq ans. — aucune 
conception globale de la 
défense et de la société militaire 


gouvernement pourrait publique- 
ment exposer et faire unanime- 
ment admettre ce contre quoi il 
entend préserver la communauté 
nationale ? 

Dans un document interne au 
parti socialiste sur l'année nou- 
velle, 11 est clairement dit que : 
c Le système de défense et l’orga- 


qu « Us portent en eux tes espoirs 
de l'armée, du fait de leur âge et 
de leurs fonctions ». comme 


Lions électorales. B lui fMjtdé- 

œ le seul programme ^ 
turc, tant U «t vrai qu’une 
défense nationale nc tfîmprovi*a 
pas et que la constitution «Ton 


l’éent dans la Système militaire requiert entre 

socialiste M. Jean-François Du- cim3 ^ quinze ans, Mlon tas maté- 


bas. secrétaire de la commission 
de la défense du P-S. 


cinq et quinze uns. Mlon tac maté- 
riels. du stade de leur conception 
à leur mise en senrtca daoâ de* 
unités opéra tionnel f a . ■ ■ 

En la circonstance. " le malt» 
qu’on puisse écrite, c'est que les 


relie, U est clairement dit que : TjS . ne neut nas espérer unîtes opér a t ionne l tm. . 

Le système de défense et Varga- acS>îSe £^ ^ÆaiS^Tde S En la circonstance, le moka 
nisation mmtaire ne sont pas t^SémUStaire en exDUqu&nt q“’«* puis» écrite, «wi que ta 
neutres. Au-delà de la défense du KÆÏlœir tefoltqSe partis de gauche eutatart-ptattt 
territoire, ex sont des Sut tendance à *«**«**» d» 

toujours ptâête°voter contre un leur ™£e**e d* 


un mode de vie et des valeurs, 
bref un type de société, qui sont 
en cause. Une armée qui ne sait 
pas pour quoi elle se bat est une 
armee s<m$ âme, et c'est bien 
parce que la société française est 
en crise que son armée s* interroge . 
Tout projet militaire a nécessai- 
rement une dimension politique. » 


budget de la défense qui donnait propositions c o m muaea 
la priorité à r équipement sur les 1 organisation de la défense. 


Pas de solution éternelle 


Le parti communiste n'exprime niâtes peuvent taire valotr leur 


Certes, socialistes et comxnu- conviction de la gauche n’est pas 


n'avait été avancée par la gauche pas une idée différente lorsqu'il choix en commun pour l'armée 


en France. La majorité actuelle 
continue de vivre sur un < acquis ;• 


forme le souhait que la France du peuple ou de. mobilisation. 


unanimement établie. 

On n’évoquera que pour mé- 
moire les nuances qui séparent 


ti/uuç te huuiuwii ^uc ut aioulq — " 7"" 1 “r r.^. " Af MAVMfTmnfBfaÀ Ml4 , 

puisse se doter d’une armée natlo- avec un service national de six sociatetes et commun»» att 


gaulliste dont les idées maîtresses nale, au service du peuple et dont mois suivi de périodes de réserve, revenir de la rorce nwiraae qb 
ont commencé d’être lancées il le rôle sera exclusivement la L’accord est-il pour autant total dissuasion, strategigi » w tac tique, 
y a plus de quinze ans. Quant à défense de r indépendance et de la et définitif sur l’organisation et Si les deux parte sem blent par- 
l’extrême gauche, le réveil d’un sécurité du pays. dès lors qu'il les missions des autres forces tsger l'idée q ue I a nnn atoanque 
certain antimilîtarisme la divise croit pouvoir discerner que les rfüwt^nwi, dites d’appui et d’in- ne doit pas présent er un nrec- 
en factions rivales. efforts de coopération, de détente tervention, ainsi que sur l'imper- 1ère prioritaire dans 

Nul ne peut douter, aujourd’hui, et de paix entre les pays se déve- 


que le débat sur la défense est loppent dans le monde. 


nécessaires pour encadrer ces for- socialistes considèrent que Tarse- 
ces et instruire le contingent nal nucléaire existant ne devra 


An service de la nation 


On trouverait difficilement d'abord pour mission de mainfce- 
meilleure illustration de ce débat nir l'ordre, de s’opposer au pas- 
politique que le premier numéro sage au socialisme — sur la na- 


les unités de mobilisation pas être « noyé comme a n peti t 

populaire ? Le seul fait que des *» 

rT™*— .. «o o. a alon de m. François Mitterrand. 


du mensuel Résistance nouvelle 


J- ae __ — .*v— * A 31UU UC IU. niauv*» ««wiwiu. 

d'abord pour mission de mainte- SS5ÎL d ,° 81015 oue i® awnmuntttos 8^ 

nir l'ordre, de s’opposer au pas- considérer la conscription obliga- tiennent officiellement & l’arrêt 

sage au socialisme — sur la na- t» 1 ™ comme « la solution ôter- des fabrications nucléaires pré- 

cure duquel les organisations nelle » dans un Etat devenu conisé par le programme 


où. aux côtés de MM. Michel De- gauchistes sont profondément socialiste, incite à moire que la 


b ré et Alexandre Sanguinetti 
notamment. M. Raymond Tri bou- 
let. ancien ministre et ancien 
député UJ3JI. du Calvados, écrit : 


partagées — ■ et qu elle est « le 
pilier de l’Etat capitaliste » qu’il 
faudra détruire pour prendre le 
pouvoir. De tels mouvements ex- 


conisé par 
commun. 


programme 


Politique de défense et politique étrangère 


« L’heure sonne d’une résistance pliquent à leurs militants qu'il 


nouvelle pour la France. Aujour- 
d'hui, comme hier, nous ne fai- 


ne faut pas hésiter à acquérir 
une Instruction militaire de fa- 


D'autres nuances, plus ou moins puissances. L’organisation et le 
perceptibles, apparaissent dans volume des forces armées ne 


fl wwfléfW IWLI , iH/ttO fUf UJ1& UiQlié UVbIVU UHtiULUC UC la- T* T — _ ' rr * . . „ , . «* - •_ -■ 

cons pas appel aux traînards, çon à « ne pas abandonner le l’évaluation, par les deux partis auntotj &£e te 

mais aux résistants, à ceux qui monopole de la science militaire & Sam*®- des oue ° n t ^^f?? .. a i d0 P^. r i J o Si J , po l~ 


n’acceptent pas de 'confondre le à la bourgeoisie ». D’autres orga- seraient dirigées contre la France tique etrlctement nationale, se 
progrès avec la contestation et le nisations en appeUent au mou- En demandant au gouvernement maintenir dans le cadre atlanti- 


laisser -aller, mais qui manifestent 
tout le respect préalable de cer - 


vement antimilitariste civil pour de mettre S3 politique de que. continuer iTurope actuelle 

qu’il rejoigne, dans des actions défense en harmonie avec sa pou- ou avancer plus résolument sur la 


taines valeurs naturelles et d’une contre la hiérarchie, les comités tique extérieure, les communistes vole d’une organisation nouvelle, 
civilisation française, héritage de de soldats riimt des casernes. font à M. Giscard dTSstaing un A pré voir, de tout le continent 

procès qui n’est pas de pure européen. 


noe pères, substance de la patrie. » 
Cet appel sonne, comme l’avait 


De tels co 


riâlA tai¥ <nr- x ~ T : i]V fiCDt. de l'SVlS au H&UI. COfflOlBlI- laaKutiu, WUiuc w>mu -m utuu ^‘«>1» 

nSf 1 âïinf n h 73, S h La ^- e ‘ dement. que la sécurité militaire vere l’Est, alors que la diplomatie fondamental : ou n’entreprendre 


mportements justi- forme. Le dispositif militaire fran- La gauche au pouvoir se trou- 
sdu haut comman- çal s est, pour l’essentiel, tourné verait devant un choix politique 


une certaine petite phrase du mi- 
nistre des années de l’époque. 
M. Robert GaUey. selon lequel 
• r armée demeure- le dentier re- 
cours de notre société libérale ». 
Prié de s’expliquer au Parlement, 
le ministre avait légèrement rec- 
tifié en assurant que «ramée 
française est au service de la 
nation, rien que de la nation » 


enquête, au préalable, sur l’iden- française se donnerait volontiers que des réformes 


des accents « tous azimuts ». Du montrer son Incac 


aentrepren 

partielles. 


tâté de certaines recrues proches des accents * tous azimuts ». Du montrer son Incapacité à réaliser 
de ces mouvements, dans nnten- reste. le parti communiste par- une profonde renovation de la 
tion de mieux les surveiller sous tage. quoi qu’il en dise, avec des politique de défense : ou bien 
l'uniforme ou de les neutraliser gaullistes une « certaine idée » de modifier radicalement les orienta- 
en les dispersant dans des garni- la défense : cette dernière n’est, tiam et l’organisation militaires 
sons. En organisant une chasse aptes tout, que la matérialisation actuelles — au risque de dlmï- 
aux oc meneurs » — les anima- d’un instinct de conservation nuer provisoirement la capacité 


aux or meneurs » — Les anima- 


et qu'elle n’a pas de commissaires 
politiques capables de la trans- 
former en « instrument parti- 
san». 


teurs des comités de soldats ne ou d'un réflexe d'indépendance de opérationnelle des unités de cora- 
cachent pas qu'il existe des mlll- l’ensemble d’un peuple, sans pré- bat, — et laisser le désaccord 


A quoi r extrême gauche répli- 
que que ' r armée française a 


tants désignés pour que l'action juger l’origine 
aboutisse dans les unités, — la menace, 
hiérarchie commet toutefois l’er- 
reur de s’en prendre, aussi, à des ** Parti socia 


la éclater entre «sctalistes et com- 
munistes. 


soldats donc le seul tort est de * prépare davantage à propor- 


l£ parti socialiste, en revanche, Prnrhain arlirlp • 

Drénare davantip» A nwirinr- rrUUldlII dillUe . 


vouloir être traités en adultes. 


L* « après-gaullisme » 


I^es excès ou les maladresses dans la dissidence ou l’oubli, et 
de certains gauchistes ont eu. il est de fait que la «chose» 


tionner un effort militaire à la 
nature de menaces qui lui pa- 
raissent très variables selon la 
conjoncture internationale et les 
rapports entre les deux grandes 


DES RÉFORMES 
DE CIRCONSTANCE 


cependant, pour effet de raviver militaire était, jusqu’à ces deux 
une discussion sur les problèmes ou trois dernières années, deve- 


de défense qui, de toute évidence, nue quasiment la propriété de la 
ne passionnaient auparavant que majorité. Au point que les chefs 
des spécialistes, si l’on en juge militaires, fidèles de longue date 
par les faibles échos suscités, au au pouvoir en place et contlnuel- 


Parlement ou dans les partis po- le ment promus par lui, n'ont pris 
litiques, par le seul examen du aucune distance envers le régime 


budget militaire. 


Trop longtemps, a est vrai, la 


et que le haut commandement, 
aujourd'hui, a toutes les peines 


M. Giscard d'Estaing : organiser la réflexion 
dans le commandement 
et les unités elles-mêmes 


majorité, depuis la naissance de ® faire admettre qu’0 n’est pas 


la V» République, s'est Identifiée à la disposition d’un camp mais 
à cet effort du pouvoir politl- qu’il reste au service de l’ensem- 


à cet effort du pouvoir politl- qud reste au ser 
que pour une rénovation — par- ble de la nation, 
fois contre les Intéressés eux- . . . „ 


mêmes — de la doctrine et du ,,4 ^ égard D n'est pas faux 
système militaire en France. Sous d °^ rver * l ? r rS ve ^L d ? s 

l’impulsion du général de Gaulle officiers, que 1 armee vit actuel- 


l’ impulsion du général de Gaulle o***®*^ 5 - £ l ue * armee vit a ctu ei- 
et de Georges Pompidou, qui ont lem ent son « apres -ga ullis me ». 


consacré beaucoup de leur temps comme l’ont connu, chacune à s a 


à de telles réflexions, nn nouveau 
visage de l'armée a été laborieu- 
sement façonné. LU.DJt, prin- 


manière et depuis 1968, d’autres 


Dans son message traditionnel 
de voaux aux armées que pu- 
blia dans son Intégralité, la re- 
vue Forças armées françaises, 
le président de la République, 
qui rappelle qu’il • est constitu- 
tionnellement le chef des ar- 
mées », avait Indiqué notam- 
ment à l’Intention des officiers 
et des sous-officiers : 


institutions de la République. Ces 
mêmes officiers croient pouvoir 


pouvoir 


ci paiement, a soutenu, bon gré lÿP 3 * 

mal gré. cette construction, qui a depuis peu soi certains 

rejeté certains cadres d’active militaires les nouvelles réflexions 


de la gauche sur la défense. 


Pour lu résistante chilienne 

g h A LA MUTUALITE 

MEHCHEDI 5 FEVRIER à parür de 19 h. 


L’appel aax jeunes 
capitaines 


D est hors de doute que. de 
toutes les formations de la gau- 
che. c’est d'abord le parti socia- 
liste — avec son lent travail 
interne de maturation, en cours, 
sur les problèmes de la défense — 


qui paraît bénéficier d’un préjugé 
favorable dans une assez large 
partie des cadres de métier. Les 
propos de l'un de ses dirigeants, 
M. Charles Heruu, retiennent 
l’attention, même si ce point de 
vue n’est pas celui de la majorité 
du parti socialiste. M. François 
Mitterrand voudrait-il se gagner 
sinon la sympathie, du moins la 
neutralité plus ou moins bien- 
veillante du corps des militaires 


POUR 


LA LIBÉRATION DES PRISONNIERS POLITIQUES 
LE BOYCOTT INTERNATIONAL DE LA JUNTE 
LE SOUTIEN AUX LUTTES EN AMÉRIQUE LATINE 


Avec la participation de représentants de la Résistance dont EDGARDO ENRIQUEZ 
et de membres du Tribunal Russell. 


professionnels, qu’il ne s’y pren- 
drait pas autrement, en laissant 
M. Hemu occuper le devant de la 
scène. 


« U se trouve que grâce è fac- 
tion éminente de mé a prédéces- 
seurs dans celte tonclion la 
France est dotée d'un véritable 
outil de défense. Elle est Indis- 
cutablement, si Ton excepte les 
deux super-puissances, le seul 
pays à posséder un ensemble 
aussi cohérent de moyens mflf- 
talres : d’où te prestige Interna- 
tional de notre effort de défense 
que rel pu constater tors de mes 
entretiens soit avec Ht. Brejnev, 
soit avec M. Ford. Mais nous ar- 
rivons è un moment où un cer- 
tain nombre de programmes se 
terminent et où un certain nom- 
bre de choix doivent être laits. 
Pour cas choix. Il importe de ne 
pas s’arrêter d des schémas qui 
auraient été élaborés dans une 
situation de défense différente et 
qui ne tiendraient pas compte 
de révolution actuelle. Cest 
pourquoi le souhaite que Tan- 
née 7975 soit celle d’une Intense 
réflexion sur la défense. • 


M. Valéry Giscard d'Estaing 
avait aloutê : » Qu’Il s’agisse 
de rentrée de terre et do la mo- 
bilité à rendre à ses forces, qu'il 
s'agisse de la marina plus 
complètement engagée à r heure 
actuelle dans le programme 
saue-macia mais qui dort faire 
face dans les prochains mois au 
redéploiement de ses forces de 
surface, qu'il s’agisse de r armée 
de ralr pour laquelle est à ré- 
gler le difficile problème du 
choix de ses moyens futurs de 
combat, les décisions A prendre 
doivent Intervenir au ferme d'un 
Intense effort de réflexion. Je 
crois- d’ail leurs qu’il n*y a que 
des avantages A ce que tous 
soient associés à cet effet. Je 
rï appelle pas efforts de réflexion 
les polémiques personnelles qui 
ne sauraient 9tr g acceptées, et 
qui ne te sont pas, mais le veux 
dire que dans les différents éche- 
lons de commandement et dans 
les unités elles-mêmes H me pa- 
rait utile do rechercher et d’or- 
ganiser une forme d'interrogation 
et de réflexion permettant d’as- 
socier p/us ètroltemarn aux orien- 
tations de la défense ceux qui 
ont tait le choix de lui consa- 
crer leur carrière et leur vie. - 


★ Forces armées françaises. 
Janvier - lévrier 1975, 71, nie 
Saint - Dominique, 75328 Puis 
Codex 07 ; 6 francs. 


FORUMS - SPECTACLE - DÉBATS 


Comité de Soutien à la Lutta Révolutionnaire du Peuple Chilien 


B.P. 246 - 75923 PARIS Cedex 


Des militaires d’active et de 
réserve ont rejoint le parti socia- 
liste depuis la convention natio- 
nale de Suresnes. en mars 1372. 
qui a relancé les études sur la 
d éfen se. D’autres officiers, motos 
engagés, admettent sans peine 
qu’ils ont voté l'an dernier pour 
le candidat de la gauche unie. 
Et des responsables du parti so- 
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Membre FDIC. 





Des spécialistes de Morgan se réunissent à Paris pour discuter d’un financement dans le secteur de l'énergie. De çauche à droite : Fabian vorrt Hofe, 
Directeur Général de Morgan Guaranty, Paris \ William Blackwell, New Y oric ; David Band, Londres ; William Banea, New York; Michel Girard, Paris! 



Si vous avez besoin cTune 
une connaissance approfondie du 

songez à Morgan Guaranty 


^ «HA 

r cke ie 



Les besoins en capitaux auxquels doit faire face un respon- 
sable du secteur de l’éneigie sont à la fois considérables 
et délicats : qu’il s’agisse d’exploiter un gisement de pétrole 
ou une mine de charbon, de construire une raffinerie du 
un réseau de transport d’énergie. 

De nos jouis la complexité de tels investissements est 
souvent amplifiée par la nécessité de rassembler des parte- 
naires nombreux et de nationalités différentes. 

Vous avez donc besoin d’une banque ayant l’expérience 
des, problèmes financiers très particuliers que posent 
l’exploitation de ressources naturelles, la production et la 
distribution de l’énergie. 

Morgan Guaranty a les hommes qualifiés pour répondre 
à ces exigences. 

En effet, ces spécialistes se consacrent en permanence, 
à travers le monde, à ceux de nos clients qui travaillent 
dans le domaine de l’énergie. 

Us ont apporté des solutions au développement de 
sources d’énergie en Argentine comme au Proche-Orient, 
financé l’exploitation de gisements de pétrole en Mer du 
Nord comme en Australie. Ils sont donc parfaitement en 
mesure d’évaluer vos projets, tant sur le plan technique 
que sur le plan économique. 

Les connaissances et : l’expérience de cette équipe 



d’experts internationaux lui permettent de monter un 
programme financier suivant les caractéristiques précises 
de vos besoins : qu'il s'agisse d'émettre des lettres de crédit 
pour du pétrole brut en transit ou de constituer un pool 
bancaire pour réunir les centaines de millions de dollars 
nécessaires à un projet d'exploitation de ressources 
naturelles. 

I^s spécialistes Morgan de l'énergie, qu’ils soient de 
nos bureaux de New York, Londres, Paris, Beyrouth, 
Houston ou d’ailleurs visitent fréquemment les grands 
centres pétroliers mondiaux. 

Pour prendre contact avec eux adressez-vous à n’importe 
lequel de nos bureaux. 

Vous y serez d'ailleurs en bonne compagnie. Nous 
apportons déjà notre concours à 96 des 100 plus grandes 
sociétés mondiales. Et à un grand nombre de plus petites 
aussi. 


Morc.av G varan tv Triât Coupant. 23 M'.ill Serrer,’ NW York-, 
N.Y. J 001 5. En France : 14. Place Vendôme. Paris (téléphoné : 260.35.60) 
• A ut K t$ SÛcvuksai.Ln : l-nudre*. Bruxelles. Anvers, Francfort. Düsseldorf, 
Munich, Zurich. Milan et Rome iK-incu > Iorçran Von vriller), Tokyo, Nassau» 
BuR£au\' DF. RitrFîFSTaTTOx : Madrid. Beyrouth, Sydnev, Fions;- Kon<*, 
Sao Paylo, Caracas • Associes dans 3 1 pays • Filiales Bancaires Inter- 
nationales Al T X Etats-Unis : San Francisco, Houston. 
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Morgan Guaranty Trust Company 
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POLITIQUE 


ÉDUCATION 


AU COMITE CENTRAL 


M. Jacques Chirac : l'U.D.R. a la prétention de demeurer 

le premier parti de la majorité 


« Jî n'y a pas ff antagonisme 
entre les composantes de la ma- 
jorité s. a déclaré M. Jacques 
Chirac. dans l’Interview qu’il a 
accordée à Georges Mamy, du 
Nouvel Observateur. 

Dès lors, le premier ministre ne 
pouvait que considérer comme une 
« émulation saine et naturelle » 
l’ ambition par M. Mi- 

chel Poniatowski de faire des 
républicains indépendants « le 
premier parti de France a. 

Four M. Chirac, U n’existe 
entre les formations de la majo- 
rité « rien gui puisse s'appa- 
renter à de la concurrence ». H 
se voit 'o aucune trace <r agressi- 
vité s dans ce qui s’est dit au 
congrès des républicains indépen- 
dants. Mten* même. M. Chirac 
a félicité ses alliés de leur vo- 
lonté d'être dans la majorité des 
« éléments actifs, dynamiques et 
offensifs ». Le secrétaire général 
de HJ JD .R. a, en outre, indiqué, 
dimanche 2 février, après la 
réunion du comité central de sou 
mouvement, que 11 Poniatowski 
ravalt Informé de son Intention 
de devenir président des répu- 
blicains Indépendants et qu'il 
avait encouragé cette initiative. 
Invité au congrès des RX par 
le ministre de l’Intérieur, 11 y 
serait allé si M. Chinaud. encore 
secrétaire général de la forma- 
tion giscardienne, lui avait adressé 
une invitation formelle-. 

M- Chirac s'est volontairement 
abstenu d'apparaître, dimanc he, 
après les travaux du comité cen- 
tral et après le congrès des gis- 
cardiens. comme un chef de parti 
répondant & un autre chef de 
parti II a préféré rappeler que. 
premier ministre, il était surtout 
le chef d'une majorité parle- 
mentaire, toute dévouée au pré- 
sident de la République. 

Cependant, dans le huis-clos 
des séances du comité central 
devant les oent vingt délégués 
fraîchement élus, les propos de 
M. Chirac avaient une coloration 
différente. En affirmant : < Nous 
avons la prétention de demeurer 
le principal parti de la majorité, 
d’être forts et sans complexes », 


le secrétaire général du mouve- 
ment a été bien entendu de ses 
nTnK H a su calmer leur irrita- 
tion en leur conseillant de ne 
pas « tomber dans les pièges », 
de ne pas c répondre aux atta- 
ques par de l’agressivité », et en 
assurant : « relie ou telle petite 
phrase ne peut pas nous toucher, 
dans la mesure où nous ne nous 
sentons pas vulnérables. » Et il 
n’a pas eu besoin d’être plus 
explicite pour être compris, en 
disant : < Nous devons noos sen- 
tir responsables de la solidarité 
de la majorité; laissons à (Pou- 
tres le soin de la mettre en 
cause ». ajoutant cependant 
c actuellement (Poutres partis de 
la majorité font un effort pour 
s’organiser et s’imposer, Cest bon 
et c'est souhaitable. » 

M. Albin Chaiandon. secrétaire 
général adjoint, a été plus précis 
en demandant & ses amis de rie 
pas laisser aux républicains indé- 
pendants ou aux centristes 1e 
monopole d’une séduction qui 
s'exercerait vers les électeurs 
socialistes. >U a estimé qu'il conve- 
nait de s’en prendre à l’union de 
la gauche plutôt que de tenter de 
la diviser avec la promesse d’un 
élargissement de la majorité 
allant jusqu’aux socialistes qu’il 
juge illusoire. 

T^s me m bres du comité central 
n’ont pas manifesté une grande 
inquiétude devant la restructura- 
tion des républicains indépen- 
dants, tant ils jugent sans succès 
les efforts déjà entrepris par leurs 
alliés pour développer leur im- 
plantation militante à travers la 
France. 

M. Chirac s’est fait adopter en 
assurant qu’avec eux il se consi- 
dérait investi de « la responsabi- 
lité historique d’assumer l’héri- 
tage du général de Gaulle et de 
Georges Pompidou, qui est celui 
de la dignité de la France et de 
chaque Français et aussi de celle 
de transformer la société ». En re- 
commandant de veiller au main- 
tien des orientations du gaullisme 
et d'être assez imaginatifs pour 
transformer la société et assez 


LE BUBEAü EXÉCUTIF (28 membres] 


• NEUF PARLEMENTAIRES 
ELUS PAR LE COMITE CEN- 
TRAL. — MM. Jean Fatal* 
(Marne), André F an ton (Paris), 
Guy Gnermenr (Finistère), Oli- 
vier Guichard (Loire-Atlan- 
tique), Loden Neuwirth (Loire). 
Maurice Papon (Cher), Camille 
Petit (Martinique) et Jean 
Tlheri (Paris), tons dépotés, et 
Mirbel Manrice-Bokanowxid, sé- 
nateur (Hauts -de- Seine). 

■ NEUF NON - PARLEMEN- 
TAIRES ELDS PAR LE COMITE 
CENTRAL. — MM. Gny Baudoin 
(Doubs), André Bord (Bas-Rhin), 
Miche! Caldaguès (Paris), Joseph 
Comltl (Bouches-du-Rhône), 
Mme Paulette Labattut (Dor- 
dogne), MM. Charles Pasqua 
(Hanta - de - Seine). Alexandre 
Sangulnettl (Haute- Garonne), 


Marcel Theuriet (Nord) et René 
Tomaaini (Bore). 

• LES HUIT . MEMBRES DE 
DROIT DU COMITE CENTRAL. 
— MM. Jacques Chirac, secré- 
taire général do mouvement et 
premier ministre ; Claude Labbé, 
président du groupe U. DJL 1 
l'Assemblée nationale ; Pierre 
Carous, président du groupe an 
Sénat ; Michel Debré, Maarice 
Coave de Murvffie, Jacques 
Chaban-Delmas et Pierre Mess- 
mer, anciens premiers ministres, 
et Jacques Poccart, ancien secré- 
taire général de la Communauté. 

• BS QUALITE. — MM- Pierre 
Rlbes. trésorier national et Jean 
de Préanmont, secrétaire général 
des assises et du conseil natio- 
nal. tous deux réélus par le 
comité central. 


tolérants pour constituer un vaste 
rassemblement, M. Chirac a été 
unanimement approuvé et ex- 
pressément Soutenu par M. Michel 
Debré, qui lui a dit sa confiance 

sans ambiguïté. 

Le comité central a procédé 
dimanche matin à la désignation 
et notamment & l’élection des 
membres du bureau exécutif. Ne 
comportant désormais que vingt- 
huit membres contre trente-cinq 
auparavant, cette instance ne 
compte que dix membres de droit 
contre quatorze naguère. Elle sera 
dans sa nouvelle composition dé- 
vouée au secrétaire général. 

En effet, on ne pourra guère 
compter parmi ses contestataires 
éventuels que M. Jacques Cha- 
ban-Delmas. membre de droit en 
tant qu'ancien premier ministre 
et mm Olivier Guichard, André 
Fanton et Maurice Papon, parmi 
les élus. Tous les autres opposants 
en puissance ont été battus 
comme MM. Legendre. Sourdine, 
ValJeix et Vivien, ou encore 
Po triade qui avait pourtant re- 
fusé d'être candidat. La repré- 
sentation des militants est d'ail- 
leurs bien réduite puisque dans 
le collège des neuf t non parle- 
mentaires » seuls trois élus n’ont 
jamais eu de mandat national 
(Mme Labattut et MM. Baudoin 
et Tbeuriet) alors que parmi les 
six autres figurent deux secré- 
taires d’Etat. MM. Tomasi ni et 
Bord, et quatre anciens députés, 
dont M. SanguinettL arrivé en 
tête, suivi de Mme Labattut, de 
tous les candidats. Les conditions 
de cette élection ont provoqué des 
réflexions amères ou désabusées. 


U MOTION FINALE 


Le comité central a adopté 
& l’unanimité une motion 
dans laquelle 11 « réaffirme 
sans ambiguité l’appartenance 
de l’UJDJl à la majorité pré- 
sidentielle et le soutien du 
mouvement au président de la 
République, en rappelant son 
attachement intransigeant aux 
options fondamentales du 
gaullisme. 

» Il confirme que le change- 
ment. c’est-à-dire la transfor- 
mation de la société, a tou- 
jours été et reste pour les 
gaullistes une raison d’être 
parce qü’Ü est- ■ indispensable 
pour affirmer la force. Ttndé- 
pendance et la dignité de la 
nation. 

»n manifeste sa détermi- 
nation de poursuivre r action 
de rüDJl. pour adapter les 
structures économiques et so- 
ciales de la société aux exi- 
gences de notre temps. 

» Avant de se séparer, les 
membres du comité central 
ont unanimement exprimé à 
Jacques Chirac leur entière 
confiance et leur total sou- 
tien. » 


M. Vivien estimant qu’il payait 
sa dénonciation des c maffiosi ». 
d'autres assurant que des listes 
de candidate « recommandés » 
avaient circulé — mais à l’Insu 
de M Chirac — pour éliminer les 
moins conformistes. 

A la tête d'un bureau exécutif 
où la contestation sera fortement 
réduite, à la présidence d’un 
comité central qui lui est large- 
ment acquis, et oh notamment le 
collège des « non-parlementaires » 
co m p t e ministres, quatre 

anciens ministres, onze anciens 
députés et un député (soit vingt 
et un sur soixante-sept) Sus dans 
les régions où la plupart des 
opposants n’ont pu l’emporter. 
M. Chirac affirme et élargit son 
autorité sur rUDJL Aux com- 
mandes de ce véhicule rénové, 0 
lui fait pour le moment * passer 
les vitesses » avant d’atteindre le 
régime de croisière. Il lui reste 
encore le palier du conseil natio- 
nal du 23 février, au cours duquel 
an n’imagine plus qu’un autre 
que lui-même soit élu secrétaire 
général du mouvement M. Chirac 
pourra ensuite présider à Nice. le 
M juin, des assises nationales qu’il 
qualifie déjà de • rassemblement 
de Funité, du renouveau et de 
l’espoir s. 

En attendant M Chirac Invite 
les gaullistes à devenir plus a gis 
cardlens » que les giscardiens, 
pour l’actuel septennat du moins. 

ANDRÉ PASSERON. 


• M. Jean Charbonnel. maire 
de Brive (U.D.R.) : « Le gaullisme 
n’a aucune chance de survie dans 
le système dirigé par M. Giscard 
d’Estamg . la conception de l’Etat, 
la conduite de l'économie, l'orien- 
tation de la politique étrangère, 
sont, chez les hommes de droite, 
fondamentalement différentes de 
celles des gaullistes, même si des 
motifs d’opportunité dissimulent 
pour le moment ces oppositions. 

a Le premier ministre reste 
fidèle à son intention de sauve- 
garder les principes du gaullisme. 
Il devra donc, tôt au tard, affron- 
ter le président de la République. » 

• M. Michel Jobert. au cous 
d'une réunion à Angers vendredi 
31 janvier, a ainsi évoqué les rela- 
tions du Mouvement des démo- 
crates qu’il anime avec les for- 
mations de la majorité : c Je ne 
souhaite pas que Von transporte 
chez nous les querelles, les ran- 
coeurs et les déceptions. Cest cela 
qui est important. En outre, le 
dois dire que si nous sommes 
ouverts et toujours ouverts, je 
ne souhaite pas les allers-retours, 
je ne souhaite pas non plus les 
crocs-en-jambe, les calomnies et, 
en tout cas. je promets de me 
souvenir de tout cela si, un jour, 
le Mouvement des démocrates 
sert d’appoint ou de point fixe 
dans une combinaison Dans cer- 
tain état-major m croit subtil 
ou habüe de susurrer quelques 
méchancetés, mais fai une assez 
bonne mémoire. Je préfère le dire 
publiquement. » 


LE COMITÉ CENTRAL (119 membres] ARMÉE 


APRÈS LEUR SEPTIÈME CONGRÈS 


Les comités d’action lycéens préparent >„ 
la < riposte > an projet de réforme de M. Hnby} 

Le septième congrès de V Union nationale des comités d’actiorï* 
lycéens (UN CAL) a réuni, les 1” et 2 février, à Champignp fVal-de** 
Marne), environ trois cent cinquante délégués, représentant les frniir . 
maie adhérents, répartis en sept cents comités que cette organisa tzor^ 
déclare compter. Les débats ont surtout été marqués par la prepa- F* 
ration de la « riposte » au projet de réforme de M. René Babyr* 
ministre de l’éducation, et le développement de la campagne d'infor-r* 
motion, sur le projet de c statut du lycéen ». [~ 


aiM IG /// UjCê 1*0 • OWWUII i 

Le congr ès a, d’autre part, réélu MM. Frédéric Petit et Pierre ®- 
Laurent, respecti ve ment président et secrétaire général de l'ÜNCALP* 

La k loi Debré» et la «réforme deux cent mille exemplaires, cf- 
Fontanet * ont marqué, au prin- projet Insiste notamment sur les» 
temps 1974, un tournant dans droits, pour tous les lycéens, & ' 


l’action de ITTNCAL- Créée en juin « gratuité totale » des frais sco-î 
1968 à l’initiative du parti com- la 1res. à « l’opinion », à « l’expresj 
muniste et animée depuis essen- sion ». à « l’organisation » et a 
tellement par des militants du a l’action, y compris la grève» J 
Mouvement de la jeunesse com- Le lycéen majeur est. d’autre parte 
muniste, 1UNCAL a évolué au «de par la loi, responsable dd 
printemps dernier dans le sens tui-niême. n est donc l'inîeriocu-i 
d'une plus grande autonomie teur de rétablissement sauf s" i* 
vis-à-vis de cette organisation, en décide autrement. » Dans 
qui compte encore de nombreux cas où ses parents ne paient l 
militants au sein de rUNCAL. Les ses études, U « reçoit une bou 
luttes menées contre ces deux décente du ministère de Védi u 


réformes se sont traduites, précise 
M. Pierre Laurent, secrétaire 
général de rUNCAL, « par de 
nouvelles formes d’action : 
manifestations, grèves qui ont 
rassemblé plus de monde ». 
Toutefois. « même si les idées 
progressaient beaucoup», le mou- 


flon nationale ». 


de Véduca-b 
u 


vement n’a pas 


à l’époque lycée». 


Le projet de statut prévoit aussi» 
les conditions de partiel petionp 
c à part entière » des élèves — par; 
l’intermédiaire de leurs délêguéso 
élus — «à la gestion, an fonenon-r- 
nement, à tous les aspects le s- 
concernant de la vie de leuri. 


beaucoup d’adhérents. « Mais, 
ajoute-t-il Za situation s’améliore 
depuis la rentrée grâce au carac- 


A l'issue du congrès, les délé-b 
gués ont voté à l’unanimité un- 
« appel aux lycéens » présenté» 


tire plus ouvert du mouvement, sous forme de tract et destiné àd 
qui organise dans les lycées des renforcer l’organisation. s 


réunions ouvertes à tous et tente rATUFDiMF additti 

d’associer les lycéens sur des CATHERINE ARDITT1. 

objectifs offensifs ». — 

C'est pourquoi U estime que la • M. Valéry Giscard d'Estai 


appartenance politique — et 
notamment par le ministre de 
l'éducation — est maintenant une 
« étape dépassée» et qu'elle pro- 
gresse vers « le stade du dévelop- 
pement à tous les lycéens ». 

La mobilisation de ces derniers 
contre le projet de réforme de 
l’enseignement préparé par 
M René Haby a dominé les tra- 
vaux du congrès. Ce projet, esti- 
ment les militants de 1UNCAL, a 
pour buts essentiels •l’aggrava- 
tion de la sélection sociale, qui 
se traduit dans les lycées par 
l’accumulation de portes de sortie 
tous les deux ans. de la sixième 
à la première; des classes de 
plus en plus surchargées : rtns- 
tauration (Tune classe terminale 
comme classe d’épuration, la sup- 
pression du baccalauréat comme 
diplôme d’entrée à l’université». 
Ce projet est pour 1UNCAL «le 
plus néfaste de tous ceux déjà 
présentés ». 

Les militants insistent aussi sur 
la gravité de la notion de « savoir 
minimum » qui consacre, selon 
eux, l'élimination des matières 
« dites secondaires» et réduit la 
c formation générale ». 

La « lutte » contre « 2a réforme 
Haby» passe d'abord, pour eux, 
par la défense du projet de « sta- 
tut du lycéen » récemment élaboré 
par TCJNCAL et sur lequel les 
militants des comités d’action 
doivent, dans les prochains jours, 
mener une campagne d'informa- 
tion et de discussion. Imprimé à 




17 h. 30, une délégation de la 
Fédération de l’éducation natio- 
nale iFKN). conduite par son 
secrétaire général M. André 
Henry. Le président de la Répu- 
blique recevra, le lendemain. 
M. Jean Comec, président de la 
Fédération des conseils de pa- 
rents d'élèves des écoles publi- 
ques ; M. Antoine Lagarde, pré- 
sident de la Fédération des pa- 
rents d’élèves de l’enseignement 
public a déjà été reçu vendredi 
31 janvier lie Monde daté l ar -2 
février). 

• Commando d’extrême- droite 
au lycée Janson-de-Saüty. — Un 
commando (Tune dizaine de jeunes 
gens a fait irruption. le vendredi 
31 Janvier après-midi, au lycée 
Janson-de-Saüly (Paris- 18*). dans 
une salle de réunion des élèves, 
où étalent . «ffirhftt ri es photo- 
graphies et des journaux contre 
le fascisme. Trois lycéens et on 
professeur ont été blessés. Les 
agresseurs ont laissé sur place des 
tracts du groupe Urilon et Défense 
(GUD, mouvement d'extrême 
droite). La veille, des membres 
de ce mouvement étaient Inter- 
venus dans trois centres univer- 
sitaires parisiens : Panthéon, 
Tolbiac (Faris-I). et Cllgnancourt 
(Psris-IV). Le recteur de l'aca- 
démie de Paris exprime, dans un 
communiqué, sa c profonde indi- 
gnation devant ces graves actes 
de violence ». D’autre part, le 
proviseur du lycée a porté plainte 
contre les agresseurs. 


• SOIXANTE-DIX NON PAR- 
LEMENTAIRES ELUS DANS LES 
REGIONS : MM. André Bord 
(secrétaire d'Etat), Jean-Pan! 
Helder (Alsace). Gny Begné (an- 
cien député). Paget, Mme La- 
battut (Aquitaine). MM. Albert 
Gentet. Adrien Gouteyron (Au- 
vergne). Robert Ponjade (anc. 
ministre). Georges GuiUermin 
(Bourgogne), Mme Beau verger. 
MM. Charles Miovsec (anc. dêp.), 
Jean Taasel (Bretagne). Alain 
Venot, Gilbert Paoietti. Robert 
Moizard (Centre), Très Volot, 
Robert Colora èa (Champagne- 
Antennes). Jean Ba g g l o n 1 
(Corse), Guy Baudoin. Pierre 
Grosperrtn (Franche - Comté). 
Jean- Pierre Cassabel (anc. dép.), 
René Couveintaes, anc. dép.), 
Pierre Jaln (Lang-uedoc-Rons- 
silion), Cbabassler, Maxell Li- 
mousin). Christian Poncelet 
(sec. d'Etat), André Martin?, 
Maurice Dero, Lorraine) ; 

MM. Jacques Limouzy (anc. 
min.), Alexandre Sanguine ta 
(ane. min.). Jacques Godfnuu 
(Midi -Pyrénées), Clande Prtn- 
galle. Jacques Huet, Marcel 
Theuriet. Robert Meaux, Ber- 
nard Lebaa (Nord). Roland de 
Layncs, Olivier Stim (secrétaire 
d'Etat) (Basse-Normandie). Ray- 
mond Rejaud, René Tomasi ni 
(sec. d’Etat) (Han te- Normandie), 
Franck Borotra, Vincent Atta- 
quer (min.), Jean-Paul Conas- 
son. Améric Chancelier (Pays 
de Loire). Gny Sabatier (anc. 
dép.). Auguste winkel (Picar- 
die). Vcan de Limur. Page 
(Poitou -Charente), Joseph Co- 
mité (anc. min.). Marcel Bayle 
(ane. dép.). Rager Binda. Jean- 
Pierre Roux (ane. dép.) ( Pro- 
vence- Câ te d'Axur), Roger Pi- 
b&rd, Jean Escotfler. Jacques 
Solll er. Michel Vlttori, Via! 
1 RhOne-AIpcs). Michel Calda- 
guès (anc. dép.). Jacques Bon- 
nafoux, François Cillet, Bernard 
Rocher (anc. dép.) (Paris). An- 
dré Laurent. Michel Noir. René 
Laurin (anc. dép.), Guy Rabour- 
din (anc. dép.). Maarice Fron- 
Jean (anc. dépoté). Charles 
Pasqua (anc. dép.) (légion pari- 


sienne. Enfin trois représentants 
des DOM et TOM. 

• 41 PARLEMENTAIRES ELUS 
PAR LEURS GROUPES. — 
Trente-six députés : MM. Michel 
Alloncle (Charente), Emmanuel 
Aubert (Alpes-Maritimes), Mau- 
rice Béraud (Pas -de- Calais). 
Pierre Bas (Parla). Jean-Claude 
Burckel (Bas-Rhin), T von Bour- 
ges (Ille-et-vilalne). Alexandre 
Bolo (Loire-Atlantique), Roger 
Corrèze (Loir-et-Cher). Maurice 
Cornette (Nord). Jacquea C fes- 
sa rd (Ule-et -Vilaine), René 
Caille (Rhône). Jean Falaia 
(Marne), André Fanton (Paris). 
Guy Gnermenr (Finistère), Henri 
de Gasrlnes (Mayenne), Olivier 
Guichard (Loire - Atlantique), 
Mme Nicole de Hanteclocqne 
(Paris), Mare Laurtol (Yvellnes). 
Jacques Legendre (Nord), René 
La combe (Maine-et-Loire), Be- 
noit Maquet (Loire- Atlantique), 
Bernard Marie (Pyrénées-Atlan- 
tiques). Pierre Manger (Vendée). 
Lueien Neuwirth (Loiret, Mau- 
rice Papou (Cher), Maurice Plan- 
tler (Pyrénées - Atlantiques). 
Etienne Pinte (Selne-et-Marne), 
Bernard Pons (Lot). Camille Pe- 
tit (Martinique). Hector Rolland 
(Allier). Pierre Rlbes (Vvellnes), 
Jacques Sourd il le (Ardennes), 
Alain Terrenolre (Loire). Jean 
Tlberl (Paris), Jean Vailelx (Gi- 
ronde). Robert-André Vivien 
(Val-de-Marne). 

Cinq sénateurs : MM. Maurice 
Bayrou (Paris), Jacques Bracon- 
nier (Aisne). Lucien Gauthier 
(Maine-et-Loire). Michel Man- 
rlce-Bokanowskl (H a n t s - de - 
Seine). Georges Repique! (La 
Réunion). 

• HUIT MEMBRES DE DROIT. 
— , mm. Jacques Chirac, secré- 
taire général et premier minis- 
tre : Clande Labbé et Pierre 
Carous. présidents des groupes 
U -D R. A l'Assemblée nationale 
et an Sénat ; Miche) Debré, 
Maurice Couve de Marvin e. Jac- 
ques Chaban-Delmas et Pierre 
Mess mer. anciens premier* mi- 
nistres. Jacques Foccart, ancien 
secrétaire générai de la Commu- 
nauté. 


Dans un régiment d'infanterie de marine à Perpignan 


LE GENERAL BI6EARD : les 


UN JEUNE APPELÉ A SUBI DE GRAVES SÉVICES ^ 


Perpignan. — Un Jeune appelé, 
originaire de la Haute- Garonne 
et affecté au 24’ régiment d'in- 
fanterie de marine (RIMA), basé 
à Perpignan, a vécu, durant la 
nuit du jeudi 23 au vendredi 
24 janvier, un véritable calvaire, 
alors qu'il se trouvait dans sa 
chambrée à la caserne. Les faits 
sont confirmés par les autorités 
militaires et trois soldats, accusés 
d'ètre les auteurs de ces sévices, 
ont été mis aux arrêts et confiés 
à la Justice militaire. 

Au retour d’une permission de 
trente-six heures accordée après 
des manœuvres, le caporal Du- 
rand, domicilié dans les Pyrénées- 
Orientales. retrouve dans un café 
de la place des Esplanades le 
caporal-chef (engagé) Raisin, ori- 
ginaire d‘outre-mer. arrivé à Per- 
pignan en septembre dernier et 
tin soldat de 2* classe marie — 
dont on Ignore 1 Identité, — ori- 
ginaire de la Corse. 

Les trois militaires s'attardent 
dans ce bar. Le caporal Durand 
et le soldat X_ ont du reste, la 
réputation de boire. Pour des rai- 
sons diverses. l'un et l'antre ont 
été punis plusieurs fols depuis 
leur arrivée sous les drapeaux — 
tous deux sont des appelés - et le 
premier a failli être cassé de son 
grade En outre. Ils jouent volon- 
tiers aux « caïds », selon le mot 
d’un officier, et se plaisent à « ter- 
roriser » ■ les Jeunes recrues. Le 
caporal-chef Raisin n'a, lui. fait 
l'objet d’aucune remarque parti- 
culière et est même considéré 
comme un bon élément. 

H est près de minuit lorsqu’ils 
regagnent la caserne Sont-ils 
ivres? L'enquête ouverte depuis 
les faits par la gendarmerie ne 
l'a pas déterminé avec précision. 
Le caporal Durand entre dans sa 
chambrée où dorment quatre 
appelés. Tous sont libérables à 


De nos envoyés spéciaux 

partir du lendemain. 24 Janvier. 
Le caporal réveille brutalement 
l’un d’entre eux et lui ordonne 
de refaire son lit. Brimade, évi- 
demment : le soldat refuse. 
Durand le saisit alors à la gorge 
et lui administre une sévère cor- 
rection. Coups de poing et coups 
de pied pieu vent. Le soldat ne se 
rebiffe pas : d’une constitution 
physique normale, voire au-dessus 
de la moyenne, il est aussi d’un 
naturel très timide très craintif. 
La victime a été bien choisie— 

Le soldat finit par s’exécuter : 
U refait non seulement son lit, 
mais aussi celui du caporal. Arri- 
vent alors le caporal-chef Raisin 
et le soldat de 2* classe X._ Us 
obligent d’abord le jeune appelé, 
après l’avoir de nouveau injurié et 
malmené, à une triple fellation. 
Ensuite Raisin puis le soldat qui 
l’accompagne le sodomisent. 
Durand, qui lui n’y parvient pas, 
va chercher un balai et utilise 
l’extrémité du manche_ U est 
5 h. 30 du matin lorsque tes trois 
tortionnaires — y a-t-il un autre 
mot ? — abandonnent leur vic- 
time. A aucun moment, les voisins 
de lit ne réagissent. Us diront 
plus tard qu’ils n'ont «rien ru. 
rien entendu ». Lâcheté, égoïsme A 
quelques heures de la « quille » ? 
Ou bien règne-t-il au 24* RIMA 
un climat de terreur tel qu'ils ont 
préféré se taire ? Les deux capo- 
raux et leur complioe paraissaient, 
en tout cas. être assurés de l’im- 
punité : après l’appel quelques 
Instants plus tard, l’un d'eux a 
obligé, ultime humiliation, le sol- 
dat & lui apporter son csfé 

Selon la version officielle, le 
jeune militaire n’a pas crié, n'a 
pas appelé au secours durant toute 
cette «séance». ZI aurait simple- 


ment « geint ». Un autre témoi- 
gnage pourtant fait état d’un 
a raffut monstre » : or, ni au 
service de se ma ine, ni au poste 
de police, qui se trouvent à proxi- 
mité. ni dans les cinq chambrées 
contiguës, on ne s’est inquiété. 

Au rapport, le sergent de 
semaine remarque le visage 
tuméfié du soldat : « Hier soir, 
en rentrant à la caserne, dit ce 
dernier, je me suis fait agresser 
par une bande de voyous.» Le 
sous -officier n' Insiste pas. Dans 
r&près-midL au cours de la visite 
de libération, un officier supé- 
rieur, adjoint du lieutenant- 
colonel Blin, qui. commande le 
régiment, constate A son tour 
l'état du jeune appelé. Même 
réponse a Tu étais en uniforme?», 
demande l'officier. «Ouf», dit le 
soldat. « Dans ce cas. ordonne le 
commandant, tu dois faire un 
rapport à ton capitaine. » C’est 
finalement à oe dernier que le 
soldat dira toute la vérité. 

Le caporal - chef Raisin, le 
caporal Durand et le soldat de 
2* classe X_ sont aussitôt mis 
aux arrêts. La victime des sévices 
est soignée à l'infirmerie puis à 
l'annexe militaire de l’hôpital de 
Perpignan, d'où elle est aujour- 
d'hui sortie. L’affaire est connue 
de toutes les autorités militaires, 
mais elle n'a pas été évoquée 
dans la conférence-débat orga- 
nisée au 24* RIMA pour • con- 
naître les problèmes de la troupe 
et aider à trouver des solutions ». 
Ce n'est pas la première fois que 
des sévices sont exercés dans ce 
régiment . U y a un an — avant 
l’arrivée de l’actuel chef de corps 
— un lieutenant avait, à l'aide de 
ceinturons attaché un appelé à 
un arbre pour le Iftfewr ainsi 
pendant toute une nuit. 

MICHEL CASTAING 
et PIERRE GADEL. 


A Toul, où il a reçu des offi- 
ciera. des sous-of fiel ers et des 
hommes du rang de la garnison, 
le général Marcel Bigeard, nou- 
veau secrétaire d’Etat a la défense, 
a déclaré, samedi l* r février après- 
midi : « Relevez la tête, l’armée 
a toujours existé, et elle exis- 
tera longtemps encore après nous. 
L’armée est actuellement dans le 
creux de ta vague. Son malaise 
rejoint celui de la société La 
« grande muette » s’est réveillée 
d’un seul coup, sous Faction d’une 
minorité. Les jeunes appelés se 
sont laissé monter la tète. C’est 
facile quand on a vingt ans. Les 
cadres, eux, ont eu l’impression 
d’être le* laissés-pour-compte de 
la nation. (_J n faut que cela 
cesse, que l’armée retrouve sa 
bonne conscience et la place qui 
est la sienne dans la nation. » 

Interrogé sur ses intentions, le 
secrétaire d'Etat auprès du mi- 
nistre de la défense a précisé : 
« Je dtrat aux chefs: «Montrez 
» l’exemple, soyez les premiers 
» partout Vous avez une respon- 
» sabllltê envers la jeunesse du 
» paya Sachez la guider et non 
» point seulement la commander. 
» Passez un contrat avec elle, et 
» rem plissez -le. » 


• M. Jean -Michel Catala, se- 
crétaire général du Mouvement de 
la jeunesse communiste de France 
(MJ.C-FJ. a déclaré, vendredi 
31 Janvier : « Le remplacement 
L-.] d’un ministre couvert de ridi- 
cule par un autre réactionnaire 
affublé d’un général ne fait que 
con/:rmer la détermination Idu 
gouvernement] de mise au pas 
des jeunes et de militarisation du 
régime. » 
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SI VOUS ÊTES ADHÉRENT A UN CLUB LITTÉRAIRE, SI VUUS AIMEZ LES LIVRES... 

| ^ si vous voulez les conserver, les classer , les protéger, les admirer, 

mais... si vous ne savez plus où les mettre». 
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VITRES 

SUPERPOSABLES - JUXTAPOSABLES 
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NOS MEUBLES STANDARD 
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DÉPARTEMENT SUR MESURES 
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STANDARD VITRÉES 
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BIBLIOTHÈQUES 
GRANDE PROFONDEUR 

VITRÉES - JUXTAPOSABLES 
SUPERPOSABLES - ACCORDABLES 
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VOia QUELQUES-UNES 
DE NOS DERNIÈRES INSTALLATIONS 

MBASÏMieS : DE BELGIQUE - DU CMUD* . DES 
ÉTATS-UNE - DTMN - ETC. 

CONSEIL DE L'EUKOK A STRASBOURG. 

MMRES : DE CHEUO • DE STRASBOURG • BC DOUk 

VRIÉ-ÉTC.- 

FRâ£CTURES, DE 1 ASOM 1 C- DE L'HÉRAULT- OC IA 
CUfMDS • DELASAMQK. ETC. 

BURJOTMfiQUES MUMCSWIES i K MONIKLUOL - 
DE 1 ^ . ETC. 

UNNER 9 TÉ K FAMS S «SŒ KUMQUB - ÉCOLE 
SUFOUEURE DE FHYSOUE Et CH 1 ME DE LA VUE DE 
HUE ■ CENTRE UMVBSrrAttE DMffHMC . LYCÉE 
DIDEROT - ETC - UNNBtOTE DE BORDEAUX . 
FACULTES DES SCENCES DE PANS - DE ROUEN - 
DE BORDCMJK - ECOLE POLYTECHNIQUE DE FAUX - 
INSTITUT NATIONAL DE LA SANTE CT DE LA RECHER- 
CHE M&XCALE. 

AENHTERS : DB TRANIKNni - U L’ÉQUKMENT 
ET DU U 3 CEMENT- DE L’ÉCONOME ET DES HNANCES 
tmfFI - DE LWrtMEUt (ÉCOLE NATIONALE 
PROTECTION C 3 V&E) - DE L’AGRICULTURE . ETC. 
SALCF.-CLECTMCirE DE FRANCE -DIRECnoN GÉNÉ- 
RALE DO DOUANES . GAZ DE FRANCE - DIRECTION 
DO TÉLÉCOIMUNICATKMS DE FaAB - DIRECTION 
DB SERVICES FOETAUX DE MRO - COUR DB SÛRETÉ 
DE L’ÉTAT - CHAUME DE COMMERCE ET DE LTNDUS- 
TR* DE PARIS . CASSE NATIONALE D'ASSURANCES 
NAÏADE DE PARE . ASSISTANCE PU 8 UQUE- GAGA- 
NSATION EUROPÉENNE DS LA IECHQKHE SPATIALE 
- ETC - COMTÉS DWTRmiBB : RHONMOULENC - 
BOEING . REVUDN - FECHMETA 1 QNE. 1 CULHMANI 4 - 
KODAK - LAIT GLORIA - BO Ctf l É LYONNAISE DES 
EAUX - TOTAL - O.T-A - FEFMAKXA - SOI 
BORDEAUX . L'AIR IfOUt» - CENTRE NATIONAL 
DU COMMERCE EXTÉRIEUR. 
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JUXTAPOSITION et SUPERPOSITION 
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JUXTAPOSmOB et SUPERPOSITION 
EN COIN 
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installez-vous ULTRA RAPIDEMENT vous-même i 


AVEC NOS MEUBLE! 


PRIX IMBATTABLES! 


JUXTAPOSITION 

DÉ MODELES RUSTIQUES 
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VISITEZ NOS EXPOSITIONS 

OUVERTES TOUR LMB JOUIRA MM— JUK MMRI 


POUR UN CATALOBUE GRATUIT 
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10. HUE BÛUFFARD 


Veuillez m'envoyer sans engagement votre CATALOGUE | 
BIBLIOTHÈQUES VITRÉES ET DE STYLE contenant tous j 
détails, hauteur, largeur, profondeur, bois, contenance!, prix, | 
demande de devis, sic. I 
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A LA MAISON DSS BIBLIOTHÈQUES 

LA PLUS MODERNE MAISON SPECIALISEE 
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APPELEZ LE 633.73.33 


Répondeur automatique, même ta nuit 
et les jouis fériés sans interruption. 


Magasins ouverts tous Ass jours, da 9 h à 19 h sans Interruption, même le SAMEDI 
Métra : Panfut- Ho ch a i — u . Gaîté, drapai. Edsar-Quîmt - Autobus : 28L 38 SB. 68 


BELGIQUE - BRUXELLES 1000 % EïïvKÜ? 01 

LIEGE 40ÙO fe?g,?^£ Y 

PAYS-BAS -BUSSUM 

PORTUGAL- FARO goasai-e eso. 

CANADA- MONTREAL 


INSTALLEZ-VOUS... VOUS-MlME 


UlTRA-BAPIDEMENT . 


CHIFFREZ VOTRE DÉPENSL. 


COMBINAISONS D'ASSEMBLAGE AVEC NOS MEUBLES STANDARD 

MXTAPOSmOHS, SUPERPOSITIONS, PAR SIMPLE POSE, SANS AUCUNE FIXATION. 
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JUSTICE 


Iffl cou d’appel d’Aix-en-Provence 
confirme trois non-lien 
dans des affaires de notaires d’Algériens 

chambre d'accusation' da la cour d'appel d'Ataxm-Provenc* a 
orafinnâ, vandmli 31 jutrin, trab ordonnanças da xm-Uie rondoes 
par doux jugos dlndreetioa marseillais, MM . Sugiâwlii at 
A propus da meurtres commis à Marseille contra das lnnOltn» 
algérien» à la fin du mois d'août 1873. 

An nom des familles des -victimes (parties dvOn}. leur défenseur. 
M* Jean Dissiez da harraan da MatsaHla — qui n'a casaâ da me ttr e 
an ayant la thisa da crimes racistes, — avait interjeté appel da la 
d é cisi on des magistrats en demandant qui soit ordonné 

IM aanpltiwant HTnfnr rrurttm» susceptible d'aboutir à la 
da la vérité. Aucune audition da personnes on investigation non- 
velle ne sont apparues nécessaires et utiles à la cour: celle-ci a 
toutefo is a d m is que l'une das victimes ait pu être l'objet d'une 
e ntr e pris e raciste. 

Les procédures» dont on peut penser que les a u torités alg éri ennes 
aa s'en sont pas désintéressées, seront cependant poursuivies jusqu'à 
la Cou de cassation. 

Dans une quatrième affair e similaire. ML Sanquinatti a été désigné 
pou procèdes an supplément d'information soUinifta pu la partie 
civile. 

De notre correspondant régional 


M ars e ffle. — Dans ramHance 
|WMci«triwane de r assassinat d’un 
chauffeur de bu marseillais, 
'Rmtia Guer lâche — poignarde 
& pou volant par un dément algé- 
rien — plusieurs travailleurs 
algériens avalait été découverts, 
morts, & la fin da mois d’août 1973 
dans divers quartiers de Marseille. 
Le fait que ces victimes aient été 
dénombrées sur une période de 
quelques jours, certaines portant 
des blessures par balles ou chevro- 
tines, que tes lieux où leurs corps 
furent retrouvés étaient peu fré- 
quentés, et qu’enfln la mort soit' 
toujours survenue daim la nuit, 
étayaient fortement les présomp- 
tions de crimes racistes. Plusieurs 
organisations, dont un comité de 
défense des Marseillais, appe- 
laient d’ailleurs ouvertement par 
des tracts ou des inscriptions sur 
les mors de la ville & erwnTie l S rw 
des actes racistes contre les tra- 
vailleurs nord-africains. 

Deux seulement des informa- 
tions ouvertes par le parquet de 
Marseille devaient permettre de 
conclure à un et à' l’in- 

culpation de ses auteurs : trois 
Jeunes vawrinat» Agés de dix- 
neuf & vingt et un ans, meur- 
triers de Abdelwahah Hema- 
houm, et le sous-brigadier de 
police François Canto — ■ aujour- 
d’hui décédé — inculpé, quatorze 
mois après l’avoir «munis. de 
l’assassinat d’un Algérien de dix- 
sept *ans T^nnht Ladj. L’ins- 
truction de quatre- autres af- 
faires s’était terminée par un 
non-lieu : celles qui concernaient 
Rachld Mouka, découvert le 
24 août dan» une carrière aban- 


FAITS DIVERS 


• Le corps (Tune fillette. Chris- 
tine Marquès, âgée de huit ans. a 
été découvert le 1» février dans 
un collecteur d’égouts près de 
Cormeüle-en-Parisis (Val-d'Oise). 
L’enfant avait disparu depuis le 
30 janvier à la sortie de l’école 
& La Frette-sur-Seine, où habi- 
tant ses parents, de nationalité 
portugaise. Selon les premiers ré- 
sultats de l’enquête, la fillette a 
subi des violences avant d’être 
étranglée à l’aide d’un fil de fer. 

• Accident d'avion aux Philip- 
pines : trente et un morts. — Un 
bimoteur de la compagnie Phi- 
lippines Airlines, s’est écrasé, le 
lundi 3 février, à 5 kilomètres de 
l’aéroport de Manille, avec trente- 
deux passagers et membres 
d’équipage à bord. Les sauveteurs 
n’ont retrouvé qu’un survivant 
L'appareil s’est écrasé au sol alozs 
qu’il tentait un atterrissage d'ur- 
gence. un de ses moteurs ayant 
pris feu. Juste après le décollage. 
— (Reuter.) 


au nord de Warwfrid, 
le corps criblé de chevro- 
tines et de bail» de gros 
calibre ; i g fa ffi l Aoimallah, tue le 
28 août par balles près de l’auto- 
route du Nord de Marseille ; Saïd 
OhUaa» blessé h a 

l’aide d’un instrument oem tondant 
le 38 août dans le quartier Saint- 
André de Marseille et enfin, 
Bensab Mekeraef, Mp««a le 
30 août dans le 1"* arrondissement 
et décédé des suites (Tune frac- 
ture du crâne le 2 septembre. 

En dépit des suggestions formu- 
lées Pût M* Dissler pour orienter 
l'instruction dans les directions 
le plus opportunes, aucun élé- 
ment susceptible de donner une 
impulsion décisive au dossier ne 
sortit jamais «tes limbes L’en- 
quête de ponce fut-elle menée 
avec .toutes les rffligoneea néces- 
saires ? H semble en fait qu'aucun 
moyen particulier d Investigation 
n’ait été mis en œuvre, www», 
pouvait le Justifier la présomption 
de crimes racistes. - 

Dans les wnimw de la magis- 
trature. cette présomption n'était, 
fl. est vrai, pas unanimement par- 
tagée. < Toutes ces affaires ne 
sont pas forcément racistes », dé- 
clarait ainsi fin septembre, soit 
un mois après l’ouverture des 
informations, le président du tri- 
bunal de Marseille, M. Le GueuL 
Mais l’appel interjeté, le pouvoir 
formé, démontrent au demeurant 
que l’avocat des parties civiles a 
eu à. tout moment la conviction 
que des informations approfondies 
ont, «fans me certaine mesure, 
fait défaut. - 

GUY PORTE. 


• Un directeur d’entreprise 
condamné. — M. Jean PlatfeeUl. 
directeur de la société Jean Motte 
et Cie, une entreprise de déchets 
textiles â Tourcoing; vient d'être 
condamné par le tribunal de 
grande instance de Lille & une 
peine d’amende de 500 francs 
pour avoir blessé un ouvrier en 
voulant forcer, an volant de sa 
voiture, le 18 mars 1974, un piquet 
de grève. M. PiaticeUi a affirmé 
qu'il s’agissait d’un acddoit 
Invonlon taire de sa paît mais la 
victime, M. -Mustapha Ayeb, et 
des témoins ont soutenu que le 
directeur avait « foncé dans le 
tas » avec sa voiture. 

• Pour avoir détourné 290 000 
francs au préjudice du Musée de 
l’homme, de décembre 1988 à octo- 
bre 1970, M. Gabriel Long, qua- 
rante-quatre ans, ancien chef du 
service administratif, a été 
condamné par la douzième cham- 
bre correctionnelle de Paris à 
trente mois d’emprisonnement 
dont seize avec sursis. De son 
côté, M. Roger Evrard, cinquante 
et un ans. aide-technique, a été 
condamné & un an d’emprisonne- 
ment avec sursis et 1 000 francs 
d’amende 


PRESSE 


LES ORGANISATIONS DE J0UBNAL1STES 
et «les aides de la collectivité publique > 


La non-représentation des Jour- 
nalistes & la « table ronde » sur 
l’aide à la presse, .organisée le 
13 février, & l’initiative du gou- 
vernement, suscite la protesta- 
tion des organisations de Journa- 
listes qui se sont concertées à 
Viervilte (Essonne) les vendredi 
31 janvier et samedi 1" février. 

Le Syndicat national des Jour- 
nalistes (autonome), le Syndicat 
des Journalistes français C JJ3.T, 
le Syndicat général dès journa- 
listes F.O. et la Fédération fran- 
çaise des sociétés de journalistes 
y ont poursuivi les discussions 
engagées, à l’initiative du Centre 
d’étude et de documentation de 
1*02117618116 de Caen, en janvier 
1873 au Sénat, sur le statut des 
entreprises de presse. 

Ces organisations * ont établi 
les p rin c ipes sur lesquels doivent 
reposer les aides de la coUectioité 
publique à la presse ». 

Le communiqué indique que les 
organisations se sont mises d’ac- 
cord « sur les principes d'un sta- 
tut des entreprises d’information 
d'intérêt général, comportant une 
extension du pouvoir de contrôle 
du comité d'entreprise sur la ges- 
tion de l'entreprise d'information 
et une définition des prérogatives 
de Yéqutae rédactionnelle sur la 
gestion de rtnformatûm. I— ) 


» Ces textes, conclut le commu- 
niqué, seront publiés par le comité 
de coordination qui les présentera 
aux autres parues prenantes de 
la presse et prendra toutes les 
ntttfaUvea nécessaires pour qu’ils 
soient popularisés et pris en 
compte dans un texte législatif.» 

Le Syndicat national des jour- 
nalistes (LG.T, dont le représen- 
tant assistait aux discussions pré- 
paratives. vendredi soir, n’a pu 
participer à la rédaction du com- 
muniqué flnul- 


• Le journal « Enbata » a 
reparu au pays Basque après une 
année d’interruption. Le numéro 
porte la date du 30 Janvier, pre- 
mier anniversaire de la dissolution 
du mouvement nationaliste basque 
BnFwttoL- L’hebdomadaire du même 
nom avait aussitôt cessé de pa- 
raître bien que certains de ses 
responsables se soient décidés à 
demander & l’époque si la mesure 
visait bien -le journal en même 
temps que le mouvement. Ce nu- 
méro -surprise a été tiré à dix 
maie exemplaires. « Aujourd’hui, 
déclare r éditorialiste, nous pre- 
nons nos responsabilités. Au 
pouvoirs publics à prendre les 
siennes-.» 


Bien que le Conseil d'Éfal 
soit d'un avis contraire 

LES MAGISTRATS SONT NOTÉS 
SHON UNE PROCÉDURE 
ILLÉGALE 

La décision rendue le 31 jan- 

vier par te Consefl d'Etat peut. 
A titre indrridmL satisfaire les 

deux IQl Jetât» Volff 

et Baynxond qui se 

plaignaient de ce «pie leur abais- 
sement de Job résultait de 
‘ leur activité 'syndicale (« le 
Monder du 2-3 février). Le 
- Cons e il a en efiet jugé que cet 
■hriasim— 1 «a été exclusive- 

ment motivé » par leur, activité 
: syndicale ai,, a annulé 1a nota- 

ft tyti lîtïgrlm ea 

En revanche, ne' s'en trou- 
veront heureux ni les ma- 
gistrats syndiqués m le syn- 
dicat da la magistrature auquel 
appartiennent MM. Volff et 
Exeziler. 

Le Conseil d’Etat s’est, en l’es- 

pèce, borné & «vmfirwMT parement 
et . simplement sa Jur isprudence 
Obrego (le Monde des 18-20 no- 

vembre et 8-4 décembre 1972) aux 
terme» de laquelle le fait d’être 
syndiqué ne modère en rien le 
devoir de réserve défini & l'ar- 

ticle 10 du statut de la magis- 
trature. 

Bien plus, référence étant faite 

expressément & la qualité de diri- 

' géant national de ML Exextiet, 
a la qualité de délégué régional 
de M. Volff, U est rappelé que 
TnAmH «tante ce ces magistrats 

restent so umis au devoir de ré- 

serve. Le consefl n’écrit-fl pas que 
leur activité syndicale ne peut 

« eu égard aux termes employés 
être regardée comme constituant 
un manquement ou devoir de 
réserve qui s'imposait à (cet) 
magistrat (s) ». 

De sorte que les efforts déployés 

par rimrg commissaires du gou- 

vernement, Mrra» Gré Visse narra 
l’affaire Obrego, M Denoix 
de Saint-Marc rians l’affaire 
Volff-Exertier, pour inciter le 
Conseil d’Etat à une vision plus 
contemporaine de la Justice, sem- 
blent avoir laissé totalement 
Indiff érente la Haute Assemblée. 


Uhe telle attitude,, qui n'est que 

regrettable dans le cas Obrego, 

est, au contraire, très contestable 
et même dangereuse dans le 
litige tranché le 31 janvier. 

Sans commentaire 

Car le Consefl d’Etat s’est, à 
tort, abstenu, semble- t-fl, d’ap- 
porter une réponse claire A une 
question fondamentale soulevée — 

d’office — par M. de Saint-Marc : 

le décret au 22 décembre 1958 — 

disant que pour contrôler leurs 

aptitudes les magistrats seront 
«notés», par préférence à toute 
autre méthode — est-il légal ? On 
ne saurait se satisfaire que le 
Consefl d'Etat, dans l’arrêt rendu. 

ait paru Implicitement juger le 

décret légal en s’y référant sans 

commentaire. Car le système ac- 

tuel est effectivement en situa- 
tion d’illégalité. 

Certes, le Conseil d’Etat a pu 
estimer que. en dépit des pres- 
criptions de la Constitution (le 
statut de la magistrature, dit l’ar- 
ticle 64, est régie par une loi orga- 
nique). le régime de la notation 
pouvait être réglé par décret 
Encore que ce sait faire peu de 

cas de L’Importance de cette nota- 

tion dans le déro u le m ent d’une 
carrière de magistrat, ce sur quoi 

M* Arnaud Lyon-Caen avait fan- 

euement insisté — exemples à 
l’appui — à l'audience du 21 jan- 
vier. 

Mais le Conseil ne saurait faire 

litière d’un principe constant de 

droit public qui est la hiérarchie 

des actes administratifs : décrets, 

arrêtés, oculaires. Le principe est 

le suivant, rappelé d’ailleurs par 
la Haute Assemblée dans un arrêt 
du 29 Janvier 1954. dit Notre- 
Dame du Kreisker : un acte admi- 
nistratif ne peut contredire un 
acte supérieur, ni même lui 
« ajouter » quelque chose. Ainsi le 
décret ne peut-il contredire la 
loi : l’arrêté ni la circulaire ne 
peuvent contredire le décret. 

Or, telle est pourtant la situa- 
tion présente. A l’occasion d’af- 
faires retentissantes (parmi les- 
quelles le dossier de Bruay-en- 
Artois), les magistrats s’étalent 
plaints de la c notation conjointe » 
qui revenait à faire noter les 
magistrats du siège par le chef du 
parquet — le procureur général — 
et ceux du parquet par le premier 
président, alors que la pratique 

quotidienne peut amener les ma- 

gistrats «debout» et magistrats 
cassis» à soutenir des points de 

vue différents et même opposés. 

Pour mettre fin à cette Incohé- 

rence pourtant clairement .prévue 
par le décret du 22 décembre ‘1958 

(article 4), M. Jean Taittinger, 
précédent ministre de la justice. 

décida, par une circulaire en date 

du 11 avril 1973, que seuls désor- 

mais les premiers présidents note- 
raient les magistrats «assis» et 
les procureurs généraux les magis- 
trats «debout». La décision émit 
opportune, amis elle contrevient 
d’évidence an décret du 22 dé- 
cembre. 

C’est dire que le débat sur la 
légalité de la natation des magis- 
trats n'est pas clos— quelle que 
soit l'apparente répugnance du 
Conseil d’Etat & prendre en consi- 

dération les remous qui traversent 
le mande judiciaire. ... . 

PHILIPPE BOUCHER. 


ÉQUIPEMENT ET RÉGIONS 


P.T.T. 

LES DOSSIERS DU NOUVEAU SECRÉTAIRE D'ÉTAT 

Mettre fin aux Incertitudes 

La ‘ p re mière . tache da nouveau secrétaire d’Etat aux P-2\T, 
M. Aymar AtMOe-Pouli, sera de renouer le dialogue avec les syndi- 
cats et Tensemble du personnel, traumatisés par la longue grève de 
l'automne dentier. Plusieurs dossiers lui ont d’autre part été « légués » 
par son prédécesseur. 


• Le» «2 ^ 

Le problème des effectifs se 
pope avec mm acaifté jMifical lèrg 

ren compte actuellement 110 000 
agents et où;les besoins sont eoti- 
més‘ à «DO0Û .^personnes supplé- 
mentaires k lrecruter dans lès 
années. Dons 
question se trouve 
_ . par la mise en place 
des systèmes H’nr rtnm«.tiant1nn 
qui devrait entraîner de riifftewea 
transferts de personne. 

P.T.T. emploient plu» de 
90000 auxiliaires, ce qui repré- 
sente ptai du quart des effectifs. 
IÀ HtniftTfaaMtTn de ftuxi- 
liafres a été une des revendica- 
tions prtndpales des grévistes au 
cours du iWniwf «mfut tztt» ne 
peut être entreprise que dans le 
cadre des négociations actuelle- 
ment en co ur s pour l’ensemble de 
la publique. 

• Le recratesunii at las xfaamr 
nnafirms. 

L'Inadap tation de la grille de la 
fonction publique aux particula- 
rités des F.T.T. a, jusqu’à prisent, 
freiné et gêné la solution aux pro- 
blèmes de rémunération et de 
recrutement, notamment dans tes 
télécommunications. M. Lelong 
avait o uve rt le dossier 
M. Aymar Achille-Fould devra lé 
discuter. 

• Las structures. 

C'est la question de base et 
la pins difficile. Faut-il ou non 
conserver une administration 
unique pour la gestion des trois 
secteurs aux caractéristiques si 
différentes que sont les postes 
(beaucoup de personnel, bilan dé- 
ficitaire), les services financiers 
(déficitaires parce que l’argent 
qu’ils prêtent au Trésor n’est pas 
rémunéré A son prix) et les télé- 
communications (activité de 
pointe Largement bénéficiaire) ? 

M; Lelong avait affirmé quH 
n’était pas question de c déman- 
teler le service public des P JT. T. ». 
Une commission d’enquête parle- 
mentaire avait, -AU . printemps 
dernier, recommandé une cer- 
taine distinction entre les diffé- 
rentes activités des P.T.T. Quelle 
sera l'attitude de M. AchiUe- 
Foold et plus généralement du 
gouv ernem e nt ? Il doit sur ce 
point mettre un terme aux Incer- 
titudes qui, depuis plusieurs 
a nnéeq . perturbent le climat 
social aux P.T.T. 

• Le problème da téléphone. 

B. y -s dans oe secteur deux 
grands 

Le premier concerne les inves- 
tissements .en matière de télé- 
phone pour 1975— et les aimées 
à venir. M. Lelong devait arrêter 
dans les prochains jours le pro- 
gramme définitif. Officiellement. 
13,8 milliards de francs ont été 
Inscrits au budget. Sur ce total, 
1 milliard reste en pointillé. 
M. Achille-Fould devra fl êdd gr 
si l'administration fait ou ne fait 
pas appel an marché financier 
pour le trouver ; l milliard, cela 
représente environ cent - mille 
lignes en plus ou en moins pen- 
dant l'année: 

M. Achille-Fould devra égale- 
ment se pencher rapidement sur 


te dossier des travaux prépara- 
toires du VU* Plan. En principe, 
le' rapport de la commission des 
ttasuâ&IsaSons doit être prêt pour 
la fin du premier seme s tre. 

tèmü dft flf ï m m i T*gr*lrm élfiCtrOIlIffUe 
qui équipera le réseau français. 
H a, déjà occupé une benne partie 
du tempe des ministres et secré- 
taires d’Etat qui se sont s uccéd é 
rue de Ségur. Deux techniques 
S’affrontent. L’une, développée 
par les filiale* françaises dTLT.T, 

est Un n ywL frn f w de nnmimla tion 

électronique spatial de « Meta- 
conta) ; fl os veut mm transition 
entre tes vieux centraux électro- 
mécaniques qui équipent nos 
-villes et les techniques d’avenir 
comme l’électronique « tempo- 
relle». L’autre est justement ce 
système temporel ou E-10 -déve- 
loppé par le Centre national 
d’études de faTéoMmmrinteatlCTna 
(CNET) et les deux filiales de la 
Compagnie générale d'électricité, 
CIT-Alcatel et SEL-SitereL 


A ras de terre 
LES AKQEKS SUR LE RAU. 

Trois questions à propos de te 
carte vermeil, qui donne ans 
personnes Osées te possi bi lité de 
bénéficier de réductions de 3® 41 
sur les chemin» do ter : 

• Ces réductions ne sont pas 
accordées mu les lignes de te 
banlieue pari «tenu n, vient de 
rappeler SL Raymond Barbet, r 
député communiste des Sauts- *“ 
de-Seinek C’est dommage, car les 
personnes Agées se déplacent 
pins volontiers sur les petits 
parcours. 

• Ceo réductions ne sont ac- 
cordées qu’à partir de soixante- 
cinq «■«- M. Virgile Barel, 
députe communiste des Alpes- 
Maritimes, vient da demander 

pourquoi. Des retraités sont ré- 
gulièrement pensionnés A partir 
de r»™** ans. Us devraient 
avoir droit à ms réductions, 

m Pour bé n é f icier des réduc- 
tions, il faut acheter la carte' 
vnnnéfl : tZ francs pour un an. 
Pourquoi ootte formalité coû- 
teuse et Inutile? La présenta- 
tion d’une carte d'identité ne 
pourrait-elle suffixe à ouvrir la 
droit à une réduction, dont 
beaucoup d’anciens ne peuvent 
profiter qu'une ou deux foie 
l’an? 


TRANSPORTS 

Un service public pour les marchandise^ 
est demandé par la Corse 

M. Marcel Carvaülé, secrétaire d'Etat aux transports, recevra] 
mardi 4 février lac élus da la Corse at les représentants des chambras; 
de commerce d'Ajaccio et de Bastia. Au centra de cette réunion, loi 
dossier des tra ns ports de marchandises par voie maritime entre lilej 
et le confinent. I 


Plusieurs propositions ont été 
faites aux pouvoirs publics par 
une commission interministérielle 
et par les deux chambres de 
commerce de Corse, où les ha- 
bitants se plaignent du ooût des 
nunnhflmtiwi qui arrivent en 
Corse ou qhi en partent. Certains 
souhaitent qu’un véritable service 
publie maritime de ironrharHUBM 
soit mis en place et que les dis- 
positions arrêtées récemment en 
faveurs des voyageurs s'appli- 
quent SUX ma.TWnyvWyw Tiff- 
chambre de commence d* Ajaccio 
insiste sur la nécessité de des- 
servir n«vi seulement les grandes 
rifles - mais les 'parts secondaires 
de rfle, où le trafic pourtant est 
très irrégulier et très faible. 

Parallèlement, des mesures de- 
vront être prises pour que les 
marchandises transitant par le 
port de Marseille à destination de 
la Corse ne soient pas grevées 
per des coûts anœmanx. A cet 
égard, fl n'est pas exclu que soit 
instauré un système de blocage 
de certains tarifs de manutention 
sur les quais du part phocéen. 

Enfin, 1e développement des 


Uninnnu maritimes entre l'Italie [ 
et la Corse ne manquera pasj 
d’être abordé à la réunion convo-j 
quée par M. Cavalllé. On sait! 
que la compagnie Italienne; 
Corsica-Line, qui assure un sar-| 
vice de cai-ferry entre Livourne) 
et Bastia, va mettre en service, | 
& partir du mois d’avril 1975, • 
un nouveau navire sur cette ligne.- 
Oe hûHTnmt le troisième du I 
genre, pourra transporter huit * 
cents passagers et cent trente-! 
cinq voitures, , la liaison. Italie- 1 
Corse étant assurée en quatre 
heures. D battra pavillon de com- 

pfttaaniv» i [wuLmfan. 

1 Or, selon M. Paul Cermolacce, 
député communiste des Bouches- 
du-Rhône, « d’après certaines in- 
formations, il apportât que des 
personnalités et des groupes tfin- 
iéréts insulaires seraient parties 
prenantes dans cette affaire 
dut tti satioTi du pavillon pana- 
méen par la Corsfco-Lind. Ces 
informations expliquent largement 
les attaques dont est V objet la 
compagnie Transméditerranéenne 
et qui tendent à . la suppression du 
monopole du pavillon pour la 
desserte de la Corse ». 


AMÉ NAGEMENT Dü TERRIT OIRE 

Un préfet de région doit-il être aussi 
préfet de département ? 


Saint-Nasaire. — Le budget des 
Pays de la Loire voté per te 
conse fl régional pour l’axmee 1975 
est de 132.75 piffliwna de francs. 
Ce c hiffr e se rapproche des pro- 
positions formulées par le comité 
économique et sodal (13345 mil- 
lions ) et traduit une progression 
de 22 % par rapport à 1974. un 


A PROPOS DE... 


L'AVENIR DE LA PICARDIE 


Où s'arrête le Bassin parisien ? 

Pour te première fois en Picardie, le Conseil écono- 
mique et «octal et le conseil régional se sont réunis en 
séance, commnna à Amiens. 13 s'agissait • d'examiner- le 
schéma d'aménagement dn sud de. la Picardie (« le Mande » 
du 27 décembre 1974). 


U. François Esslg. délégué 
adtolnt é 7 aménagement du ter- 
ritoire, a souligné : « Ce schéma 
est le. premier qui met en valeur 
un réseau de villes moyennes. 
Sa présentation est opportune au 
moment où, à fa demande du 
président de la République, le 
gouvernement va être amené à 
repréciser le développement de 
la région parisienne en l'inscri- 
vant dan» le cadre naturel. plus 
large du Bassin parisien. » _ 
Selon U. Esslg. H faut ■ déve- 
lopper des zonas d’expansion 
capables de -préserver leur 
autonomie par -apport au monstre 
parisien. Da telles zones poiii^' 
ront d'ailleurs, relayer, .après 
1985, lea villes nouvelles de' la 
région parisienne, dont les objec- 
tifs seront quelque peu limités ». 
Dans ces conditions, fa Picardie 
pourre-t-etle être considérée 
comme un Inierloouteur de poids 
suffisant face i la région pari- 
sienne ? 


■ La délégation à r aménagement 
du territoire et é faction régio- 
nale détendra la Picardie et 
notamment lea quatre proposi- 
tions principales du scéma ; 
1 ) arrêter rurbanisation et 
contrôler lea activités autour de 
Rotsay-en-France ? 2) protéger le 
reste espace rural entre Roissy 
et la reliée de roise ; 3) déve- 
lopper lea axes de communica- 
tion nécessaires eux vallées de 
. roise et de r Aisne ; 4) favoriser 
lea fnateHaOona d’industries à 
proximité de Crell et da Sota- 
aona. 

Lea représentants des deux 
assemblées régionales ont . été 
rassurés par ootte prise de posi- 
tion. Cependant, lia doutent 
encore et rappellent que des 
entrepôts ont été installés entre 
Parla et Roissy en violation des 
directives d’un comité Inter- 
ministériel de 1870-.. . 

MICHEL CURIE. 


emprunt de 62,5 millions de francs 
est prévu. 

Lotb de l’ouverture de la ses- 
sion, M. Olivier Guichard, prési- 
dent XJJDJEL du conseil régional, 
a tiré les leçons d'un an de fonc- 
tionnement des Institutions, et 11 
a souhaité la suppression du 
cumul des fonctions de préfet de 
région et de préfet de départe- 
ment. Selon randen ministre, 
cette mesure- serait préférable & 
la thèse de ceux qui proposent 
l'élection dn conseil régional au 
suffrage universel, le représen- 
tant de l’Etat dans la région pour- 
rait d 'affleure ne plus s’appeler 
« préfet » pour bien montrer l'ori- 
ginalité de sa mission. 

Le rapport de M. Le Theule 
sur la situation économique et 
sociale régionale s’est montré 
assez pessimiste : fl y aurait 
quarante mille demandeurs d’em- 
plois et trente mille salariés tou- 
chés par te chômage partiel. 
M. Le Theule a réclame un nouvel 
effort de FEfiat dans divers 
domaines au profit de la région, 
la poursuite de l'« autoroute 
océane ». le développement des 
télécommunications, la rniiw en 
œuvre d’une politique pour la 
façade atlantique. .. 

[ha dissociation des fonctions de 
préfet de région et de préfet da 
département. — Idée qui ne reçoit 
pas l'approbation nnaxüzne dn corps 
préfectoral — posa une question fon- 
damentale pour la régio nalisati on. 
CeUe-cf étant sortent, jusqu’à main- 
tenant, une politique d'équipement 
et de développement économique. Il 
ne serait pas flloglqae que le repré- 
sentant de rstat dan. les régions 
relève d'un antre ministère que 
l'intérieur et qn*n n’appartienne pas 
Systématiquement an corps préfec- 
toral. 

C’est pourquoi U faut savoir gré 
à M. Olivier Guichard d’avoir lancé, 
on relancé, ce débat. 

On peut toutefois regretter -qn*Il 
qe l’ait pas instauré publiquement 
lorsqu’il était an pouvoir, et notam- 
ment lorsqu'il avait la charge de 
l'aménagement dn territoire et de 
_T équipement. — F. OR.] 
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L^A NOUVELLE POLITIQUE URBAINE 


i administration ne joue plus 
la promotion à tout prix 

Vriorîtê à des actions mixtes a rénovation-rêhabi- 
w M ■”“*“**' tnterOira strictement les transformations de locaux 

. , •wntatmn en bureaux; freiner la construction des tours ; 

abanaonner certains projets d’autoroutes urbaines; mettre en valeur 
188 s ^ ES r J luT ^ aux » telles sont quelques-unes des propositions faites 
put M. Raoul Rvüeau dans son rapport à la commission e urbanisme 
et environnement ». 

£a commission, après avoir étudié ce rapport, doit remettre 
868 9°J u; l ug ians d’ici au mois de juin prochain. Elles aboutiront à 
modifier le projet du schéma directeur d’aménagement et d’urba- 
nisme, conformément au souhait de SS. Valéry Giscard d’Bstafng. 


Les 


• INTERDICTION DE DEMO- 
LIR. 

« // semble résulter que la capitale 
aurait perdu, de 1054 à 1975, entre 
quatre cent mille et cinq cent mille 
habitants. Ainsi , la régression de la 
population n’a pu être suffisamment 
freinée », constate M. Rudeau, dans 
son rapport 

Pour relancer la politique de l'habi- 
ter « /es résultats les meilleurs 
sont probablement à rechercher dans 
une action mixte « rénovation-réha- 
bilitation * qui permettrait de 
construire des logements neufs ou 
des équipements à la place des Im- 
meubles les plus vétustes ou dans 
le cœur tfl/ots mal structurée afin : 
— de permettre le desserrement de 
le population vivant dans les loge- 
ments surpeuplés ; — d’offrir des 
logements d’une taille suffisante 
pour les grands ménages ». 

« Ces mesures seraient complétées 
par l’Interdiction de principe qui 
aérait faite de démolir tout Immeuble 
d’habitation respectant certaines 
. normes tf habitabilité et de densité, 
sauf, toutefois, dans le cas d’opéra- 
tions groupées présentant un Intérêt 
urbanistique. » 


• LES AFFAIRES DA» S LE 
SECTEUR » SEINE-SUD- 

■ EST ». 

H ast nécessaire, « afin de ne pas 
aggraver las effets, du déséquilibre 
« actifs-emplois », de maintenir au 
plus ù leur niveau actuel le nombre 
des actifs »., Pour mieux sélectionner 
les nouveaux emplois, le rapoort 
suggère «t f Interdire strictement le s 
transformations de locaux d'habita- 
tion an bureaux: ces transformations 
rf apportent que très peu eu rôle 
directionnel de Paris, meh,. pçr 
contre, ailes " sont un lecteur . no» ■ 
négligeable de la baissa de popula- 
tion ; d’être très attent i fs aux agré- 
ments de bureaux « en blanc »•■- ■ • 

»fl est sans, doute nécessaire de 
prévoir un secteur tf aménagement 
nouveau susceptible d’accueillir les 
entreprises privées, tes atfmtentra- 
dons susceptibles' de se desserrer à 
partir du centre, et les entreprises 
nouvelles de haut niveau. 

m Un secteur de choix s’offre à 
ce besoin, en raison de sa localisa- 
tion sur un grand nœud de transport 
collectif eu débouché de le ban- 
lieue est, dans une partie de te 
ville peu peuplée, où de vastes 
emprises publiques se prêtent ê une 
meilleure utilisation de fespece, 
c’est celui dit - Solne-Sud-Bst ». 

» A r Inverse, indique M. Rudeau, 
les pèles secondaires définis au 
echéma directeur seraient aban- 
donnés : Front de Saine, Notion, 
Rlcherd-Lanolr, République, Italie. Le 
développement de réalisations de 
bureaux ne devrait plue ae pour- 
suivre : autour du A felne-Montpan- 
nasse, te pèle Nord-Est. du tait de 
sa situation à proximité immédiate 
du centre, de la moindre ampleur 
des opportunités fono.lèree qui 
peuvent y «r» déga g ée s, * de la 
/Imitation du volume global des pro- 
grammes de bureaux admissibles 
dans Paris, aérait abandonné en 
tant que tel ou verrait son' Impor- 
tance considérablement réduite. 
Enfin, tes programmes de bureaux 
seront strictement limités dans les 
nouvelles opérations de rénovation 
et de réhabilitation entreprises dans 
la couronne, de même que dans le 
plupart des opérations d’urben/se- 
tioo prévisibles but tes grandes 
emprises fCHroèn-Ln- Vlüstts). 

• FREINER LES TOURS. 

» Un freinage de ("édification de 
■ tours * semble possible, 3 ut 
souhaité par f opinion, écrit l'auteur 
du rapport. Toutefois, une approche 
pragmatique dee opérations en cours 
devrait conduira i moduler les orien- 
tations à définir et un examen soi- 
gneux de c aUee-ol est néces saire. 

» B pourrait être décidé dé mettre 
un-terme définitif à Ta construction 
dee Immeubles-tours d'habitation, 
sauf à établir la Uate exhaustive des 
exceptions è apporter à . une te/te 
règle, dans le cadre d’un examen 
précis des opérations en cours. 
Faut-il. pour autant, aller ' frtsqii'è 
Interdira, sous les réservas précé- 
dentes. toute construction, dans te 
elle de Parts, tiïameubtoa do très 
grande hauteur 9 

. » // nous ssmô/e poss/We_Hffir7n0. 
M. , Rudeau, te précaution étant prise 
de réserver des exceptions à des 
bétfments publics .dont la fonction 
serait i récheHa d’une capitale, de 
ne pas interdire totalement,, pour 
f avenir, r édification de » , monu- 
ments m- sous là condition absolue 


d’une Intégration parfaite dans 
site et dans les perspectives . 

• SE ULEM ENT TROIS AUTO- 
ROUTES. 

» Devrait être définitivement aban- 
donné rexe nord-sud qui, longeant 
le site dee canaux, le mutilerait gra- 
vement De même, seraient è consi- 
dérer comme définitivement aban- 
données : la liaison Italie-Nation, la 
pénétrante reliant ta porte de Qen- 
tilly à la place Denfart-Rochereau, 
la liaison 15*-16* et la radiale nord- 
ouest. Ainsi, la discussion devrait i 
borner à r examen de trois projets 
la radiale Vercingétorix , la vole 
expresa rive gauche, le radiale 
de Bagnolet. » 

• OUVRIR LES ESPACES 
VERTS. 

« L’effort qualitatif doit être pour- 
suivi, par la création d’espaces verts 
de proximité, du type squares, toutes 
les tels que ce sera possible. Le 
projet de M actuellement étudié par 
le gouvernement et qui tend i Insti- 
tuer de plein droit le droit de 
préemption i rintérieur des xorrea 
urbaines élargira, s’il est adopte, te 
champ d’action de la collectivité. De 
plus, rooverture au public dee 
espaces verts attenant à des bâti- 
ments publics est i poursuivre, i 
f instar dé es qui a été réalisé pour 
le Musée Rodin. » 

• ANIMER LE BORD DE 

L'EAU. 

» Lbs berges des canaux parisiens : 
bassin de F Arsenal, canal Saint- 
Martin, bassin de La Valette sont sus- 
ceptibles d'être aménagés progres- 
sivement. 

» L'aménagement de a berges de 
Je Seine pourrait être conduit avec 
trots objectifs principaux .— pré- 
server le caractère du site par une 
amélioration de Tétât des ouvrages 
et dee plantations ; — ouvrir le 
site au promeneur par te création de 
Jardina et de ohemfnemente piétons ; 
— animer le bord de F eau en 
chassant ce qui n’est pas en rela- 
tion avec te fleuve (parkings, four- 
rière s~) et en réalisant des lieux 
d'animation privilégiée (porta de plai- 
sance, ports de tourisme, quartier de 
le batellerie). » 

• PIETONS AUTOUR DE 

BEAUBOURG. ' 

La transformation de certaines 
artères de Paria en rues piétonnes 
est A étudier, avec pour objectif de 
réaliser des cheminements calmes, 
à l'abri des pollutions nées de la 
circulation automobile. « Uns mise 
en œuvre Intéressante de cette poli- 
tique est projetée dans Ferrrironne- 
meof du Centre Beaubourg ». conclut 
le rapport 


mille habitants du quartier « Gailleminot 
campent dans les gravats 


R’ 


EST AU RATION on rénoratSon ? La 
truelle de l'artisan ou le bulldozer du 
promoteur ? La question ra être à 
nouveau posée à l'occasion de la ré union 
la mardi 4 février de la commission mixte 
« Urbanisme et environnement » qui ras- 
semble des élus et des fonctionnaires. 
M. Raoul Radeau, directeur général de 
l'aménagement urbain à la préfecture de 
Paris, fera à cette occasion le point des 
grandes opérations de rénovation urbaine en 
cours ou prévues dans le 13* arrondissement 


(opération Italie), le 15* (emplacement des 
terrains Citroën), le 19* et le 20*. 

Des propositions seront faites pour que 
soient respectées les directives du président 
de la République qui, dans une lettre adres- 
sée le 25 septembre dernier À M. Jacques 
Chirac, demandait en particulier tue prio- 
rité à la restauration plutôt qu'à la réno- 
vation _ et l'aménagement d'avenues plutôt 
que la construction de nouvelles voies asto- 
r onlières. 

Deux projets situés dans le 14* arrondis- 


sement paraissent directement concernés 
par les consignes de l'Elysée. La - radiale - 
autorontière Vercingétorix qui doit relier la 
porte de Vanves à Maine - Montparnasse r 
l'opération de rénovation « Gailleminot » qui 
doit s’étendro sur prés de 10 hectares et 
concerne dix mille personnes dans le quar- 
tier P l«hmw ».V aBHi»- ) w.» 

Exécutera-t-on ces projets comme ils 
avaient été initialement étudiés, ou les élus 
choisi ront-ils d'appliquer résolument n n e 
nouvelle politique d'urbanisme ? 


Un quartier pauvre, efo»* Insa- 
lubre depuis plus de trente ans- 
De petites maisons de trois ou 
quatre étages où un logement 
sur trois n’a pas de w.-c. Un quar- 
tier bourré d’hôtels meublés où 
vivent de nombreux travailleurs 
immigrés, et où. pour 43.5 % la po- 
pulation est composée d'ouvriers. 

Le 29 Juin 1973, le Conseil de 
Paris approuve le projet de créa- 
tfon de la zone d’aménagement 
concertée (ZAC) c GuUleminot ». 
Le 25 février 1974, tm arrêté du 
ministre de l’équipement confirme 
la délibération. Le 22 mais 1974, 
l’assemblée donne son accord au 
pian d'aménagement de z on e 
(PAZ). Le 29 novembre 1974 
wnffn, une convention signée entre 
la Ville et la Société d’économie 
mixte pour la rénovation du quar- 
tier Plaisance (SSMTREP) 
confie à cette dernière la respon- 
sabilité de la rénovation des Ilots 
situés à l'intérieur de la ZAC. 

Selon le mémoire présenté par 
le préfet, « l’opération projetée 
assure la contûâûti entre la liai- 
son Vannes-Montparnasse et les 
secteurs c M ouün-de-la-Vierge > 
et < Vandamme », aménageant 
ainsi la transition entre les quar- 
tiers anciens et les secteurs de 
constructions récentes implantées 
en bordure de l'avenue du Maine 
au nord et de la rue d’Alésia au 
sud x Le plan d'aménagement 
de la zone prévoit des construc- 
tions de hauteurs variables, basses 
en bordure des quartiers anciens, 
rues de r Ouest et Raymand- 
Losserand, et pins élevées 
(50 métrés, maximum) dans les 
Dots k Vandamme » et c Moulin - 
de-la- Vierge ». 

A l’intérieur de la ZAC, les voles 
actuelles seront remplacées par 
un « cheminemen t piétonnier » 
nord-sud, bordé d’arbres. Le pro- 
gramme doit entraîner la démo- 
lition de 4 800 logements anciens 
et la construction de 4040 loge- 
ments neufs, dont : 2 000 H -L -M „ 
740 LL»., 300 logements primés 
et 1000 logements non aidés. Les 
équipements publics et sociaux 
comprennent en particulier: une 
école maternelle, trois crèches, 
deux foyers, des haltes-garderies, 
et 13000 mètres carrés réservés 
aux commerces- Sont aussi prévues 
la création de 20 000 mètres carrés 
d’espaces verts (soit 20 % de la 
surface de la ZAC) et la recons- 
truction de l’hôpital B ellan.. . 


Sur te papier tout est prévu et 
étudié. Mais dans la réalité, c’est 
l'attente et l'inquiétude. 

L’attente, car la SEMUtEP ne 
peut agir avant le lancement de 


l’enquête d’utilité publique. L’in- 
quiétude. car la population n’est 
guère au courant de la décision 
du Conseil de Paria Aucune ma- 
quette. par exemple, n'a été pré- 



B Centre de protection J 
maternelle 
et infantile 

O Crèche 
H EcoIb 

Foyer-Logement 
.B Artistes ri artisans 
Espaces verts 


Une » bretelle » de U radiale Vercingétorfs écorne, entre la ma 
de l'Ouest et la rue Vercingétorix, le secteur étudié par la société d'éco- 
nomie mixte de rénovation du secteur Plaisance (SFMIBCT). Les deux 
opérations, bleu que voisines, ne sont donc pas directement liée s, mais 
ne peuvent pas être dissociées de l’ensemble de la rénovation du Xiv* arron- 
dissement. 

Dans le projet de voie autorontière tel qu’il a été voté en mars 1972 
par le Conseil de Paris, la large»* de la radiale est de 2 kilomètres entre 
la porte de Vanves et la gare Montparnasse, et sa largeur de 30 mètres 
sauf dans certains secteurs. 

Les expropriations nécessaires sont pratiquement achevées. Le coût de 
la radiale était estimé à environ 200 millions de francs, mais une non v elle 
version du projet a été récemment étudiée par l'administration. ■ Cette 
vole sera couverte sur la plus grande partie de son parcours par des dalles 
jardins a, a déclaré au Conseil de Paris M. Raoul Rudeau, directeur général 
de l’aménagement urbain, « de telle sorte qu’il y ait le moins de nuisances 
possible poux les immeubles riverains s. 


sentie, aucune brochure distri- 
buée. aucune explication donnée 
à l’ensemble des habitants. Seule 
une lettre de la SEMXREP. qui 
témoigne de l’embarras de son 
auteur, indique : e Bien que votre 
habitation ne soit pas susceptible 
' d’être démolie dans l’immédiat, 
nous devons dès maintenant pré- 
voir votre relogement. » La société 
assure que tous ceux qui le dési- 
reront seront relogés sur place, y 
compris les habitants des hôtels 
meublés. 

La dégradation continuelle du 
quartier hâte et favorise la réno- 
vation qui, de fait, est engagée 
depuis plusieurs mois. Des familles 
sont parties, certains immeubles 
ne sont plus entretenus, le chiffre 
d’affaires des petits commerçants 
baisse, les commandes pour les 
artisans diminuent. Un couple de 
retraités déclare: s Nous souhai- 
tons rester, car ries t ici que nous 
sommes nés. Nos murs sont plus 
solides que ceux que nous voyons 
construire sous nos yeux, n 
D'antres affirment : « Nous ne 
désirons pas rester dans ce quar- 
tier. c’est sale, malpropre par- 
tout. » Les petits commerçants 
sont en colère. En l'absence de 
déclaration dtttüité publique. Us 
ne peuvent bénéficier de la loi 
qui permet à l'organisme réno- 
vateur d’indemniser le commer- 
çant désirant partir avant même 
que les démolitions aient com- 
mencé. 

On peut .se demander si la so- 
lution de la facilité n’a pas été 
choisie en décidant que cette 
opération serait de pure rénova- 
tion. Certes, la majorité des im- 
meubles de ce quartier « Guille- 
minot » sont Insalubres, mais 
une partie d'entre eux pourraient 
être préservés. Une expérience de 
* réhabilitation publique » de ces 
logements menée et contrôlée par 
l’Office dH.TfcM. ne pourrait-elle 
être tentée ? 

L'association Vivre dans le XIV* 
souligne : a On véritable droit 
au logement, ce n’est pas seule- 
ment la possibilité d’habiter dans 
un appartement même conforta- 
ble. c’est aussi pouvoir être dans 
un quartier qui soit pi nablfi et que 
l’on a contribué à créer. » Ce ne 
paraît pas être le cas tel 

JEAN PERRIN. 


A travers les départements 


Hauts-de-Seine 


A L'HEURE 

DES CONTENEURS 

L E port autonome de Paris et 
la chambre de commerce et 
d’industrie de Paris viennent 
de créer, à parfis égales, un grou- 
pement d’in.téxêt économique 
(QUI) dénommé Paris-Terminal 
pour l'exploitation an port de 
OennevOHeis du trafic par conte- 
neurs. H s’agit de développer les 
lignes régulières par voies flu- 
viale et maritime entre Paris, Le 
Havre et au-delà, l’Europe du 
Nord. Dans une deuxième étape, 
les responsables de Gennevllliexs 
veulent créer une vaste gare rou- 
tière sur un terrain de 20 hectares- 

Le trafic des conteneurs A 
destination ou an départ de la 
région parisienne connaît une pro- 
gression g explosive » : 

1500 conteneurs pleins « impor- 
tés » et < exportés > par Genne- 
rilhexs en. 1970, 5 000 l’an dernier 
Mate -cas marchandises omt-étéen 
qnasl-fiotailté acheminées par 
camion ‘et surtout par le ralL 
Situation paradoxale <Tnn port 
fluvial Important (avec un. trafic 
de 18 miPtous de tonnes en 1974) 
alimenté en marchandises e nobles 


Les responsables du GXE. pro- 
jettent de mettre en service dans 
les prochain* mois une barge spé- 
cialement équipée pour le trans- 
port sur la Seine des conteneurs. 
Ils comptent aussi reprendre à la 
S.N.CLF. (qui pratique des rabais 
substantiels pour charger des 
marchandises manufacturées) une 
bonne part de trafic en propo- 
sant aux utilisateurs de la voie 
d’eau des prix de location incita- 
tifs de leurs magasins. 


Seine-Saint-Denis 
12 000 ÉTUDIANTS 

V ÏLLETANEUSE (dix mille 
habitants) a accueilli l’uni- 
versité Paris-Nord (bientôt 
douze mille étudiants), qui ne 
dispose d’aucune Installation 
sportive. 

Les travaux de la piscine ont 
commencé en 1973, mais après 
réévaluation des prix, le coût de 
l'opération s’élèvera à 8 160 000 


et chères 
fràssport 
rente.- 


> par des modes de 
directement concur- 
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CONTRE LE VOL 

LE DI 50 D'ALARME 2 OOO 

Devant la dzaixuUSqas pr ogre ss ion des vols, AT.Amnr 2 000 a étudié et 
conçu as appareil permettant a tout particulier d'agir efficacement 
contre Lee cambrloleura. Sa mteiacorlBLat ttn radar hyperfréquence. 
ALARME 2000 a pu cwndHwr lu critères nécessaires sans lesquels une 
pr otection est vulnérable, donc Inutile : 

~ Sur ve illan c e volumétrique et non d’un point de passage : 

— Aut on o m e totale de fonctionnement (indépendant du secteur) ; 

— Grand rayon d’action (faisceau réglable de 2 i 25 mètres) : 

— Non neutraBsable ; 

— Aucune înstnltatlosi z 

— Pas de deciencbamaate tntempestifa. 

PROTECTION DES APPARTEMENTS, BUREAUX 
villas et résidences secondaires 

Ecrire pour tous renseignements complémentaires A 

ALARME 2000, Départ 171/8, rue Gadin, 75018 Paris 

Ne laissez pas détruire en quelques minutes 
le confort de nie que vous avez créé . 


francs en 1975, soit 2 730 000 francs 
de plus que prévu. 

Dans ces conditions, la munici- 
palité communiste de Villetaneuse 
a demandé à l’Etat une subven- 
tion complémentaire. Elle souli- 
gne que la participation finan- 
cière de l’Etat, qui représentait 
52 % du coût total de la piscine 
en 1972, représente seulement 
34 % du coût total, en 1975, en 
raison de l'inflation. 


Val-de-Marne 

VIVRE SOUS ORLY 

A proximité de LimeD - Bré- 
vannes, commune proche de 
l'aéroport d’Orly, v a y a 
moins de passages d’aoûms depuis 
la rentrée, écrit le Réveil du Val- 

de-Marne, Il y a nettement 
moins d’occasions de sursauter 
au passage d’un Boeing 747 à 
basse altitude ; moins d'occasions 
de devoir interrompre une conver- 
sation; moins de passages en- 
tiers inaudibles quand on regarde 
la télévision; moins d’atteintes 
au sommeil passé 10 heures du 
soir Bref, ü y a un ralentisse- 
ment certain de régression per- 
manente des systèmes nerveux 
brévannais. Un résultat partiel 
a été obtenu grâce à Faction 
commune des populations, s 
e Mais on ne saurait s’en satis- 
faire. ajoute notamment le jour- 
nal. il faut- continuer la lutte. 
Pour obtenir, en particulier, l'in- 
sonorisation gratuite et totale 
des constructions et la réduction 


du bruit des réacteurs (...). C’est 
techniquement possible. Et ce 
l’est aussi politiquement : les 
pollueurs doivent payer. 

Yvelines 


L'HÉRITAGE DU DUC 

L A société d'aménagement 
foncier et d'établissement 
rural (SAFER) de l'Ile-de- 
France a acheté, le 31 décembre 
dernier. <B 0 hectares de terrains 
appartenant au duc de Luyues 
et situés dans la vallée de Che- 
vrense. Que vont devenir ces 
terres 7 Dans le numéro du 
32 janvier de ■ Toutes les nou- 
velles de Rambouillet A l’Es- 
sonne », M. René Bignon, prési- 
dent de la SAFBR, répond : 
■ Hormis les terrains qui sont 
situés en vallée, 64 ha environ, 
et dont l’aspect agronomique 
correspond particulièrement A 
l'activité maraîchère, pépinière 
on horticole, les autres sont dee 
terres de polyculture qui seront 
rétrocédées ft des agriculteurs 
expropriés de la région pari- 
sienne, Et Os sont nombreux. 
Les pertes de ces dernières an- 
nées mont de l'ordre de S 3*0 ha 

par an. Les fermiers du plateau, 
— eux — pourront améliorer 
aussi, s’ils le désirent, leur Struc- 
ture d’exploitation. 

* Les bols représentent un peu 
plus de 366 ha. Os seront ache- 
tés par l’Etat. Les parties boi- 
sées, au nord, è proximité du 
Mesnil - Saint - Denis pourraient 
être achetées par la ville nou- 
velle de Saint-Quentin, avec le 
concours du District par 
exemple. 0 


fc- J r tV. 
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1 FORMATION CONTINUE DES CADRES ET DIRIGEANTS 


L’ISSEC 1975 


r 


• des programmes nombreux et complets 

• un rythme équilibré des cours, tant pour l'individu que pour I entreprise 



0e*** 


x . . 


L ’INSTITUT supérieur des sciences économi- 
ques et commerciales a été créé voici 
six ans par l'ESSEC. Etroîtemeni associé 
i cette grande école de gestion. 1TSSEC pro- 
pose des programmes de perfectionnement 
organisés per modules — ou « crédits » — de 
quatre mois. Quatre crédits, qui totalisent près 


de cinq cents heures de travail sur deux années, 
et la rédaction d’un mémoire conduisent à un 
diplôme de spécialité du niveau de celui d'une 
grande école de gestion dans la discipline consi- 
dérée. Ces programmes sont suivis par des diri- 
geants. des cadres et des ingénieurs d'entreprises 
de toutes dimensions et de tous secteurs i ils 


Le choix d’un institut 
de perfectionnement 


E N matière de formation 
permanente, les stages et 
séminaires se sont multi- 
pliés ces dernières années. Les 
dépliants et brochures qui affluent 
sur les bureaux des cadres et res- 
ponsables de formation posent un 
problème difficile & résoudre : 
comment faire un choix dans cette 
avalanche de propositions ?_. 

Evaluer la qualité de program- 
mes de formation est complexe. H 
fout tenir compte de ce qu'en atten- 
dent les participants (initiation, 
perfectionnement, reconversion,.-}, 
de la durée des programmes, de 
ta pratique systématique ou non 
d'une orientation pédagogique (et 
d’une évaluation a posteriori), de 
la comparaison entre ce qui est 
promis et ce qui est effectivement 
réalisé, de la qualité des ensei- 
gnants et animateurs, etc. 

Compte tenu de cette com- 
plexité, nombre de responsables 
s’accordent à considérer comme 
un critère important de satisfaction 
deux données facilement pondé- 
rables : 

1} ■ Le taux de répétition » (soit 
le nombre de participants qui se 
réinscrivent i un nouveau stage 


après en avoir déjà suivi un). A 
i'ISSEC, ce taux a évolué comme 
sull : oct 1971 : 42 % ; mars 

1972 : 45 °lf. oct 1972 : 52 "/» ; 
mars 1973 : 55 % ; sept. 1973 : 
58 °/o . mars 1974 : 61 Vu. 

2 ) « L'évolution du nombre glo- 
bal d'inscriptions ■ dans le centre 
ou l'institut considéré. 

De ce point de vue, l'institut 
supérieur des sciences, économi- 
ques et commerciales, créé en 1968 
par l’ESSEC, a connu un dévelop- 
pement remarquable. 

Plus de mille cadres et ingénieurs 
ont suivi cette année ses pro- 
grammes (1). 

L'ISSEC s'est ainsi placé — en 
très pau de temps — parmi les 
tout premiers centres français et 
européens spécialisés dans le per- 
fectionnement des cadres et diri- 
geants. 

L'ISSEC bénéficie depuis octobre 

1973 des installations unra-moder- 
ne8 que l'ESSEC a fait bâtir A 
Cergy-Pontoise, et qui ont permis 
de multiplier par vingt la surface 
de ses locaux. Ainsi les cours de 
i'ISSEC se déroulent aussi bien â 
Paris qu'à Cergy. 

(1) Compte non tenu des inter- 
ventions Lnfcra -entreprises. 


[[ Session de printemps 1975 : 

| Le centre d* orientation est ouvert 

Ej £*» I vous Êtes i n té r essé par les enseignements de I'ISSEC, 

| X il faut, pour vous inscrira, remplir un dossier de can- 

= dictature et rencontrer un animateur du Centre 

E d'orientation de l'Institut. 

s Ce Centra siège en permanence, et 3 est à votre dispo- 

= sillon peur vous recevoir et vous conseiller dans la choix d'un 

E programme de perfectionnement. La session de printemps se 

= déroulera du 15 mare eu 30 juin 1975. 



Les diplômes 
de spécialité 
ISSEC 


L ES diplômes ISSEC sont 
des diplômes de perfec- 
tionnement supérieur 
dans une discipline donnée de 
la gestion des entreprises appe- 
lée « option »*tvoir tableau eï- 
de^soua). Les demandes d'ac- 
cession aux différents diplô- 
mes sont réservées aux ses- 
sionnaires de I'ISSEC ayant 
subi avec succès au minimum 
quatre crédits de perfection- 
nement, et ce dons un délai 
maximum de trois ans. Toute 
demanda d'accession à un di- 
plôme est accompagnée d’un 
projet de mémoire détaillé. 
Lorsque ce plan a été approuvé, 
un professeur da groupe ESSEC 
est chargé de suivre, en qua- 
lité de conseiller, tes travaux 
de recherche du candidat. Le 
mémoire est soutenu devant 
un jury souverain dans un 
délai de six mois minimum et 
de douze mois maximum après 
acceptation du sujet. 


OPTIONS 

A. — DIRECTION ET 
MANAGEMENT 


les statistiques indiquant que 70 % des audit ours aasJ g 

ont des diplômes d‘ enseignement supérieur. Les £ 

enseignements sont conçus pour être suivis ^ cours, généralement donnés PM journées S 

également par ceux qui ont acquis leur savoir complétas, sa déroulant dans les locaux mode»- £ 
par la pratique. Los participants décident de leux nés do I'ISSEC 1 Pari* et h CaxgT- ..." -s* 


MVt - 


Des programmes qui sont suivis j 
sans absence prolongée hors de l’entreprise | 


L ES crédits de perfectionnement ISSEC ont 
pour but d’offrir à des cadres d’entreprises 
trn perfectionnement dans un certain nom- 
bre de techniques de gestion, à raison de neuf 
journées complètes réparties sur quatre mois, au 
rythme d’une séance tous les quinze jours. 

Ces crédits de perfectionnement sont arti- 
culés sur treize axes principaux de la gestion 
des entreprises correspondant à treize a options s ; 
chaque unité d’enseignement ou e crédit » consti- 
tue une entité, tant «mr le plan pédagogique 
qu’au niveau du déroulement dans le temps. 

Chaque crédit de perfectionnement est une 
unité de soixante-douze heures de cours, exposés- 


dlscossions. conférences, travaux dirigés et sêan- -g 
ces de discussion de cas avec une équipe de .== 
professeurs praticiens d’entreprises et animateurs, H 
L’enseignement porte sur un sujet précis de 1 
la gestion et les techniques différentes : chaque §j 
crédit constitue une entité pédagogique placée S 
sous la direction d’un responsable de crédit qui £• 
assure la coordination et le suivi du perfec- 5 
tkmnement. • - s 

Des groupe de travail sont constitués au sein j| 
de chaque crédit (de cinq à huit gestionnaires). = 
Us doivent se réunir pour préparer les discussions j= 
de cas, les exercices, effectuer en commun des = 
travaux de recherche suivis. s 


L’ISSEC partenaire du GERME (D 


C RÉE il y a deux ans sous 
la présidence de M. Che- 
nevier, président - direc- 
teur général de la Société fran- 
çaise des pétroles B.P., le groupe 
d'enseignement et de recherche 
pour le management européen 
(GERME) a un doublé but : 

— U entend, d'une part, en 
coordonnant des programmes 
jusqu'ici distincts, faciliter et 
simplifier l'information des res- 
ponsables de formation et des 
cadres en matière de perfection- 
nement. 


— Il entend, d'autre part, et 
surtout, accroître les échanges et 
la recherche pédagogique entre 
les établissements fondateurs : 

• Le C.R.C. (Centre de re- 
cherches et d’études des chefs 
d'entreprise) ; 

• Le C.N.O.F. fqui comprend 
deux divisions : l'Association 
française de management et le 
Centre d'enseignement du mana- 
gement) ; 

• L'ECE (Ecole du chef d'en- 
treprise) ; 


• Et enfin I'ISSEC. 

Cette Wriotive permet un 
enrichissement mutuel des corps 
professoraux par de nombreux 
échanges d'expériences. Elle 
facilite une collaboration de 
plus en plus étroite entre des 
institutions d'enseignement qui, 
depuis plus de vingt-cinq ans, 
se consacrent à la formation 
continue. 


CI) OERME. 24. rue Bnmetin, 
TêL : 727-80-20. 


CREDIT î 


leu de gestion 


CREDIT 2 


Méthodes et techniques 
de b direction 


CREDIT 3 


Politique générale 


CREDIT A 


Direction et stratégie 
Jeu de simulation 


ÉVOLUTION DES INSCRIPTIONS A I'ISSEC 

1007 


B. — SCIENCES HUMAI- 
NES 

a) communication et in- 
formation. 


Expression orale 


Pratique de l'entretien 
face à face 


Conduite da réunion 


Le travail en groupe 


4* 7 504 

SPi 

230 

jj§ Épi 

S 

Éj| 

Ifil S 

J§j| 


1968-69 69-70. 


Il 


Pour une information 
plus complète 

M. 

Adresse personnelle : 

Tel.: 

SOCIÉTÉ: 

Adresse de la société : 

Té!.: 

FONCTION : 

Désirerait recevoir la brochure de documen- 
tation sur I'ISSEC □ 

Désirerait rencontrer un animateur du Centre 
d'orientation □ 

ISSEC 24, rue Hamelin, 75116 - PARIS 

Téléphone : 727-80-20 — Métro : Boissièra on férus 

Tdex : 63943 F 

eu : B.P. 105 - 95001 CERGY — Téléphone : 030-40-57 


b) hommes et organisa- 
tion. 


C — FONCTION PER- 
SONNEL 


D. — FONCTION FOR- 
MATION 

E. — MARKETING 


F. — GESTION COMPTA- 
BLE ET CONTROLE DE 
GESTION 

G. — GESTION FINAN- 
CIERE 


H. — INFORMATIQUE 


— GESTION DE LA 
PRODUCTION ! 


J. _ DROIT DE LA GES- 
TION 

K. — ECONOMIE EN 
AFFAIRES INTERNA- 
TIONALES 


Les aspects humai as 
de l'organisation 


Les techniques 
de (a fonction personnel 


Les noBvelles méthodes 
pédagogiques 

Marketing 

fondamental 


Comptabilité 

générale 

de 

gestion 


Eléments de base 
d'informatique 

Stratégie 
de pradaction 


Droit général 
des Affaires 

Mocroécanomie 
Mi croéco munie 


Contrôle da objectifs 
et management 
da hommes 

Place des relations 


Changement 
et développement 
des ressources humaines 


La fonction personnel 


industrielles dans b fonction Structures et Communications 
personnel dans l'entreprise 


La pratique 
de la formation 


Le management 
de la formation 


Deux crédits au choix, dans les crédits suivants 

A) Méthodes quantitatives de gestion 

B) Etudes et recherches en marketing 

C) Statistiques appliquées au marketing 

D) Méthodes de prévisions commerciales 

E) Technique exportation 

F) Direction des ventes 

G) Publicité 

H) Distribution 


Comptabilité 

financière 

Gestion 
et politique 
financière 


Comptabilité 

analytique 

Crédits et institutions 
financières 


Système d'informatique 
dans l'entreprise 

Contrôle d'un système 
de production 


Droit des Sociétés 
et des Organisations 

Structures industrielles 


Comptabilité 

approfondie 

Bourse et évaluation 
des sociétés 


Conception d'un système 
de production 


Droit do Travail 
et de la Sécurité Sociale 


Créativité et innovation 


Définition des politiques 
dans b fonction personnel 


Psycbapédagogie 
de la formation permanente 

Aa choix : 

A - Politique marketing des 
produits industriels. 

B - Polîtiqu. marketing des 
produits de grande 
coiummation. 


Contrôle 
de gestion 

Au choix : 

A - Décisions financières de 
l'entreprise. 

B - Finances internationales. 


Au choix : S 

— Les systèmes dTinfonnati- S 

que en gestion do pro- = 

d action. 5 

— Ordinateurs et modèles S 

en gestion de production. = 

Droit fiscal des Affaires S 
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LA STAMPA 
THE TIMES 
DIE#WELT 



EUROPE 

EUROPA 


Publié simultanément en Allemagne Fédérale, en France, en Grande-Bretagne et en Italie 

Beux € grandis argentiers » confrontent leurs vues 

Pour MM. Jean-Pierre Fourcade et Hans Ape! le choix le plus délicat 

est celui du moment de la < relance» 


EUROPA — Ne pensez- 
voua pas que dans la con- 
joncture actuelle les pro- 
grammes de relance, an Beu 
de ranimer l'activité, risquent 
surtout de relanaer l'in- 
flation ? 

H. APEL. — Ce qui importe 
avant tant, c’est le marnent et le 
dosage des programmes de poli- 
tique conjoncturelle. Dans une 
situation caractérisée par des 
ressources de production lais- 
sées en réserves, notamment 
avec des chômeurs, alors un 
programme de réanimation de la 
conjoncture n'exerce pas d’ac- 
tion inflationniste. Au contraire, 
grâce à l’accroissement du degré 
d'utilisation de la capacité des 
entreprises, les prix de revient 
sont améliorés et la pression 
inflationniste diminua Telle est 
exactemmt la situation qui se 
trouve & la base de notre pro- 
gramme conjoncturel du 12 dé- 
cembre 1974. Ce programme doit 
comfciire â une relance darm la 
stabilité. Ce souci s’exprime 
déjà dans le fait qu’a est conçu 
en fonction d’une politique de 
liquidité de la Banque fédérale 
orientée vers la stabilité Le 
succès de ce programme dépen- 
dra pour beaucoup de la possi- 
bilité d'éviter une forte tension 
sur les coûta. Je crois ferme- 
ment que les partenaires sociaux 
comprendront eux aussi les 
signes des temps. 

"t J.-P. FOURCADE. — Dans, la 
conjoncture actuelle ü ' faut 1 se 
garder de mettre en œuvre des 
programmes de relance tant -que 
tes conditions de Tassainisse - 
mejtt n'ont pas été réunies. Pour 
ce gui concerne la France nous 
constatons encore un taxa d'in- 
flation annuel de Tordre de 
12 %, et Téqiàlfbre de notre 
balance commerciale n’est pas 
encore assuré. Les évolutions 
constatées dans ces deux do- 
maines sont encourageantes. 


L E ministre allemand des finances, 
M. Hans ApeL et le ministre français 
de l'économie et des finances, M. J Ban- 
Pi erre Fourcade, ont accepté une confronta- 
tion par Journaux interposés. En répondant 
chacun de son côté aux mimes questions, 
ils livrent, en demi- ternies, le paysage de 
leurs accords et de leurs divergences. Au 
moment où se tient à Paris le « sommet - 
franco-allemand, on suivra avec intérêt 
comment les deux grands argentiers font le 
point. 

SI tous deux admettent fort bien que 
beaucoup d'efforts restant & faire dans 
la vole de l'onion économique et monétaire, 
s'ils apprécient la tendance h la baisse des 
taux d’intérêt, et n'envisagent qu'avec 
prudencL l'éve n tuel lancement de nouveaux 
emprunts de la Communauté européenne, le 
ministre allemand se montre pragmatique 


— voire quelque peu sceptique? — sur la 
question du possible retour de la monnaie 
européenne dans le ■ serpent » européen, 
alors que le ministre français s'exprime 
d'une manière pins volontariste. Au sujet de 
l'évolution de l'économie américaine, M. Apel 
se borna à constater que « le danger d’une 
régression cumulative de l’activité économi- 
que est écarté ». alors que M. Fourcade évo- 
que notamment d’éventuels troubles moné- 
taires et la réorganisation de plus en plus 
nécessaire du système monétaire internatio- 
nal. 

Leurs analyses concernant une poli- 
tique de relance correspondent, maïs 
tandis que l'un pense que «les temps sont 
venus >, l'autre estime que « les conditions 
de l'nasafniwwnent. » ne sont pas encore réu- 
nies. Le ministre allemand « justifie l’espoir 


que la France accomplira en 1975 un par- 
cours Lui permettant de s'approcher du ré- 
tablissement de l'équilibre intérieur et exté- 
rieur de son économie », tandis que son col- 
lègue français voit l'Allemagne participer 
< dans le cadre d’une convergence souhai- 
table et réalisée de nos économies, au re- 
tour de la France à l’équilibre de ses 
échanges extérieurs ». 

Mais c’est sur la question du recyclage des 
capitaux pétroliers par des prises de parti- 
cipation des pays producteurs dans l'indus- 
trie européenne que les deux pays affichent 
une politique quelque peu différente. Alors 
que la France a, comme le dit M. Foucade 
«une politique très précise >, assez restric- 
tive mais pas exclusive, l'Allemagne «ne 
refuse pas par principe « les investissements 
des pays du Proche-Orient tout en cher- 
chant comment les contrôler. 


mais ne nous permettent pas 
pour Ttnstant d'envisager une 
relance. Bn revanche , comme 
Tautre objectif de notre poli- 
tique économique est de pré- 
server remploi des Français, 
nous associons à cette politique 
de bitte contré l'inflation un 
certain, nombre de dispositions 
visant à éviter que la crise mon- 
■ diale n'ait sur l'économie fran- 
çaise des effets de récession 
trop marqués. Ainsi le volume 
des équipements publics, les mo- 
dalités de Tencadrement . du 
crédit, des mesures spécifiques 
favorisant certains types d’in- 
vestissement sont des mesures 
destinées à maintenir ^activité 
à un rythme convenable, fin 
résumé a nous paraît préférable 
pour réconomie française de 
maintenir un niveau d’activité 
suffisant et des disciplines très 
strictes plutôt que d'aller trop 
loin dans la vote de la restric- 
tion d’activité et d’effectuer une 
relance trop brutale par la suite. 


suadé que l'économie américaine 
devrait connaître en 1975 une 
certaine reprise. Mais ü ne faut 
pas de faire trop d’illusions sur 
{'ampleur de cette réponse, et 
on peut tenir pour acquis qûfen 
moyenne annuelle réconomie 
américaine en 1975 sera encore 
en légère récession. 

Cet état de choses risque de 
se traduire par plusieurs consé- 
quences. La problème posé par 
le flottement des différentes 
monnaies pourra entraîner quel- 
ques difficultés supplémen- 
taires, ce qui rend encore plus 
nécessaire la réorganisation du 
système monétaire international. 
On peut craindre, en effet, des 
crises (^affaiblissement du dol- 
lar au cours de l’année. 


Deuxième conséquence, le bas 
niveau d’activité de l’économie 
américaine nous protégera, en 
revanche, d’une augmentation 
massive des prix des matières 
premières mondiales, ce qui 
facilitera le retour à des ryth- 
mes d’inflation plus normaux, 
notamment dans les pays euro- 
péens. Enfin, le bas niveau de 
T activité américaine aura évi- 
demment des effets restrictifs 
sur le développement du com- 
merce mondial, ce qui doit nous 
pousser à développer nos échan- 
ges commerciaux avec les pays 
producteurs de pétrole et avec 
ceux qui produisent des matières 
premières internationales appré- 
ciées, de façon à pouvoir plus 
facilement équülbrer notre ba- 
lance commerciale. 


La France et le «serpent» 


Où va réconomie américaine ? 


• Quelles sont vos prévi- 
sions sur l’évolution de l’éco- 
nomie américaine .en 1975 ? 
LUCDA prévoit une dimi- 
nution de 2 % du PUA une 
inflation de 10 % et un défi- 
cit de la balance courante 
de 7,5 milliards de dollars. 
Quelle sera l’influence de la 
situation outre - Atlantique 
sur les économies euro- 
péennes? 

H. APEL. — L’évolution de 
l'économie américaine exerce 
naturellement une Influence 
importante sur l’économie mon- 
diale et sur l'Europe du fait de 
la taille de l’économie nationale 
américaine et de ses imbrica- 
tions étroites avec les économies 
extérieures. C’est pourquoi le 
gouvernement fédéral a . observé 
lui aussi révolution récente aux 
Etats-Unis avec la plus grande 
attention: Dette évolution est 
caractérisée par des "taux d’in- 
flation qui restent élevés et par 
une récession préoccupante ac- 
compagnée d'un chômage crois- 
sant. 

Avec te programme rendu 
public- -par le- président Ford le . 
14 janvier dernier, et qui com- 
prend des réductions . d’impôts 
«Fwn montant d'environ .12 mfl- 
Kardfi de ddQars. ainsi que - des 
allègements considérables pour 


les investissements, accompa- 
gnés d’un programme d'écono- 
mie de l’énergie digne de consi- 
dération, le gouvernement de 
Washington s'est aiguillé, de 
façon décisive, vers la relance 
de réconomie américaine. Pour 
l'éc on omie européenne, cette 
décision signifie que le danger 
(Tune régression cumulative de 
l’activité économique est écarté. 
Je suis sûr que dans ces condi- 
tions les pronostics pessimistes 
de l'O.UDJH. pour l’évolution 
ultérieure de la conjoncture aux 
Etats-Unis ont besoin d'un cor- 
rectif 

J.-P. FOURCADE. — Je pense 
que cette prévision de ro.C-DjE 
est pessimiste. Et je suis pér- 


it Selon les prévisions, le 
programme français de re- 
dressement économique, qull 
s’agisse des prix ou du com- 
merce extérieur, doit essen- 
tiellement porter ses fruits 
en 1975. Estimez-vous oppor- 
tun dans ces conditions, une 
fois les objectifs atteints, que 
la France lie à nouveau 
d’une façon ou d’une autre 
sa monnaie avec celles qui 
flottent en commun dans ce 
qui] est convenu d’appeler 
le «serpent» monétaire? 

H. APEL. — Le programme de 
BtabShsatiQa du gouvernement 
français mérite notre entière 
«msmëFatlozi. n devrait en 
effet conduire à une réduction 
du taux d Inflation et à vu» 
diminution du déficit de la 
balance des paiements du pays. 
Les premiers signes d’un tel 
succès sont déjà discernables. 

En dépit des résultats obtenus 


CALORIES, KILOWATTS ET CHEVAOX-VAPFÜR : 

la chasse est ouverte 

s 1 


'la.- CRR, n’arrive pas A 
mettre au point une poli- 
tique énergétique, empê- 
trée, comme sur d’autres sujets. 


Anftes 

/'Etat fera le reste... 

AJjRRE (a cris* — ou sans douté. A cause d’ails et de ITnaé- 

M cinfté -des temps, qui poussent aux dém a rches motos ruBoo- 
naltas,. — las Jeu* dfvais qui ont Heurt à Imms l'Europe 
connaissent un suecte erotoswit Chevaux, loteries, estima, la ronde 
tourne et la rot» do la fortune aussi. Ce sont tes Anglais qui ont sans 
!• plus «fécoasions de jouer, mate iis en profitent note que les 
François, qui laissent * peu pris trois fols plus d’argent qu’aux sur Je* 
champ* do codree*, tes tapis verts et autres (tape .couleur d’espérance 
(9 manànl* de- bancs par an contre 3 mUBards). (Le dernier « prix 
d'Amérique •.■ battu tous les records ta 36 janvier avec 106 millions 
dé fautes engagée 0 Cm Italiens dépensent dans tes jeux encore 
motos que les Anglais ftnmtonto de francs environ) l« AHemanda, 
avec g mQUard* et demi, *e situent dans une honnôt» moyenne. 
Mal* les Jeux sont faits, ce sont évidemment, les Bals qui sont les 
oros gagnant*. 

- fifre : notre étude, wmiparative page 19.) 


par sa lourdeur institutionnelle 
et. manifestant peu de « vo- 
lonté > commune, en revanche 
les ■ pays membres définissent 
tour à tour leurs grandes orien- 
tations à ce sujet. Dernières en 
date, la France et l'Italie met- 
tent au point leurs programmes. 
A Parla, le conseil central de 
planification tenant deux ses- 
sions rapprochées fin Janvier et 
début février a pris des déci- 
sions qui engagent l'avenir sur 
la répartition de l'approvision- 
nement énergétique entre ses 
diverses sources et le degré de 
dépendance à l'égard de 
l’étranger. 

De son côté, l’Italie vient de 
mettre au point un plan d’éco- 
nomie d'énergie (réglementa- 
tion du chauffage domestique, 
développement des nies < pié- 
tonnes » et des transports col- 
lectifs.) 

cure notre dossier jx 22 et 23.) 


jusqu'* m ai n t enan t, il faudra 
néanmoins étudier très exac- 
tement le moment propice à 
une réinsertion du franc fran- 
çais dans le « serpent a moné- 
taire européen. Car cette opé- 
ration ne pourra se faire sim- 
plement a sur commande ». Elle 
ne pourra intervenir que si 
l'appréciation du franc français 
sur le marché des devises esc 
telle que cette devise se tienne 
à l’intérieur des marges du 
«serpent* et si ellç promet d’y 
rester & la longue sans grandes 
Interventions. 

J.-P. FOURCADE. — La poli- 
tique économique de redresse- 
ment que nous menons depuis 
le mois de juin a atteint ses 
premiers objectifs à la fm de 
1974, mais a ne s’agit que d’une 
première étape. Nous visons à 
revenir à la fin de 1975 A l'équi- 
libre commercial et à un rythme 
d'inflation comparable à celui de 
l’Allemagne ou des Pays-Bas. 
Nous avons encore des progrès 
à faire et ü ne peut être ques- 
tion, dans cette phase de pour- 
suite de l’effort d’assainissement, 
de revenir dans te a serpent» 
européen. Mais comme l’un des 
objectifs de notre politique 
monétaire est bien de revenir 
le plus rapidement possible à des 
TMrités de change fixes qui 
paraissent seules compatibles 
avec la réorganisation du sys- 
tème monétaire international, le 
. retour de la France dans le 
« serpent * communautaire et la 
mise au point par les pays 
membres au Marché commun 
d’un nouveau mécanisme de 
flottement concerté sont des 
hypothèses de travail que nous 
examinons & l’heure actuelle, 
et qui demeurent ouvertes pour 
le courant de 1975 . 


• L’accord des Neuf sur 
le lancement d’un premier 
emprunt communautaire si- 
gnüle-t-n que d’autres em- 
prunts du même type seront 
bientôt lancés? 

H. APEL. — Le conseil des 
ministres de la Communauté 
européenne a, en octobre de* 
l'année dernière, accordé le feu 
vert à un emprunt communau- 
taire en faveur des Etats 
membres affligés de problèmes 
de balance des paiements dus 
à la hausse des prix du pétrole. 
U est prévu un volume d'em- 

S nmt allant jusqu'à 3 milliards 
e dollars américains, qui peut 
être épuisé par plusieurs ouver- 


tures de crédit. Dans cette 
affaire, toute ouverture de cré- 
dit a besoin d’une autorisation 
particulière du Conseil Etant 
donné que dans quelques Etats 
membres le processus indispen- 
sable de promulgation de lois & 
l'intérieur des pays concernés en 
vue de cet emprunt communau- 
taire n’est pas encore conclu, 
on n’a pas encore pu procéder 
jusqu'ici à quelque ouverture de 
crédit que ce sent dans le cadre 
de cet emprunt 

La question de savoir si. et 
quand, un deuxième emprunt de 
la Communauté pourrait devenir 
indispensable ne peut être tran- 
chée à l'heure actuelle. En parti- 
culier, une telle décision devrait 
être étudiée en temps voulu à 
la lumière de toutes les autres 
possibilités 'de financement qui 
sont à Ja disposition des Etats 
membres ayant besoin de crédit, 
à l'intérieur et aussi à l’exté- 
rieur de la Communauté. Déjà, 
lots de la décision sur le pre- 
mier emprunt communautaire, 
le conseil des ministres a consi- 
déré que la priorité peut être 


accordée aux solutions interna- 
tionales pour maîtriser les 
déficits pétroliers, mais que 
l'emprunt communautaire ne 
saurait être qu'une solution 
complémen taira 

J.-P. FOURCADE — L’ac- 
cord des Neuf sur le lancement 
d'un emprunt communautaire, 
et la participation de l'Europe à 
l'effort de recyclage des capi- 
taux, ont été rendus nécessaires 
par l'enrichissement subit des 
pays producteurs de pétrole. 
Mais Ü ne faut pas se disstmuler 
que le recyclage des capitaux 
n'est pas une fin en soi ni un 
mécanisme normal d'ajustement 
des balances de paiements. Les 
vraies solutions sont Veifart in- 
dividuel de chaque pays euro- 
péen pour retrouver V équilibre 
commercial, et le développement 
des échanges avec, notamment, 
une très forte augmentation des 
fournitures industrielles aux 
pays producteurs de pétrole et 
de matières premières. Par con- 
séquent. le programme adopté 
par les Neuf pour l’emprunt eu- 
ropéen en 1975 me parait un 
point de départ Lorsque nous 
aurons réalisé cet emprunt, 
qu'un ou plusieurs pays de la 
Communauté en auront été bé- 
néficiaires. que nous aurons me- 
sure ses Incidences, nous exa- 
minerons en commun la possibi- 
lité d’aller plus loin. Mais pour 
Ttnstant. je crois qu'il faut 
d'abord utiliser les facüttés que 
nous nous sommes données. Car 
je tiens à le préciser de la ma- 
nière la plus nette, le recyclage 
des capitaux n’est pas la solu- 
tion de longue durée pour le ré- 
tablissement nécessaire d e 
VéquÜibre extérieur de s pays 
européens. Ce n'est qu'une mo- 
dalité transitoire d'ajustement. 

Propos recueillis por 
JACQUELINE GRAPIN 
« Le Monde » 
et le journal « Dis Welt » 

(Lire la suite page 23.) 





Bien au contraire 


L A rhétorique d'hier devient quelquefois la réalité de de- 
main. Certains critiques littéraires ont reproché à André 
Malraux de n’avoir prévu que plus tard les aventures 
décrites dans ses premiers romans. Quelle que soit la vérité à 
cet égard, il en est certainement ainsi en matière d'intégration 
européenne. 

Durant les années 50, lorsque l'Europe des Six n'était que 
le « méli-mélo de charbon et d'acier » dénoncé par le géné- 
ral de Gaulle, les porte-parole de cette modeste organisation 
pariaient déjà des Etats-Unis d'Europe et rejetaient avec un 
certain mépris l'appellation • petite Europe ». contrôlée au pas. 

Aujourd'hui, les Etats-Unis européens, s'ils ne constituent 
pas encore la confédération préconisée par le générai de 
Gaulle, se trouvent unis bien davantage que les nations de 
i'ONU. Ce qui a été commencé par le charbon se prolonge par 
des réunions au coin du feu des chefs de gouvernement, qui 
représentent deux cent cinquante millions d'Européens. 

Il en est de même dans nos rapports avec le tiers-monde. 
Autrefois, avec une pointe de condescendance, les pays riches 
ont prôné la - coopération » avec leurs « partenaires sous- 
développés ». Aujourd'hui, les pays industriels ne se sentent 
plus aussi riches. A côté des pays toujours pauvres se dres- 
sant les parvenus du pétrole et les ambitieux du sucre et des 
minerais. Du même coup, la « coopération « n’est plus la cha- 
rité, à moins qu'elle ne commence chez nous. 

PANGLOSS. 
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devant de la scène 


tmtopA 


L'enjeu de 


BONN 


Sortir 

des 

artifices 


P OUR le gouvernement de 
Bonn, la politique agricole 
fait partie intégrante, ces. 
derniers temps, de la stratégie 
européenne de conflit. Non sens 
raison : les cultivateurs alle- 
, -manda yaUendefit> une balæe de 

.leurs rfevehus, tes consommateurs 
; enj revanche paient des prix pins 
élevés pour les produits alimen- 
T ? ■ triRc-' et *s contribuables- comp- 
ta teot ^«rw l'indignation qu'avec 
raide de leur argent des quan- 
tités gigantesques de beurre ou 
de viande sont bradée* dan» des 
pays-âittaés en dehors de la Com- 
munauté européenne. Le pré- 
tendu marché «fri cote commun 
est devenu pour les Allemands 
synonyme de mécontentement et 
de planification erronée. 

A l'automne 1974, le chance- 
• ber Schmidt *a refusé, on le 
sait, vde donner son acûord & 

- une augmentation, extraordinaire 
des prix agricoles déjà décidée 
dans les faits et il a p rovoqué 


ainsi un éclat, w»"" voulait 
contraindre ses partenaires à 
procéder à /tfia « bilan s de ce 

ynarehé agricole, Han* le OUt 

d'investir dé façon plus effec- 
tive les millia rds contenus da n s 
le «pot» agricole c omnum . Mai s 
de la réforme, 11 n’est reste 
qu’une e & fqnnette. D'une cri- 
tique fondamentale. U ne peut 
plus -être question. Tout an plus 
obtiendra-t-on des amélior ations 
marginales du système. 

La cause principale de la crise 
permanente de- l'Bnrope réside 
dans le que ïtRiion écono- 
mique et monétaire des Neuf 
est encore inscrite dans les étoi- 
les. -Orcette union est te candi- - 
Hou. préalable du marché agri- 
cole i | n mniini . Celui-ci ne peut 
fonctionner si l'on maintient des 
prix communs pour des produits 
agricoles, tandis que les écono- 
mies nationales s'orientent gail- 
lardement dans des di r ections 
différentes. La « réforme » doit 


ttÉÉBs d i a l ii&fc daw&ir mue vé- 
■ bH B Bw» etSsSÜàëè par les sjm |k.t. 
tûmes de la ra^ia/iie 

La liste des vœux du gouver- 
nement de Bonn n'est pas lan- 
gue,, mais Us sont difficiles à 

- U Le ' Marché . oommTiTi agri- 
cole, afvec ses obligations d’achat 
. POU jyrr vtnt fjL d’un maT- 
eh> ‘ arfnraflp '|f ' i-é| rtera«rafq#frin, 
conduit constamment à des 

Binypiwnwil; , la 

riaoaeSAJe.sacre font défaut. 
.pHfecds ttëbgëâa .snrrieni une - 
offre surahanaazxte de beurre et 
de lait. Dans un premier tempe, 
le* agriculteurs sont encouragés 
à engraisser des bœufs, et, 
quand tous ensuite suivent ce 
on-cqnstate brusquement, 
une jdéthpre' ainsi que la chqte ’ 
*^?_^*^* » ... >_ •’ * 

3} Le g ouv ern ement fédéral 
s'irrite quand les partenaires 
européens paient à ltenvi à leurs . 


.‘' agriculteurs nationaux des aides 
pour les motifs les plus variée, 
qui vont de rabaissement du 
prix du gaz naturel pour les ser- 
res Jusqu’aux primes pour les 
vaches. On ne peut plus aller à 
l’encontre de l'esprit de la poil- 
tique agricole com mune ; 

3) La République fédérale 
voudrait faire participer les pay- 
sans A b . soin tien dû problème 
des excédents. Par exemple, si 
la montagne de beurre atteint 
-200 000 tonnes, alors on n’achè- 
tera?Dlua«a prix d’inverventicn. 
mate a moins cher, afin de 
freiner la production de lait des 
cultivateurs. De «■■**«», dans le 
eas-des viandes, on ne doit plus 
wnmagarinw n Importe quelle 
quantité Han» les chambres froi- 
des des différente Etats an prix 
garantie Mate les paysans, déjà 
traumatisés, peuvent- Ha être ap- 
pelés sans risques politiques à 
consentir de nouveaux sacrifices 
sur leurs revenus ? 


An tout cas, on veut souteni 
l'agriculture »!*«« ses effort 
pour coordonner production e 
écoulement, afin que les dese 
quUSbtes constants du march 
soient atténués. 

Câla dit, Bonn, au contralr 
de ce qui s’est passé à l’an 
tourne 1974. ne met plus le tnar 
dd « yjfwîtt »n question. L 
ligne suivie par le ministre d 

l’ agriculture. M. Josef Ert 

consiste à considérer le march 
agricole, motif <f« irritation i 
emuM le prix politique pay 
par les Allemands pour le Mar 
ché commun. Car c’est sur © 
naw** quHs placent finale- 
ment les produits de leur indus 
taie. Et c’est un argument d< 
poids, y compris pour celui qu 
paie la contribution la plus éle 
Vêe A . la caisse agricole euro- 
péenne. 

PETER G1LLIES 

( Di» weit). 


LONDRES 


Sauver 

les 

fournisseurs 

traditionnels 


Un discret 

changement 

d'orientation 


T E gouvernement brttarml- 
I que souhaite que la poli- 
JLs tique. agricole iwnmwo 
soit modifiée de manière que les 
fournisseurs traditionnels de la 
Grande-Bretagne paissent en 
conserver l’accès. . Cette décla- 
ration avait été faite, à la fin 
de l’année dernière, par M. Ha- 
rold Wilson, prem i er mtolstre. 
H a affirmé que la politique 
agricole de la OE£ ne devrait 
plus être e une menace au com- 
merce mondial des produits ali- 
mentaires ». 

la plus grande partie du su- 
cre, du beurre et .de la viande 
de mouton consommés en 
Grande-Bretagne ne prorient 
pas des pays de la CE E. Ses 
agrumes proviennent d'Espagne. 
d'Afrique et du Proche-Orient 
et son ris d’Inde et des Etats- 
Unis. H existe dan* le pays un 
groupe d’intérêt puissant qui 


PARIS 


a TJ cours des dernières 
f\ années, Paris s’est sou- 
fX vent posé en défenseur 
des < tables de la l<d » agricole 
w anmu nautaiie Les responsa- 
bles de l'Etat et -du gouverne- 
ment ont souvent brandi les trois 
prînriTtfK du Marché commun 
agricole — préférence cummu- 
nautaire, unité de raa-Tv*»*., soli- 
darité financière — pour faire 
reculer les « tentateurs s anglais 
ou allemands trop enclins à ré- . 
formes et révisions. 

Cette position morale ne s’em- 
barrassait d’afllenrs pas de quel- 
ques entorses aux règles dont la 
Commission de Bruxelles a la 
garda Four ne citer que les plus 
récentes et les plus connues : 

— M. fihinu» alors ministre 
de l’agriculture et du dévefc»- 
pement rural, a autorisé, fin 
1973, rachat de 200000 hectoli- 
tres d’alcool pur par le Service 
des alcools. En fait, ropératian 
revenait à faire rilstttlpr 2 mil- 
lions d ' hectolitres de gros rouge 
A 10* pour résorber une ven- 
dange pléthorique. Or l'accord 
préalable des instances commu- 
nautaires était nécessaire avant 
de «tfriMirfi» 1* di ^wnnfcinri- 
— Dés son installation au 


ROME 


Une occasion 
manquée 


L ITALIE Importe pins de la 
moitié de ses besoins de 
viande et y consacre, bon 
an mal an. près de 1200 mil- 
liards de lires. Chaque armée 
aussi, elle dote acheter à l'étran- 
ger pour 300 milliaids de sucre 
et 400 milliards de bois. Alors 
que. seul, le déficit pétrolier est 
supérieur au déficit agricole et 
alimentaire, on ne peut pas par- 
ler de ntaiüe comme d’un pays 
possédant une agriculture effi- 
cace. On pourrait dire plutôt 
qu'elle est moribonde. Nous 
sommes en train de payer d’un 
coup toutes les erreurs accumu- 
lées sur Je plan politique dans 
les trois dernières décennies. 

Misant tput sur l’expansion 
industrielle et sur les exporta- 
tions de produits manufacturés, 
les gouvernements Italiens de 


marché soient maintenues. 

Mais le projet du gouverne- 
ment travailliste en matière de 
politique agricole communau- 
taire va bien au-delà de mesu- 
rée résultant du désir sentimen- 
tal de pouvoir maintenir avec 
d’autres pays des liens qui fu- 
rent forgés bien avant que qui- 
conque eût signé le traité de 
Borna 

Les ministres du travail n’al- 
mant guère te politique d’achats 
d’intervention et, bien que le 
gouvernement ait fait appliquer 
à la fin de r année dernière une 
telle politique pour le bœuf, 
d’autres mesures introduites en 
même temps avalent rendu cette 
politique d’achat superflue : en 
fait, de fort petites quantités de 
bceuf furent en fin de compte 
fournies au marché par l’agence 
gouvernementale d'intervention. 


ministère de l'agriculture, 
M. Bonnet a dû faire face à 
ira» vive n gtteHop des éleveurs, 
qui vendaient de plus en plus 
mal leur bétail Pour tenter de 
couper court à cette flambée de 
colère, le ministre de l’agricul- 
ture, avec l'accazd. du gouverne- 
ment, octroya des primes aux 
vaches et aux truies. Décision en 
contradiction avec l'esprit du 
traité, puisque pour assurer 
l’égalité des Chances entre agri- 
culteurs les Etats ne doivent pas 
subventionner . la production de 
leurs cultivateurs. 

Cette dernière affaira aurait 
•pu n’être qu’une simple péripétie 
de l’histoire mouvementée des 
r ela t i o n s de la France et de la 
CEE. En fait, elle aura été un 
révélateur. L’attitude de la 
France A l’égard de la politique 
agricole commune ae modifiera 
désarmais insensiblement Dans 
les discours o fficiels , l'Europe 
verte ne sera plus un principe 
sacro-saint de la coonznctian 
européenne à préserver quoi 
qu’il arrive. 

Une fols réglé le malentendu 
entre M. Giscard ti’Estaing et 
M. Helmut Schmidt sur l'actuall- 


raprès-guerre ont négligé l'agri- 
culture, ne songeant anx pay- 
sans qu’au • moment des élec- 
tion* Même à cette occasion, ils 
8’eo sont tirés à bon compte, 
puisque la CoISCretti (Confédé- 
ration des agriculteurs), puis- 
sant syndicat paysan proche de 
te démocratie chrétienne, a 
constamment apporté à ce parti 
au rarrfng trois rainions de vols 
sans jamais obtenir de contre- 
parties Importantes. 

La seule réfo rme agraire 
durant les trente dernières 
années a été 1a « réforme fon- 
cière » dë I960, qui se proposait 
de transférer la propriété de la 
terre aux paysans et de procé- 
der à des e xpropriations. Elle 
n'a pu que donner nft.taaa.nr»» A 
de petites ' exploitations impro- 
ductives et économiquement 


M Peart, te ministre britan- 
nique de r&gricaitare, avait dé- 
claré. en s'opposant à te poli- 
tique d'intervention pnm» je 
boeuf as début de l’année der- 
nière. que ce dernier devait être 
consommé et non pas stocké. 
Le gouvernement souhaite sou- 
tenir également les intérêts des 
c o n s o mm ateurs et des produc- 
teurs et entend y parvenir par 
le moye n traditionnel utilisé en 
Grande-Bretagne : Etalement à 
l’agriculteur du déficit sur un 
prix global garanti, même si le 
prix payé à te vente est en des- 
sous de son prix de revient. 

L'arrangement britannique 
fonctionne d’ores et déjà- Les 
producteurs de bœufs sur pied 
perçoivent un subside pour cha- 
que animal qui n'atteint pas a 
la vente un prix minimum fixé 
par le gouvernement. La diffé- 
rence entra le prix payé sur le 
marché et le prix garanti est 


sation des prix agricoles au cours 
du mois de septembre. Paris a en 
effet accepté que soit dressé un 
bilan de la politique agricole, 
comme le demandait la Républi- 
que fédérale. Cette complaisance 
— apparemment — de bonne 
politique n’était pas pourtant 
sans quelques arrière-pensées. 
Dans res milieux fermés des 
conseil tels du gouvernement 
commençait, en. effet, à circu- 
ler 1e raisonnement suivant : 
lcrs de la mise en place du Mar- 
ché commun agricole, la France 
devait écouler des excédents sur 
des marchés mondiaux saturés ; 
aujourd’hui, le monde entre dans 
une période de pénurie alimen- 
taire ; la France, qui est expor- 
tatrice de denrées, devrait pou- 
voir « profiter » pleinement de 
cette situation et, pour ce faire, 
se libérer au mains partiellement 
des contraintes qui la lient à ses 
huit partenaires. 

Toutefois, fl est politiquement 
impossible de «faire passera un 
tel point de vue. B fallait trou- 
ver un Mate. Après rAllemagne 
et te Grande-Bretagne, qui agis- 
sent pour des raisons sensible- 
ment différentes, Paris a 
demandé certaines adaptations 


irrationnelles. D’un point de vue 
politique, on peut estimer qu'eHe 
a tranché en profondeur dans 
un tissu cancéreux de privi- 
lèges et cf oppression s. mais 
qu’eHe a manqué son effet du 
fait que les interventions étalez* 
par trop partiales, appliquées 
démagogiquement, empreintes 
de préoccupations électoralistes, 
enfin mal coordonnées avec les 
autres facteurs économiques et 
sociaux. 

Pour ' donner à la politique 
agricole italienne une base cübê- 
rente et programmée, une ten- 
tative a été faite dans les deux 
« pians verts» de 1981 et 1986, 
et Us ont une certaine effica- 
cité, surtout sur le plan finan- 
cier. sans toutefois répondre 
aux exigences posées. Depuis 
lors, c’est le vide 1 L’occasion 
qu’offraient A l'Italie les dlrec- 


fouroie par un paiement 
de mat : ce qtü rend 
l'achat d’intervention virtuelle- 
ment superflu. 

Mais les ministres, conscients 
de l’opposition à de telles garan- 
ties qui règne A la Commission 
de la CEE. et dans certains 
autres pays de la Communauté, 
ont évité soigneusement d'utili- 
ser les termes controversés de 
« deficiency payments > pour 
quallflerces remboursements 
variables. 

Pour le blé et les produits lai- 
tiers, le gouvernement britan- 
nique désire maintenir l’accès 
favorable de son marché à des 
pays producteurs qui, même avec 
la plus grande Imagination, ne 
sauraient être décrits comme des 
pays en voie de développement. 

Les boulangers britanniques 
veulent pouvoir continuer A uti- 
liser, pour faire leur pain, la 


nationales à la politique agricole 
commune en fonction des condi- 
tions économiques particulières 
A la France. Le dfi>at des Neuf 
sur les prix de la campagne 
1975 - 1976 en a été l’occasion. 
La déclaration faite par M. Gis- 
card d’Estaing lors du conseil 
des ministres français du mer- 
credi 15 janvier explicite 1a posi- 
tion française notamment domi 
ces deux dentiers paragraphes : 
c Pour les- pays qui ont connu 
comme la France une inflation 
soutenue en 1974, le supplément 
de revenus à assurer aux agri- 
culteurs doit être attendu de 
mesures nationales compatibles 
avec les règles du Marché com- 
mun et directement attribué aux 
producteurs. Le gouvernement 
doit établir sur ce point un 
mémorandum qui après concer- 
tation avec les organisations 
agricoles sera communiqué à nos 
partenaires, avant la prochaine 
réunion du conseil des ministres 
de Bruxelles, s (Ce texte a été 
transmis le 18 janvier dernier.) 

En clair, la France demande 
qu’ü lui sedt possible d'accorder 
a ses agriculteurs des aides spé- 
cifiques afin d’éviter une dégra- 
dation de leurs revenus consé- 


tives agricoles de la CEE. a été 
totalement manquée et, & moins 
d’un an de l’expiration du 
pour appliquer les normes com- 
munautaires, alors que les autres 
huit pays les Intègrent darig 
leur législation, 1e projet de loi 
est encore chez nous à l’examen 
d’une c ommi s si on ad hoc. Des 
désaccords impartants séparent 
les partis, surtout à propos des 
compétences de l’Etat ou de 1a 
la région dans l'application des 
directives. D faudra au moins 
une année encore avant que la 
loi soit votée, et ce retard a, 
d’ores et déjà, coûté près de 
300 milliards de tires aux pay- 
sans Italiens. 

Au cours des deux dernières 
années, du fait de 1a folle hausse 
du prix du pétrole et de cer- 
taines matières premières, 
l'agriculture Italienne a été 


mouture de blé dur d’Amériquif 
du Nord au lieu des variété» 
plus tendres produites dans le/ 
pays de la Communauté, mai! 
ils ne veulent pas être oblige 
de payer des taxes vexatolref 
pour avoir 1e droit de le faire 

Le gouvernement appuie leu) 
point de vue et souhaite main) 
tenir l’accès au marché brit&nl 
nique pour les produits laitier» 
de Nouvelle-Zélande sans avoh 
à ériger contre eux un mu! 
défensif de taxes. En ce qui 
concerne le sucre, le gouverne J 
ment est déterminé à maintenu 
la présence du sucre de cann" 
sur le marché anglais, La bette-i 
rave à sucre locale fournit 1£ 
tiers de la consommation bri- 
tannique et tes raffineries er 
achètent fort peu aux pays dé 
la CEE. C 

HUGH CLÀYTON \ 
(The Times). \ 


cutive à l’inflation. On revient!? I> 
au « marché unique plurallsé K 
selon 1a formule utilisée. A noter î s 
d’ailleurs que Paris s’est refusé! | 
& se servir des moyens monè-F I 
talres (désarmement des mon- \ R 
tants compensatoires) pour; 
arriver & relever le ~ revenu de i 
ses exploitants contrairement à 4 
ce que proposait 1a Commission I 
européenne, dans l'esprit des I 
règlements communautaires. I 
I Mais cela aurait lié un peu pins S 
lia France A la mécanique -euro- î 
péerme. a 

Jusqu’où Ira 1a France? H ne I 
semble pas qu'il soit dans ses 1 
Intentions de démanteler toute S 
la construction de l'Europe verte. 1 
Uhe structure de concertation S 
pragmatique relativement lâche 1 
laissant & chacun la possibilité I 
de m oduler les directives Ik 
bruxelloises pourrait être Tobjec- H 
tif poursuivi. C’est peut-être A ft 
sa réalisation que va s'employer B 
M. Jean-François Denlau, non- Bl 
veau secrétaire d'Etat à Pagri- Sfl 
culture. H 

ALAIN GIRAUDO 1 

(le Monde). Hj 


complètement abandonnée à ' » 

eüe-môme. Aujourd’hui, l’ultime : |j 

élément de vitalité qui subsis- ® 

tait, c’est-à-dire le crédit, est ffl 

venu à manquer aux exploita- $ 

tiens. Le ralentissement des me- 
sures restrictives du crédit . T 
décidé A te mi-janvier par le S r 
gouvernement ne sera pas d’un r r 
grand effet. | l 

Un exemple révélateur dans p M. 
le secteur de l'élevage, qui est' | g 
le plus gravement touche : 1<$ S 

dispositions «d’urgence» pris» L 

par le g ouvernement au dêbarî \\ 

de 1974, qui auraient dû fqumM a 
un peu d’oxygène aux éleveurs,) g 

attendent encore l’examen dut H 

parlement. Si tout va bleu, elles \ ,~ 

seront appliquées ai 1976, après ; *jj 
la mort du malade. i i £ 


UVIO BURATO. 

(la Stampa). 


La C.E.E. demain 


A retenïr- 

I ALLEMAGNE 
FÉDÉRALE 


* LX8 mvuuxuRs 
DE mNDOSÏBB MSTAL- 
LUKGIQUE du Land de 

Rhénanie - du - Nord - West- 
p Italie, uni sont âgés de 
pins de cinquante-dan *ns 


L ES Neuf durant ce mois 
partageront équitablement 
leur temps entre les affai- 
res Internes de te Communauté 
et ses relations extérieures. 

Le traditionnel « marathon » 
agricole consacré à 1a fixation 
des prix de ca m pagne commen- 
cera le 10 février. Chaque dSé- 
gation pose « son » ou « ses » 
problèmes particuliers, comme 
on le volt dans cette même page. 
La rencontre Schmidt -Giscard 
d’BÆaing ouvrira-t-elle la vole 
A un compromis ? 

L’étrange jeu mi-formel mi- 
sérieux de la « renégociation » 


des conditions d’adhésion du 
Royaume-Uhl devrait entrer 
dans sa phase active à te fin du 
mois : les Neuf disposeront alors 
du projet de « mécanismes cor- 
recteurs » Imaginé par 1a Com- 
mission pour garantir aux An- 
glais que leur contribution, au 
budget de 1a CEE. n’excédera 
pas leurs richesses relatives 
parmi les Neuf. Toujours dans 
la droite ligne dn « sommet » 
de Parte, le conseil arr ê t er a les 
textes Juridiques créant le fonds 
de développement régional. 

1/b 13 lévrier, les Neuf, comme 
par souci de convenance, exami- 


neront une fols encore comment 
Jeter les bases d’une politique 
énergétique commune. Ils le fe- 
ront sans conviction raftfc antatï 
pour la plupart d’entre eux, sans 
culpabilité. Car, en la matière le 
temps de te franchise est venu : 
les Etats membres presque una- 
nimes proclament désormais 
sans gène que te cadre propice 
à te coopération énergétique date 
être atlantique plutôt qu’eu- 
ropéen. 

C’est dire le climat dans lequel 
la Communauté engagera 1a 
préparation de te conférence des 
pays producteurs-pays consom- 


mateurs voulue par M. Giscard 
d’Estaing et acceptée, mais avec 
quelques- restrictions mentales 
par M. Ford et son secré- 
taire d'Etat. Ce sentiment large- 
ment partagé en ces heures de 
1a coopération atlantique est que 
« l’européisme » est un luxe su- 
perflu. voire anachronique. Il 
donnera aussi sa coloration à 1a 
préparation de la négociation 
multilatérale du GATT, que les 
nrini wt r mf des affnirx étrangè- 
res s’apprêtent à entreprendre. 

Les Neuf s’efforceront enfin de 
mener à leur terme les négocia- 
tions engagées avec les quaran- 


te depuis 

pins de dix ans, à leur 
entreprise ne pourront plus 
à. m venir être congédiés. Ce 
réglement Intéresse un mll- 
Uon deux cent mille salariés. 


* LES AUTOMOBILISTES 
ALLEMANDS doivent comp- 
tes. an printemps, sur de 


Bouvellea hausses du. prix de 
l'essence. • 

★ PL PS DE CENT MILLE 
AUNES GENS, dont l'&ga 
«si compris entre qnlnae et 
vingt ans sont sans travail 
dans la République fédérale 
d’Allemagne. Un accroisse- 
ment ultérieur de ce chllZn 
est redouté 


GRANDE-BRETAGNE 

★ le mabchs des 

TITRES BT DES VALEURS 
s'est brusquement ranimé h 
In suite de la détermination 
marquée & nouveau par le 
go u ver n ement de contenir 
les augmentations excessives 
de salaires. 


* M. WILSON A SD EN 
GARDE LES. OUVRIERS en 
proclamant une les compa- 
gnies qui auraient à subir 
des actions injustifiées ne 
recevraient pas de subsides 
gouvernementaux ; et M. Un 
Murray, miiétslie général 
de la centrale syndicale 
TUC, a, de son côté, fait 
savoir aux syndicats qu’ils 


ne devraient pas fonder 
leurs revendications sala- 
riales sur les augmentations 
de prix attendues dans 
raveniE. 

ITALIE 

* LES QUATORZE PRIN- 
CIPALES BANQUES D ITA- 
LIE se sont entendues sur 


te-slx pays d’Afrique, des Caraï- 
bes et du Pac i fique qui envisa- 
gent de s'associer à la CJLE. Les 
difficultés de dernière heure qui 
ont surgi semblent de nature au 
moins autant politique que tech- 
nique. Faut-il souligner que des 
pays du tiers-monde arides de 
p rogrès et de renouveau hésitent 
à fier leur sort, fût-ce de façon 
ténue, à une Europe dont l’iden- 
tité réelle, chaque mois davan- 
tage, est le renoncement et l ‘im- 
puissance 

PHILIPPE LEMAITRE 
(le Monde). 


un nouveau barème qui 
Qxe nu plafond de 14 % 
pour le taux d’intérêt sur 
las comptes courants ban- 
caires. et de 15 % sur les 
dépôts d’épargne. Elles ae 
sont, mis d’accord simulta- 
nément pour réduire de 
deux points & dater du 
31 janvier les taux d'inté- 
rêt reconnus & la clientèle. 
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Faites vos jeux, l'Etat fera le reste 


Les 

Berlinois 

premiers 

parieurs 


ALLEMAGNE FÉDÉRALE 


L ES Allemands consacrent 
chaque aimée plus de 

3,5 milliards de DM à 
tenter le destin. C'est en effet le 
tribut qu'ils ont payé l'an der- 
nier à l'espoir de faire fortune 
en remettant leur sort entre les 
roses des deux loteries officielles 
du pays : le « Zahlenlotto s 
(loterie chiffrée) et le sFussbaD- 

toüto a (paris sur le résultat des 
match es de football). 

Certes, O existe en Allemagne 
quelques millionnaires qui ont 
édifié leur fortune sur le jeu. 
mais, pour la plupart des pa- 
rieurs, les gains ne sont en 
général que de quelques marks 
et même nuis le plus souvent. 
Ce qui fait bien l’affaire de 
l’Etat, grand bénéficiaire de 
toutes les formes de jeux de 
hasard, qui ne cesse de battre 
le rap pel de nouveaux candidats 
à la fortune- 

Ceux qui tirent le pins grand 
profit de la propension des 
Allemands pour le jeu sont les 
Laender. L’an dernier, ils ont 


encaissé sous forme d'impôts, 
taxes, droits et remises sur les 
enjeux perçus par les sociétés 
de jeux plus de 1,4 milliard de 
DM. dont 950 millions de DM 
de recettes provenant de lu 
loterie et des champs de courses. 

L’Etat tire de substantielles 
recettes du a Zahlenlotto ». le 
jeu le plus prisé des Allemands. 
Chaque semaine, plus de vingt 
millions de fidèles choisissent 
six chiffres sur les quarante- 
neuf. Ce Jeu et le « Fussball- 
totto » ont brassé en 1973 
1US milliards de DM, dont 

2.5 milliards pour le premier. En 
1974, la hausse est de plus de 
10 *7. 

Les chiffres d'af/atres des 
jeux de loterie connaissent une 
forte poussée depuis que les 
possibilités de gain, limitées 
jusqu'en juillet 1974 à 500.000 DM. 
ont été portées à 1,5 million de 
DM. Au cours de la première 
semaine de décembre 1974, les 
enjeux du « Zahlenlotto » et du 
■ Fussballtotto » ont atteint 


i i.l raillions de DM. en accrois- 
sement de 31.8 r ô sur la période 
correspondante de 1073. 

Pour chaque mise de 1 DM. 
les gains distribués représentent 
50 pfennig, les impôts 16,6 pî, et 

22 pf sont ristournés à l'Etat. 

qui les alloue à des œuvres 
sociales, culturelles ou sportives. 
Les plus fidèles des parieurs 
sont les Berlinois (1.90 DM pur 
semaine et par habitant) et les 
Hambourgeois il,77 DM». Mais 
les chances sont fort minces de 
décrocher le gain maximum de 

1.5 million de DM en alignant 
les six chiffres dans l'ordre. 

Ont millions de DM ont èlé 
pariés en 1974 sur les champs 
de courses. Et les deux loteries 
nationales «lu Norddeutsche. 
dont la création remonte à 
trois cent cinquante ans. et 
la Sueddeutsche) réalisent un 
chiffre d'affaires annuel de 
170 million- de DM. Arec la 
loterie nationale. l'Etat fait 
également de bonnes affaires : 
16,6 % des droits et taxes 


sur le loterie vont à S'Eut 
fédérai e. 7 tombent dans les 
caisses des Laender. Les excé- 
dents sont attribués à des orga- 
nismes d'utilité oubhoue ou a 
des œuvres sociales. Les, gains 
distribués représentent plus de 
50 du montant des enjeux. 

La loterie esc également pré- 
sente sur les deux chaînes de 
télévision AED et ZDF. <i Une 
place au soleil pour jeunes et 
vieux n, promet la loterie du 
premier programme, rend, s oue 
celle du second invoque « l'aide 
à l'enfance handicap*? j. En 
outre, existe, présenté sous 
diverses romies. un autre jeu 
de loterie télévisée intitulé 
Glncfep:r,:ic «ilttéralemen; : 
« la spirale du bonheur .-i. dont 
une partie des- gains ont servi u 
financer les dépenses des Jeux 
olympiques de Munich en 1972 
et celles de la Coupe du monde 
de football en 1974. 

D'apres un sondage, ce sont 
surtout les ouvriers et les em- 


ployés qu! tentent leur chance 
au i Lotto ». au - Tôt o » ou à U 
loterie nationale. Les quatorze 
casinos île dernier vient de 
s'ouvrir u Hanovre! sont fre- 
quentes par une autre classe 
sociale. Leur accus est interdit 
à ceux dont le salaire mensuel 
est inférieur à 2 000 DM. Les 
casinos spécialisés dans le Jeu 
do roulette entre Baden-Baden 
et le Westerland, sur 111e de 
Sy Ir, ont encaissé en 1973 
174 raillions de DM, perdus par 
prés de deux millions de 
vuileurs. 

Les recettes de Jeu des casi- 
nos. pour 80 r c. sont préle- 
vées à titre d'impô: par les 
Liender. qui en ristournent 15 ■> 
a la commune où sn trouve le 
casino. Plusieurs cosmos doivent 
encore ouvrir prochainement en 
Basse-Saxe, en Rhcnnnie-du- 
Nord - Westphalie. à Berlin. 

HANS STOLLHAN5 

iD-.c lï ’elt). 



FRANCE 


L ES Français risquent de 
plus en plus d’argent au 
jeu. Les courses de che- 
vaux, la Loterie nationale, les 
casinos, les cercles, voient chaque 
année leurs recettes augmenter. 
L'Etat ainsi que les collectivités 
locales y trouvent leur compte. 

Les sociologue® n’ont pas en- 
core étudié les causes de cette 
recrudescence des appels à la 
fortune par l’intermédiaire du 
hasard, mais on peut penser que 
l'incertitude des temps, l'anxieté 
chronique de notre société, r ef- 
facement des tabous et te goût 
de l’argent faoDe dans un. cli- 
mat d'incitation permanente à 
la consommation expliquent un 
engouement renouvelé qui at- 
teint toutes les couches sociales 
et, dorais peu. les jeunes. 

La Loterie nationale, institu- 
tion de l’Etat, très scrupuleuse- 
ment gérée par cent vingt fonc- 
tionnaires du ministère des 
finances, est à coup sûr le moyen 
le plus simple qu’ont les citoyens 
de solliciter la déesse aux yeux 
bandés. H suffit pour cela 
d'acheter un billet entier ou un 
dixiéme dons Fun des milliers de 
points de vente répartis sur le 
territoire. 


Le premier Orage de la Loterie 
nationale eut lieu 1e 7 novembre 
1933. ce qui valut à un ooilfenr 
de Tarascon. M. Gaston Bon- 
houre, le gros lot qui valait 
5 millions de francs de l’époque. 
Aujourd’hui, tes gros lots varient 
suivant les tranches, ordinaires, 
spéciales, ou liées à un grand 
prix hippique, de 1 million de 
francs à- 5 millions de francs 
lourds. 

La Loterie nationale connut 
un vif succès jusqu'en 1963. 
année qui vit l'invention, par un 
mathématicien distingué. 
M. André Carra, du fameux 
tiercé — pari qui consiste à dési- 
gner les trois chevaux arrivant 
en tête dans une course donnée. 
L’engouement pour cette nou- 
velle formule fut tel que le chif- 
fre d’affaires de la Loterie 
nationale tomba de 689 999 453 F 
en 1966 & 580 562 064 F en 1972. 
Depuis deux ans. grâce à une 
publicité plus active et à l'aug- 
mentation du nombre et de l'im- 
portance, des lots, le chiffre d'af- 
faires de la Loterie a remonté, 
dépassant en 1973 les 600 mil- 
lions. et l'on pense — tous les 
comptes n’étant pas arrêtés — 
qu'D se situera pour 1974 entre 
610 et 620 millions de francs. 


Frais de gestion, de publicité 
et de spectacles déduits, tous les 
bénéfices de la Loterie natio- 
nale vont au Trésor public. En 
1973. l'Etat a ainsi encaissé 
155 124 000 F. La saison 1974 
devrait lui rapporter 157 millions 
de francs au moins. 

Dix millions de billets sont 
vendus chaque mois. - et bon an 
ou mal an les Fan ça i s gagnent, 
grâce à eux. environ 400 mil- 
lions de francs qui ne sont pas 
Imposables. Il y aura en 1975 
soixante et un tirages, tous 
publics, organisés tant à Paris 
qu'en province. 

Depuis la création du tiercé 
par 1e Pari mutuel urbain, qui 
agit pour le compte de cinq 
sociétés de courses placées sous 
la tutelle du ministère de l'agri- 
culture, et qui est seul habilité 
à recevoir les enjeux des pa- 
rieurs, cette façon de tenter la 
chance est devenue le grand jeu 
des dimanches et des jours de 
fête pour des millions de Fran- 
çais. 

Ceux-ci ont engagé en 1973 
sut les chevaux 8494 837281 F, 
dont 5 004 871 956 F pour partici- 
per aux quatre-vingts tiercés de 
l'année. On a enregistré, dans 


le même temps. 972 503 000 paris. 
En 1974. iii encore - les comptes 
n 'étant pas arrêtés — c'est dix 
milliards au moins — soit deux 
fois plus d'argent que ne coule 
actuellement la force de frappe 
atomique — que les Français 
ont consacrés aux paris. 

L'Elat, qui opère sur le chiffre 
d'affaires des courses un prélè- 
vement u taux progressif, a 
encaissé par ce biais, en 1973. 
1572 074 578 francs. On estime 
qu'en 1974 les sommes versées 
au Trésor par les sociétés de 
courses dépasseront 2 milliards. 

Plusieurs scandales découverts 
et jugés ces dernières années — 
associations de joueurs, courses 
truquées — n'ont pas entamé la 
confiance des parieurs toujours 
plus nombreux ! 

Quant aux cent quarante-huit 
casinos français, ns ont totalisé, 
en 1974, 362 831 809 francs de 
recettes de jeux, soit 10.9 *~c de 
plus qu'en 1973 (326962505 

francs >■ L'Etat, qu] surveille 
étroitement les jeux de casino 
par l’Intermédiaire d'une police 
spécialisée et réputée incorrup- 
tible. prélève jusqu'à 80 % des 
recettes. En 1973. le Trésor et 
les collectivités locales ont perçu 


à ce fitre près de 144 millions, 
ïoit 113 millions pour l'Etat, et 
31 millions pour les communes. 
En 1074. plus de 150 minions 
passeront des portefeuilles des 
joueurs dans les coffres du 
ministre des finances. 

C'est le casino de Divonne- 
les-Baxns qui fait deouis plu- 
sieurs années les plus grosses 
recettes : 43 673 399 francs en 
1974. précédant le Palm-Beach 
de Cannes (ouvert quatre mois 
seulement) : 29 094 401 francs; 
le « Municipal » de Cannes : 
28 994 963 francs ; le Palais de 
la Méditerranée à Nice : 28 mil- 
lions 969 70G francs, et le Ca- 
sino d'Enghien (le plus proche 
de Paris) : 16 698 615 francs. 

Le goût renouvelé du Français 
pour les jeux de casino a Jus- 
tifié, semble - 1 - U, l'ouverture 
d'un nouveau casino a l’hôtel 
Rhul de Nice. Somptueusement 
décoré dans un style de notre 
temps, il propose aux Joueurs 
des tapis bleus, rompant ainsi 
avec la tradition plus que cen- 
tenaire du tapis vert... couleur 
symbolique de l’espérance ! 

MAURICE DENUZIËRE 

(le Blonde). 


La réalité 

dépasse 

la 

législation 


GRANDE-BRETAGNE 


P OUR certains Anglais tes 
lois britanniques sur les 
jeux peuvent passer pour 
un bon exemple du talent na- 
tional de débrouillardise ; mais, 
pour tes autres, elles sont plutôt 
symptomatiques d'un esprit 
brouillon. 

H y & un peu plus d’un au. 
un rapport officiel proclamait : 
c Noua ne connaissons aucun 
autre pays, dans le monde occi- 
dental du moins, où les occa- 
sions de jouer soient aussi 
nombreuses, s Pourtant, ces 
dernières années, nombre de 
décrets ont été pris, l’un der- 
rière l’autre, pour tenter de 
placer sous un contrôle réel tes 
différentes formes de jeux. 

. Une ère nouvelle s'est ouverte 
m 1960 avec la loi sur les paris 
et lés Jeux dont on attendait 
une hbéralisation modérée. Mais 
cette loi ne fit qu'ouvrir les 
vannes à* dea formes nouvelles 
de Jeu. commercial. 

Les «udnrw se répandirent 
dans le pays à la surprise du 
Parlement, à -l'horreur des mo- 
ralistes et à la consternation 
de la police, qui ne savait que 
trop bleu & quel point les gros 
enjeux suscitent aisément une 
sérions® criminalités Aussi la* 
loi sur le Jeu de 1968 fut-elle 
adoptée pour réduire de manière 


rigoureuse le nombre de mai- 
sons de Jeux Cela fut fait en 
instituant un office du jeu dont 
tout propriétaire d’une maison 
de jeu devait obtenir un cer- 
tificat avant de pouvoir de- 
mander une licence aux auto- 
rités judiciaires locales. Un 
contrôle sévère concernant la 
personnalité et la réputation de 
chaque candidat et de ses 
mandants fut mis en place. Le 
solliciteur doit apporter la 
preuve que son établissement 
répond à certains standards, 
et. notamment, que le cabaret 
ou toute autre forme de spec- 
tacle ou d’amusement seront 
séparés de l'endroit où se dé- 
roulera Je jeu ; il doit - aussi 
démontrer qu’il existe dans la 
région de l'établissement une 
véritable demande pour les dif- 
férents Jeux qu’il se propose 
d’offrir. De surcroît, le per- 
sonnel doit obtenir un certifi- 
cat de l'Office du jeu pour pou- 
voir travailler dans une maison 
de jeu. et tes inspecteurs de 
l’Office surveillent étroitement 
les maisons ouvertes. 

Ce système a bien fonctionné 
dans l'ensemble Mais la juri- 
diction de F Office ne s’étend 
que sur les maisons de jeu 
et les casinos. L’Office n'a pas 
te contrôle d’autres lieux de 


loisirs. Ainsi, le bingo est super- 
visé par l’Office quand ii est 
joué dans un club licencié, mais 
il ne l'est pas s'il est joué 
ailleurs. 

De même. l’Office du Jeu 
n'est pas habilité à surveiller 
les paris. La loi de 1960 avait 
abouti non seulement à La mul- 
tiplication du nombre de ca- 
sinos. mais aussi de guichets 
de paris, car il s'agissait alors 
de supprimer la nuisance que 
constituaient les paris pris dans 
la rue par des compères de 
bookmakers. Ceux-ci obtinrent 
ainsi, pour la première fois, te 
droit d’ouvrir des guichets de 
paris dans les rues à condition 
d'en obtenir la licence des au- 
torités judiciaires locales Mais 
comme il n’y avait pour tes 
paris aucune Institution sem- 
blable à l'Office du jeu, les 
règlements furent moins 
rigoureux 

One autre complication naquit 
du fait que les loteries et paris 
sont soumis à des régies diffé- 
rentes Les loteries sont illégales, 
à l'exception de certaines petites 
loteries et de celles qui fonc- 
tionnent au profit d'organisa- 
tions charitables ou sportives. 
C'est pourquoi 11 n'existe pas de 
Loterie nationale en Grande- 
Bretagne. même si le gouverne- 


ment envisage la possibilité de 
créer des loteries locales. 

La participation directe de 
[Etat dans les jeux et paris se 
borne a la propriété publique du 
P.M.U., administre par !e Tota- 
lisator Board il) qui ne prend 
des paris que sur les courses 
hippiques. D'aucuns ajouteraient 
peut-être à cette participation 
les coupons des bons du Trésor 
ou emprunts d'Etat soumis nu 
tirage 3U sort, bien que dans ces 
cas les mises sont toujours récu- 
pérables tôt ou tard. 

Les paris (pronostics sportifs 
ou autres! som soumis a des res- 
trictions peu sevères visant sim- 
plement à assurer qu'ils soient 
administrés et menés honnête- 
ment. Il en est ainsi bien que les 
pronostics sur tes match es de 
football soient devenus une en- 
treprise commerciale fort rentar 
ble, qui se classe seconde der- 
rière le P.M.Ü. pour les sommes 
qu'elle tire de la poche des 
parieurs au profit du gouver- 
nement. 

Le chiffre d'affaires de tou- 
tes les formes de jeux et de 
paris a été en Grande-Bretagne, 
pour l'année fiscale 1973-1974, 
d'environ 2 700 millions de livres. 
H ne s’agit pas d'un chiffre 
absolu, car les sommes concer- 
nant les casinos et les machines 


à jeu ne peuvent qu'être esti- 
mées, ['impôt de ces deux tonnes 
de jeu n'etant pas calculé en 
xonction du chiffre d'affaires 
Aussi, sans publier de bilans pré- 
cis, l’Office du jeu a-t-il livré ses 
estimations pour 1972. On peut 
en déduire des prévisions pour 
1973-1974, à savoir 250 millions 
de livres pour les casinos et 
290 millions de livres pour les 
machines à jeu. Les paris, par le 
truchement des bookmakers sur 
les champs de courses, ont tota- 
lise 137 militons de livres, et en 
dehors des champs de courses : 
I 485 millions de livres Les paris 
sur les courses de lévriers : 
r4 millions de livres. Le PJ14.U. r 
28 millions. Les pronostics spor- 
tifs : 215 millions. Le bingo : 
214 millions. Et le® autres for- 
mes de jeu : quelque 45 millions 
de livres. Tous ces jeux et paris 
ont rapporté à l'Etat 185 mil- 
lions de livres pour l’année fis- 
cale 1973-1974. Pour l'année 1974 
entière, cette somme devrait 
atteindre les 200 millions de 
livres. 

GEOFFREY SMITH 

fTkc Tlmrti. 


■ 1) L'ECU a une participât!! 
dans cct office, qui appartient pai 
le reste aux sociétés hippiques. 



ITALIE 


C 'EST un ’ véritable s Impôt 
sur reswir» que des mil- 
lions d’italiens paient Cha- 
que jour en engageant des som- 
mes toujours croissantes dans 
des loteries ou des concours 
(Totoc&Jcio. Lotto, En&lotto et 
Totrp) dont ils espèrent, sinon 
. la richesse, du moins la remise 
à -flot des finances 1 familiales 
de plus en plus écornées. Symp- 
tôme amer d'une réalité éco- 
nomique peu encourageante : 
cet (campât»' a beaucoup aug- 
menté ces. derniers temps. 

L'évidence tient aux chiffres : 
en 1978, . les Italiens ont dépensé 
dans des paris, jeux et pronos- 
* tioa un total de 315 milliards 
de lires, dont 100 milliards sont 
-allés au fisc. Four Tannée 1974, 
qui a vu la crise économique 

■s'aggraver, les chiffres ne sont 
pas encore connus mais, d’après 
-las premières . estimations, te 
total des sommes jouées aurait 
; augmenté de 20 A 30 %. 

SI te jeu le plus populaire, le 
Totocalcio,' commit un succès 
grandissant, c'est sans doute 
parce qu'ü est associé au sport 
le ' pins poputefre dans notre 
pays. Basé sur'tee pronostics 
des mafehes de football, le 
Totocalcio -est'- tteve'riu- en 



trente années d’existence une 
réalité économique qu'attestent 
les chiffres suivants : 1 300 mil- 
liards de lires wylvifs , ouzo 
minions de 'gagnants dont six 
mille sept cents millionnaires, 
deux cents salariés, treize mille 
cinq cents bureaux de recettes, 
six Mijii* auxiliaires pour les 
opérations du samedi et du di- 
manche. Le premier bulletin de 
Totocaido a été enregistré le 
5 mal 1956, et parier sur une 
colonne de pronostics coûtait & 
l'époque 30 lires. C y eut un 
seul vainqueur, qui empocha 
463 146 lires poux avoir donné 
douze résultats exacts. Aujour- 
d’hui. la mise minimum est de 
100 Ores et les sommes gagnées 
atteignent fréquemment te mil- 
liard et demi. 

En 1973, 213 milliards de lires 
ont été loués au Totocalcio, 
appelé familièrement Toto. 
sur cette somme. 28 milliards 
ont été prélevés par le Trésor 
public. En 1974. les enjeux ont 
connu une croissance moyenne 
de 2&28% par rapport à 1973. 
C’est à Gâtes où Ton joue le 
plus, puisque la moyenne y est 
de 3 088 lires par habitant. 
Rome vient ensuite avec 3067 li- 
res, alors que la moyenne natio- 


nale est de 2 386 lires par per- 
sonne. 

Le Lotto. qui peut se défi- 
nir comme un ancêtre du 
Bingo attire également bon 
nombre de paris. Les multiples 
combinaisons de chiffres tires 
au sort conservent une séduction 
particulière dans le Midi, où 
l'on se fie plus volontiers aux 
songes et aux augures. A la 
différence du Totocalcio, le 
Lotto se Joue tonte l’année, 
et ses résultats pour 1973 ont 
été de 172 milliards de lires, 
laissant dans les caisses de 
l’Etat 65 milliards environ. On 
retrouve ces mêmes chiffres en 
1974. 

L’Enalotto, en revanche, 
est un concours du même genre 
que le Totocalcio. mais 11 
lie les pronostics aux tirages au 
sort du Lotto. Ce jeu connaît 
un certain succès en été, à la 
a saison morte » des matches de 
football Bon an. mal an, 13 à 
15 milliards de lires sont enga- 
gés dans ce jeu. avec un ren- 
dement annuel de 3 milliards 
environ pour le fisc. 

Les loteries nationales ont 
lieu tous les trois mois et sont 
jumelées avec des concours de 


chansons, des compétitions hip- 
iques et des courses automo- 
iles. Le prix du billet a été 
doublé récemment, de 500 à 
1 000 lires, et les recettes ont 
dépassé les 16 milliards de lires 
en IP74. alors qu'elles étalent de 
9 milliards environ les années 
précédentes. 

Quant aux compétitions hip- 
piques. elles s'adressent à une 
k élite » de parieurs passionnés 


AVION A VENDRE 

Beech Kïng Air 
Turbo-Jet type E90 

Moins de 400 heures de vol. Acheté 
ko décembre 1973 par une société. 
UMJLé et entretenu par profes- 
sionnel. 6 sli-res (Traça confort, 
déçaeement. Pressurisation et air 
conditionné. Appareils radio et 
navigation dernier Snûdèic. 

Prix 275.000 livres 

Contacter : 

Co.pl iln JJ. Muldooo, Centrai Air 
Services. Birmingham Alroort, GB 
TW. 031-743-4450, TelCs 338743. 


par ce sport. Les recettes sont 
inférieures à celles des autres 
jeux. L'année dernière, le 
Tolip. sorte de pronostic 
appliqué aux courses de che- 
vaux. a rapporté 6 milliards de 
lires environ, soit 15 de plus 
qu'en 1973. Viennent ensuite les 
paris gagnants et placés et les 
paris tiercés. 

EMILIO PUCCJ 

tia stampa). 


Les politiques 
de stabilisation 


E. Alphandery 
G. Delsupehe 
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Les clés de la conjoncture 

L'STsSS L'HYPOTHÈQUE 

I Ouest, de la France, de la 

Grande-Bretagne et de ZTtalie _ 

est réalisé par une équipe de BS ^^9 ■ WW. jffl 

canjonciuristes européens |Vl B B 


I E panorama des gestions 
è court terme comps- 
rees de l'Allemagne de 
I Ouest, de la France, de la 
Grande-Bretagne et de Z Italie 
est réalisé par une équipe de 
conjoncturistes européens 
avec la collaboration de Cè- 
gos-Eeonomie. 

Ont été sélectionnés six in- 
dicateurs (taux de croissance 
de la production industrielle, 
prix à la consomma tîoxv, taux 
de chômage, équilibré des 
échanges commerciaux, gou- 
lets de production et inves- 
tissement, degré de sensibilité 
an marché international). Les 
quatre premiers font l'objet 
de graphiques, de manière i 
montrer aussi nettement que 
possible la position relative 
de chaque pays. Ce qui per- 
me. ensuite de les notes {poux 
le* deux derniers indicateurs, 
on se limitera à ces notes). 

Ces appréciations seront 
obtenues par regroupement 
des résultats autour des trois 
objectifs majeurs d'une bonne 
gestion à court terme : 
a) croissance la plus forte 
possible ; b) croissance de 
bonne qualité (inflation et 
taux de chômage limités) .- 
C) croissance pouvant être 
îBaiHtBun» (rythme d'investis- 
sements suffisant, échanges 
équilibrés, degré de sensibilité 
au marché international 
limité). 


D ANS les' quatre grands pays 
européens, (es productions 
industrielles sont maintenant 
en recul ( — 3 è — 7 B /o). Depuis 
notre dernière situation, le mouve- 
ment s'est même accentué. Les 
augmentations des taux de chô- 
mage ont été particulièrement 
fortes en France et en Allemagne, 
le taux de 4 Va devrait être atteint 
dans ces deux pays à bref délai, ce 
qui représente de huit cent mille 
à près d*un million de chômeurs ( 1 ). 

Cependant, en moyenne. les 
résultats en matière de prix et de 
balance commerciale ne se sont 
guère améliorés. Mais cette 
moyenne cache les évolutions main- 


tenant fortement divergentes de la 
France et de la Grande-Bretagne. 
La première commence à taire 
mieux : son inflation descend à 
présent nettement cm dessous de 
15 8 /o. sa balance commerciale 
s’améliora et se dirige vers 
l'équilibre. 

En sens contraire, et malgré le 
recul de son activité, la Grande- 
Bretagne dérape sensiblement : son 
taux d'inflation empire brusquement 
(18 *M, et son déficit commercial 
reste important, bien que le déficit 
des comptes courants de la balance 
des paiements sa soit contracté an 
décembre par rapport è novembre. 


Deux pivots européens 
pour tune relance 


Ni la Grande-Bretagne ni l'Italie 
ne peuvent guère se sortir seules 
de ce cercle vicieux. Aussi bien 
pour l'activité que pour te finan- 


cement extérieur, toutes les deux 
doivent compter sur l'Allemagne, 
et aussi sur la France. Seules 
ces dernières disposent maintenant 


d'une marge de manœuvre suffi- 
sante pour tirer l'ensemble des 
pays européens de ce mauvais 
paa et éviter que la récession, 
simple reçut conjoncturel, ne se 
transforme en dépression, avec 
changements plus profonds et du- 
rables des comportements, qui 
remettraient en cause les projets 
des entreprises et des consom- 
mateurs. 

L'Allemagne, elle, dispose d’une 
large marge de manœuvre, finan- 
cière, grèce à son excédent com- 
mercial et A sas réservas de. 
30 milliards de dollars. D'autant 
plus qu'avec son inflation réduite 
maintenant à moins de 6 Vn, sa 
monnaie est fa saute qui inspire 
confiance ;.r Allemagne peut consti- 
tuer un pivot monétaire et financier. 

Mais esta n'est vrai qu'autant 
qu'elle puisse éviter la dépression 
et amorcer une relance. Or sa 
consommation interne a baissé, 
de même que ses investissements 


productif» ( — 10 "/• en volume 
sur 1974). 

Pour la France, te recul a été 
plus brutal mais a, eetnble-Wi, 
moins touché tes ressorts profonds 
de ta croissance. U a surtout été 
provoqué par un rajustement subit 
de r appareil de production, avec 
dégonflement des stocks A tous les 
niveaux Intermédiaires, sous l'effet 
du plan de refroidissement Mais la 
demande des consommateurs ne 
s'est pas effondrée, tout eu 
contraire. EL . d'une manière assez 
étonnante, l'enquête faite auprès 
des industriels démontre qu'lie af- 
firment toujours vouloir augmenter 
d'une manière significative leurs 
investissements productifs (4 % de 
progression, en volume, de 1974 A 
1975). 

- Une relance en partie spontanée 
est donc possible si dans les mois 
a venir des mesures sont prises 
pour enrayer la dépression dans les 
secteur les plus touchés et soute- 
nir 1e pouvoir d’achat 


NOTATION DES GESTIONS À COURT TERME COMPAREES 


TAUX ; QUALITÉ de la croissance j 

. CE 1 — 

CROiSSANCc j Pt:* ^ Emploi 


MAINTIEN LA CROISSANCE . . 


Facteurs de détente 


ALLEMAGNE 


FRANCE 


ITALIE 


G/?“ BRETAGNE 


Echcnges | 

[ S&vhitrlén 
[ jrtferiiâtiortJë 


+ + i 

+ +••■ J 

; ++• 
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Mais le sort des pays européens 
dépendra essentiellement de ia 
conjoncture interna tionaJe. Celle-ci 

+ 

+ 

rablement pour tes prix. 




+++ excellant ++ faon + assez bien — médiocre marnais — — — très mauvais ? -J- tendarœe pécèdante 

-(>) la seasAHitê irieriattooile, anréciic jar rapport à h slnslire its tairais a’w pa nflÿaatic ftijipi fus. 
fias Me est élevés, pins aUe wntjtde u faufiap pur la ptslin'é ont Urne. 


L’indice général des matières pre- 
mières baisse toujours, avec de 
rortes divergences, certes, entre 
ces dernières. Même le prix du 
pétrole semble devoir rester stable 
jusqu’à fin septembre 1975. en 
valeur nominale. Surtout pour les 
pays (Allemagne et France) dont 
les devises restent fermes vis-à-vis 
du dollar, puisque c'est en dollars 
que sont calculées les factures 
pétrolières. C'est l’Inverse pour la 
Grande-Bretagne et ritalle. malheu- 


reusement Autres facteurs de 
détente : les taux d’Intèrët qui 
avaient atteint des niveaux aber- 
rante, baissant toujours, peu paliers 
successifs, et se situent à des 
niveaux variant de 6 A 11 */• suivant 
les pays at te tenue de leurs 
devises. 

Voilà qui contribuera A diminuer 
(‘inflation puisque les frais finan- 
ciers excessifs sont eux aussi, un 
facteur de hausse des prix 

Ce mouvement devrait en prin- 
cipe, favoriser aussi l'activité, si 
du moins le contexte s’y prête. Et 
les regards se tournent surtout vers 
les Etats-Unis, qui ont pris la tâte 
de ce mouvement pour faciliter leur 


redémarrage. Après avoir attendu 2 
durant de longs mois une relance jj 
spontanée, le gouvernement amèri- 9 
caln e’est résolu A donner un coup 
de barre sous la forme d'un allége- 
ment flscaL 

C'est le chômage croissant, 
atteignant maintenant plus de 7 Va 
de la population, qui a forcé les 
autorités américaines & agir d'une 
manière franche et môme brutale 
avec les moyens classiques des 
réductions fiscales, seuls capables 
de fournir le choc nécessaire pour 
renverser le mouvement et sortir 
d'une situation fortement déprimée. 

Le président Ford a dû annoncer 
en hâte la réinjection de 16 tnti- 
liards de dollars dans l’économie g 
américaine. 7 

C'est aussi te moyen mis en » 
œuvre actuellement par l'Aile- ? 
magne, avec un déficit qui doit z 
atteindre en 1975 plus de 50 mit- I 
Hards de deutschemarlœ, soit près » 
de 4 % du produit ’ national brut * 

| 

Le problème est identique dans * 
les deux paya : Il faut sortir d'un t 
ralentissement prolongé, à la dlffé- j, 
rance de la France, où la récession 
est plus récente et susceptible de I; 
se retourner d'une manière plus >j 
spontanée. 

Les chances de succès de ces '' 
actions plus ou moins coordonnées 
ne pourront s'apprécier que d'ici 
quelques mois. Elles pourraient ? 
même paradoxalement, du moins \ 
si l'accent est bien mis sur i’assai- 'j 
nissement financier des entreprises î 
et te relance de leurs investisse- 
ments et l'épargne, contribuer à 
calmer {'inflation actuelle, tout en 
limitant les inflations futures. » 

MAURICE BOMMENSATH. ! 


(1) A noter que le taux allemand 
de décembre Tarie beaucoup sui- 
vant qu'on le corrige (M 5) ou î 
non (3£ %) des variations sa!- ? 
minières. 


I. — TAUX DE CROISSANCE INDUSTRIELLE 
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III. — NIVEAU DE L'EMPLOI 

Chômeurs inscrite ou demandes d’emploi non satisfaites 
(en % de la population active) 

• <"! TAUX DE CHÔMAGE ESTIMÉ EN ?«, DE LA POPULATION ACTIVE - { 
J* fnon comparables) ‘ : y: 
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IV. — ÉCHANGES EXTÉRIEURS 
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I ALLEMAGNE: 


TAUX DE COUVBtTURE 
EXPORT F.OB. -MPORT CJLT. 


[Grande-Bretagne] 


I GRANDE-BRETAGNE I 


i i s a « i j rsisjjiiaai 
1373 II 197* -. ■ • ~~ ~ 

Chiffres de base O.CD.E-Indice corrigé de b .production industrielle (sans la bâbmenf] 

La croissance s’est maintenant arrêtée dans les quatre pays et H 
y a même recul. Celui-ci date déjà d’août pour l'Allemagne, qui eu 
est à —7 **. Il est plus récent mais plus brutal pour la France, la 
Grande-Bretagne et l’Italie, qui en saut A — 3 % ou — 5 
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"isra 11 
Chiffrer de base O.CD.E. 

Le rythme moyen de Hausse est de 13 5 environ- L'Allema gne et 
l'Italie se mai n tien nent aux deux extrêmes avec des inflations respec- 
tives de S % et de 35 %. La France et la Grande-Bretagne, qut O y a 
peu de mois, se trouvaient proches de la moyenne, s’en écartent main- 
tenant en sens contraire. La première en est è 12 % alors que la 
seconde monte à 18 °e- 


° j 
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1974 ~ v 


Source : Chiffres de base O.CO_E_ 


Les taux de c hôma ge par rapport à la population active continuent 
A augmenter. Eu Allemagne, On 1974, ai l’on se réfère aux chiffres 
bruts, et avec environ neuf cent cinquante mille chômeurs, on arrive 
à un taux de X5 % alors que le chiffre corrigé resta voisin de %- 
En France, le taux monte encore, bien que moins vite, et atteint 
3,7 % fin décembre. 
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a y a peu de changements pour l’Allemagne, qui maintient sou 
taux de couverture des importations par les exportations A 125 %. 

Four l'Italie et surtout la France □ y a amélioration avec des taux 
respectifs de M % et 95 %. Four la Grande-Bretagne, après la détério- 
ration des d ern iers mois, décembre marque un mieux avec un taux 
de 73 % (rappelons que les taux OX.PX. sont calculés F.OA-CAJ. 
et corrigé» des variations saisonnières). 
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— Consommation 
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O V met dans le pain du 
Ttitre de Chalastra en 
puise de set 4üec Zes 
raiforts on se sert de nitre 
d'Egypte. n les attendrit, mais il 
donne aux choux une couleur 
plus verte. » Ce texte, qui date 
du premier siècle de notre ère et 
est signé Pline l’Ancien, prouve 
que la mode des additifs alimen- 
taires n’est pas une invention 
moderne, sortie de l'Imagination 
fertile de chimistes astucieux. Ce 
que nos ancêtres ne pouvaient 
imaginer. c’est l’ampleur qu’a 
revêtue ce phénomène. La très 
grande majorité des produits 
alimentaires transformés tsemi- 
conserves, charcuterie, confise- 
rie. plats/ cuisinés, desserts tout 
prêts, etc.) et un certain nom- 
bre de fruits ou légumes (les 


agrumes par exemple) recèlent 
des doses, bien sûr infimes, mai* 
très variées de substances 
ajoutées. 

La liste des principaux addi- 
tifs nBiicA? dans la Communauté 
économique européenne ce com- 
porte par moins de 38 colorants. 
34 conservateurs, 37 aatioxygè- 
nes et 35 s agents émulsifiants, 
stabilisants, épaississants et gé- 
lifiants ». Leur multiplication 
dans les produits alimentaires 
inquiète les consommateurs qui 
ignorent ou oublient que le pro- 
duit le plus simple et le plus na- 
turel peut se traduire en formule 
chimique compliquée et porter 
un nom scientifique inquiétant. 
De plus, en matière de nourri- 
ture on commet trop souvent 


l’erreur de confondre le produit 
naturel avec im produit sain 
(beaucoup de champignons sont 
pourtant vénéneux..,), et le pro- 
duit chimique avec le poison (le 

produit pharmaceutique ne sus- 
cite pourtant pas les mêmes in- 
quiétudes, la surconsommation 
médicale est là pour le prouver). 
Enfin, la réglementation en ma- 
tière alimentaire est à la fois 
ancienne et serrée dans la plu- 


part des pays industrialisés. Elle 
date de 1875 (Food and Drugs 
Act) en Grande-Bretagne, et 
dans chaque pays l'histoire et la 
sédimentation juridiques ont créé 
des contraintes varié», ce qui 
rend, produit par produit, la 
législation d’un pays à un autre 
plus contraignante ou plus sé- 
vère. d'autant que les goûts en 
matière alimentaire sont très 
disparates ici et là. 


Bruxelles s* en occupe 


L’accroissement des échanges 
entre les pays de la Commu- 
nauté européenne a très vite 
obligé les instances bruxelloises 
à se préoccuper des entraves 


techniques que créaient ces obli- 
gations. Au l* ir octobre 1974. 
trente-trois textes avaient été 
adoptés, et vingt-sept proposés, 
ce qui ne couvre encore qu’une 
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En période d'austérité, les industriels 


surface très exiguë du champ 
offert en la matière à l’harmoni- 
sation européenne. 

système des « listes po- 
sitives a de substances auto- 
risées prévaut largement : on 
ne peut utiliser une substance 
que si eQe a été agréée et figure 
nommément dans cette liste (D. 
En France, et dans de nom- 
breux autres pays, de fort sé- 
rieuses expérimentations sur 
les animaux précèdent l’agré- 
ment d’one substance nouvelle 
et la détermination des doses 
maximales autorisées : on abou- 
tit à une complexité immense 
des législations nationales. En 
France, le simple emploi de 
l'anhydride sulfureux vS02* 
dans une quinzaine de produits 
idu vin aux crevettes, en pas- 
sant par les jus de fruits et la 
moutarde) a fait lobjet. de 
1908 à 1970, de once décrets, de 
trois arrêtés et de six circu- 
laires. Mais rien n’est simple 
en ce domaine, où les complexi- 
tés (juridique, technique, mé- 
thodes de marketing) inter- 
fèrent. 

Les consommateurs n’ont pas 
tout & fait tort de s’inquiéter 
des effets de l’accumulation 
dans leur nourriture de subs- 
tances dont l’innocuité et rutUitè 
leur paraissent douteuses. 

Même si l’on considère que les 
substances admises ne présen- 
tent individuellement aucune 


nocivité, on ne sait rien ou à 

peu près rien des interactions 

de ces substances à l'intérieur 

d’un même produit, et encore 
moins des interactions de l'en- 
semble de ces produits, contenus 
dans la variété des mets ab- 
sorbés. à l'intérieur du corps 
humain- De plus, il ne faut 
jamais oublier que ces décisions 
sont toujours prises, et c’est 
normal, en fonction de l'état des 
connaissances scientifiques du 
moment. Pour ne donner qu’un 
exemple, en 1916. on estimait 
que le « radium est accepté par 
l’organisme humain aussi har- 
monieusement que le soleil par 
U plante Or, l’inertie de 
la législation est telle qu’il est 
fort difficile de retirer à une 
substance l’agrément qui lui a 
été une fois donné. 

Des études faites en UJLSjS. 
et aux Etats-Unis ont mis en 
cause un colorant rouge, l’ama- 
rante iE 123. selon la codifica- 
tion européenne), dont on soup- 
çonne qu’il pourrait avoir un 
pouvoir cancérogène. Interdite 
en U.R.S.S.. l'amarante est tou- 
jours autorisée dans les pays 
européens. La moindre des exi- 
gences que peut avoir le consom- 
mateur est pourtant que le 
doute joue en sa faveur, et non 
contre lui : pour délicate que 
soit pour les professionnels la 
substitution d’un colorant & un 
autre, elle vaut d'être entreprise 
dés qu’un doute plane sur une 
substance. 


Pourquoi « farder » les aliments ? 
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de leurs clients que de la notoriété 

delhgencerH£-inT£ODsc:\ : ' 


"Il faut que le publicitaire européen 
devienne un homme de communication 
qui aide le producteur et le consommateur 
à mieux se comprendre pour pou voir 

répondre, ensemble, 
^.::âux difficultés 
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Tout aussi délicat est le pro- 
blème de l’utilité des additifs. 
Mieux conserver les aliments est 
indispensable à l’époque des 
grandes métropoles industrielles 
où s'entassent des mil Hong d’in- 
dividus qu’il faut bien nourrir 
et abreuver. La nécessité de 
s farder » les aliments à l’aide 
de produits de beauté ffood 
cosmetics) n’est cependant pas 
aussi évidente que les indus- 
triels veulent le faire croire : 
les cerises au sirop que fabri- 
quaient nos grand-mères étalent 
d'un rouge éteint mais déli- 
cieuses. celles qui sortent des 
boîtes de conserves sont ruti- 
lantes et trop souvent insipides. 


PAS DE CHIFFRES 

L'ampleur en Europe du 
marché des additifs alimen- 
taires est inconnue : les sta- 
tistiques sont inexistantes. 

On sait qu’en 1971 , aux 
Etats-Unis, ce marché repré- 
sentait 635 millions de dol- 
lars. dont 40 % étaient dus 
aux arômes et aux renforça- 
teurs d’arômes. 


différente : fabriqué comme les 
autres jambons industriels, cer- 
tains jambons « braisés ». « font 
l'objet d'une finition consistent 
à épandre sur toute la surface 
un mélange de colorant et de 
sang et à le brûler au chalu- 
meau » (mode d'emploi d’une 
poudre spécialisée relevé par le 
Laboratoire coopératif d’analyse 
et de recherche (3) dans un 
catalogue professionnel). 

L'ajout d'un additif peut aussi 
avoir une justification purement 
économique. L'utilisa faon des 
polyphosphates dans le jambon 
accroît sa teneur en eau. et son 
poids, et donc la rentabilité du 
produit. Pour les jambons dits 
« supérieurs » (sans polyphos- 
phates), le taux normal d’humi- 
dité du produit dégraissé admis 
par la législation française est 
de 74 Pour les autres, ce taux 
est de 76 Ces deux points de 
différence paraissent insigni- 
fiants. mais lis représentent 
pour les vendeurs un gain fort 
appréciable. 

Inquiéta parce qu’insuffisam- 
ment Informés, les consomma- 
teurs et leurs représentants 
peuvent demander que l’on 
limite au minimum l'emploi des 
additifs, qu’on n'hésite pas à 
suspendre provisoirement l’agré- 
ment donné à une substance et 
que l’on s'inquiète des moyens 
de contrôle mis à la disposition 
des administrations. Trop sou- 
vent. un nouvel additif est auto- 
risé sans que les méthodes 
d’analyse soient clairement dé- 
finies et sans que les adminis- 
trations responsables des contrô- 
les de qualité disposent des 
laboratoires nécessaires à ces 
contrôles... 


■«?*•••>■ 









Page 22 


UE MONDE 


4 février 1975 


Dos sier « _ 

Calories, kilowatts et chevaux-vapeur : la chass< 


L E boutevereement des données 
pétrolières a placé les pays 
qui voulant définir une nou- 
velle politique énergétique dans une 
situation épineuse. Comment vont 
évoluer les prix des hydrocarbures 
dans les dix prochaines années? 

11 faudrait pouvoir répondre è cette 
question avant de se lancer dans 
l'élaboration d'un programme & long 
terme. Or II existe trois hypothèses : 
les prix s'effondrent sous l'effet 
d'une guerre éventuelle pour les 
champs pétrolifères ; Ils se stabili- 
sent au niveau actuel ; Ils sont 
raccrochés à une sorte d'index des 
prix mondiaux Faute de miser eur 
fa bonne hypothèse, ou Ton va 
au devant de balances dea paie- 
ment Inextricablement déficitaires, 
ou l'on s'encombre d'un appareil 
énergétique trop lourd, coûteux, 
voire dangereux. 

L’Importance de l'enjeu explique 
que la plupart des gouvernements 
ne se soient pas trop pressés de 
faire leur choix lis ne pouvaient 
pourtant pas temporiser Indéfini- 
ment car. dés avant la crise pétro- 
lière, la construction de centrales 
accusait presque partout un net 
retard sur les programmes, alors 
que, dans les périodes de pointe, la 
consommation d’électricité s'appro- 
chait, partout en Europe, du niveau 
de capacité maximum. La même 
situation ee présentera ailleurs si 
l’on ne fait rien. 

Finalement, la France, la Grande- 
Bretagne. l’Allemagne et l'Italie 
sont bien obligées de se décider 
et l’on peut considérer que 
depuis la fin de 1974 les plana 
énergétiques des quatre principaux 
partenaires de la C.EE. commen- 
cent à émerger Le problème éner- 
gétique présentait des aspects 
particulière A chacun, d'entre eux. 
les politiques nationales respect!- \ 
vement envisagées sont fort dissem- 
blables. Un seul point oommun : 
le désir le mettre fin à la dépen- 
dance du pétrole importé. 

Pour le Royaume-Uni, dont la 
voie avait été tracé avant l'ouver- 
ture des hostilités sur le front 
pétrolier. R «'agit d’une «impie con- 
firmation. Les Britanniques comp- 


tent atteindre l'autarcie pétrolière 
en 1980 A. cette Oats. la production 
nationale «‘élèverait è 100 ou 
130 millions de tonnés par en. 
L'élément nouveau, c'est que les 
Anglais vont devoir faire face, pen- 
dant cinq . ans. è un déficit de leur 
balance des paiements qui n‘étalt 
pas prévu. C’est pour eux, en prin- 
cipe, le seul problème, car le risque 
existe également que l'ambitieux 
programme de mise an exploita- 
tion des gisements de ta mer du 
Nord soit retardé. La gouvernement 


britannique et las compagnies ne 
peuvent pas grand - chose pour 
accélérer son exécution, mais, à 
l'Inverse, ceile-ct peut se trouver 
entravée par des aléas divers : 
pénurie d’équipement. InftatJon. dif- 
ficultés techniques Imprévues Le 
gouvernement a bien donné l'assu- 
rance aux compagnies qu'U forait 
tout pour que le calendrier soit 
respecté, mais entre elles et lui 
les rapports ne sont pas précisé- 
ment au beau fixe, surtout depuis 
ravénèment des travaillistes. 


Nucléaire, charbon et tons azimuts™ 


A l’opposé du Royaume-Uni, fer- 
mement attaché è une potitiqua 
énergétique fondée sur le pétrole, 
la France a opté pour le nucléaire. 
Elle a renforcé son gigantesque 
programme électronucléaire et 
accéléré son exécution. En deux 
ans (1974-1975). treize nouvelles cen- 
trales vont être mises en construc- 
tion. une trentaine d’autres au cours 
des cinq années suivantes. Pour 
se faire une Idée de ram pleur du 
programme, H faut savoir que lea 
treize centrales projetées dans rim- 
médlat (1 000 mégawatts chacune) 
représentent la totalité de la capa- 
cité qui existait an France en 1962. 

La décision du gouvernement 
français de miser eur le nucléaire 
soulève pourtant une forte opposi- 
tion (de même que son chobc de 
centrales de conception améri- 
caine) On lui reproche de rééditer 
l’erreur commise au début des 
années 60. quand le charbon fut 
abandonné pour le pétrole. On lui 
prédit que l’énergie nucléaire coû- 
tera plus cher que prévu. Des pro- 
testations massives sont à attendre 
dans les parages des emplacements 
choisis pour les nouvelles instal- 
lations. 

L'Allemagne n'avait pas commis 
la même erreur que la France : 
elle avait conservé ses charbon- 
nages. Certes, Ils arrivaient diffici- 
lement à équilibrer leurs comptes 
et ils constituaient un casse-têle 
permanent pour les gouvernements. 
Mais le pays en retire aujourd’hui 
un bénéfice appréciable en décou- 
vrant que ses besoins énergétiques 
ne sont couverts qu'à concurrence 


de 56 */• par le pétrole Importé 
(contre 66 °l* pour la Fiance). 

Les Allemands venaient de met- 
tre au point un plan énergétique 
lorsque la cri» pétrolière a éclaté. 
Ils le rengainèrent prestement et 
repartirent à zéro. Leur nouveau 
pian, publié en décembre dernier, 
vise à freiner la dépendance pétro- 
lière, bien que Bonn n'ait aucune 
difficulté à compenser sas Impor- 
tations d'hydrocarbures par les ex- 
cédents inscrits aux autres chapi- 
tres de sa balance des paiements. 
L’idée directrice de ce nouveau 
plan semble être une grande d>- 
verafflcation des sources d'énergie : 
accroissement de la consommation 
de gaz naturel grâce è l'augmenta- 
tion des importations et au déve- 
loppement des ressources natio- 
nales ; Intensification de la pro- 
duction des ügnltes ; freinage du 
programme de réduction dea char- 
bonnages ; miss en chantier de 
plusieurs centrales nucléaires. Au- 
trement dit. plutôt que d’accorder 
la préférence è une source unique 
d'énergie, la R.F.A. entend, pour 
le moment réserver l’avenir et con- 
server le maximum d'élasticité. 

L'Italie est dans un cas très 
particulier. Pauvre en charbon de- 
puis toujours, elle avait accepté 
avec enthousiasme, è la fin des so- 
ndes 50, le rôle — qu’elle a Joué pen- 
dant toute la décennie suivante — 
de raffineur numéro un de r Europe 
(au grand déplaisir des amoureux 
de son ciel bleu et de ses eaux 
pures). Elle s'est ainsi dotée d'une 
capacité de raffinage qui excède 
d'un tiers la demande intérieure. 


L’Idéal, aujourd'hui, serait évidem- 
ment de contrabalanoer en partie 
l'augmentation des prix du brut par 
un accroissement des ventes de 
produits pétroliers à r extérieur. 
Cette éventualité est hautement im- 
probable dans les circonstances 
présentes. Certaines décidons ont 
été prises, mais d'autres restent en 
suspens, d'une part parce que les 
gouvernements qui se succèdent è 
Rome sont trop faibles pour ce 
faire, de rautre. parce que la situa- 
tion n'est pas encore clarifiée. 

Au dfiMtl de 1974. D avait été 
prévu . de construire quatre cen- 
trales nucléaires. Les choses en 
restèrent là. les projets afférents 
étant bloqués par toutes sortes 
d’atermoiements au stade des bu- 
reaux d'études. Le voudrait-on. qu’il 
serait possible de recourir au char- 
bon et d’alléger la balance des 
paiements. L'EN EL (l’Office italien 
de l'électricité) s'éternise dans 
l’examen de cette solution, redou- 
tant sans doute qu’elle réduise la 
la demande de fuel, ce quri pertur- 
berait le fonctionnement des raffine- 
ries. Cette absence de toute dé- 
cision s’explique peut-être par une 
raison supérieure : le fait que des 
traces de pétrole ont été repérées 
dans la vallée du Pô, & deux pas 
de quelques-uns des plus g r s nd s 
complexes Industriels de la pénin- 
sule. éveillant l’espoir que la nappe 
découverte pourrait être plus éten- 
due qu’il n’y paraîL De nouvelles 
prospections ont été entreprises. 
Que le « triangle industriel » de 
l'Italie puisse reposer sur une mer 
de pétrole, voilà un argument qui, 
fondé ou non. peut Justifier le report 
de l'heure du choix. 

n a bien fallu quand même que 
les Italiens fournissent su moins 
une vague Idée de leurs intentions 
à 18 Commission européenne, puis- 
que cafie-d, en prévision des négo- 
ciations avec tes pays producteurs 
de pétrole, a arrêté ses projections 
pour r * objectif 1985 ». 

Ces projections de la Commission 
comportent des indications dont 
l’OPEP (Organisation des pays ex- 
portateurs de pétrole) devait tenir 
compta Elle prévoit en outre que 
la part des besoins énergétiques 


qui sera couverte par le pé- 
trole tombera de 64 % (palier ao- 
tuai) à un niveau situé entre 40 
et 44 Vo. Cela veut dire que la 
quantité de pétrole Importée par la 
Communauté va rester stationnaire 


ou même qu'elle diminuera légè 
ment pour sa situer à 600-650 <■ | 
lions de tonnes, la pari de l'ôt I 
gle nucléaire devant grimper dà jj 
le même temps de i,4 '/■ (son ^ j 
veau actuel) à 16 Va. :i 


La gamme des recherches 


La crise pétrolière a déclenché 
uns vague de recherches Inten- 
sives pour la découverte de nou- 
velles méthodes de production de 
l'énergie et de nouveaux gisements 
de matières énergétiques connues 
(las schistes bitumsux et le gou- 
dron n’existant qu'en quantité né- 
gligeable en Europe ont été laissés 
de côté). 

En France, un regain d’intérêt 
se manifeste pour l'énergie so- 
laire. Cest un domaine déjà connu 
de ses chercheurs. Des maisons 
ont été édifiées è titre expérimen- 
tal. avec un dispositif pour emma- 
gasiner la chaleur solaire assurant 
leur chauffage. 

Mais la rechercha française s’est 
concentrée surtout sur l’énergie 
géothermique. Des plana ont été 
établis pour l’exploitation des nap- 
pes d'eau chaude souterraines de 
fa région parisienne, en vue du 
chauffage domestique et des be- 
soins de l' agriculture. Inexplicable- 
ment l’Italie n’8 rien prévu de simi- 
laire. alors qu’elle dispose, dans 
le sud de la Toscane, dea plus 
riches réserves d’eau chaude de 
toute la Communauté. 

Les Allemands étudient les pos- 
sibilités de la liquéfaction (trans- 
formation du charbon en pétrole 
ou en gaz) qu'ils avalent com- 
mencé à expérimenter pendant la 
deuxième guerre mondiale. La mé- 
thode pourrait devenir opération- 
nelle dans les années 60. quand 
les réacteurs nucléaires permet- 
tront d'obtenir plus facilement les 
hautes températures nécessaires. 

Dans les secteurs plus conven- 
tionnels. la recherche des perfec- 
tionnements en matière de forage, 
de' prospection et autres techno- 
logies est . activement poussée, à 
rintention tout spécialement des 
opérations en mer du Nord où 


les conditions d’extraction son 
particuliérement difficiles Le pé . 

traie peut être pulsé de plus e J 

plus profondément (comme le proa j 

vent lea découvertes faites ^ j 

Italie, et les Britanniques, qui dl. 
posent pourtant d'une ènergfj 
nucléaire propre, ont flnaleme:| 
décidé, après deux ans d’hésitf 
Wons, de s'en tenir à leur noù 
veau réacteur, au fieu d'en acheté 
un. de modèle américain. C'es 
dire qu’ils vont construire peu d 
centrales nucléaires et que teu 
réseau électrique continuera 
reposer surtout sur les centrale^ 
traditionnelles alimentées au pétrole! 

Les gouvernements avalent ea 
Jusqu'à présent tendance, pour lS 
plupart, à laisser les mains libres 
aux multinationales. La crise le? 
amène à s’immiscer davantag] G, 
dans les affaires pétrolières. | jj; 

Cest apparemment en Grande^ û 
Bretagne, à propos des gisamenl £ 
de la mer du Nord, que l'affront £ 
tement entre CElat et l'entrepris.; * 
privée est le plus visible. Le goL," '• 
vemement travailliste s'est engagé 
à accroître la participation publ u J; 
que dans l'industrie pétrolière. ; V' 
entend qu’elle soit de 51 Va dan[] ► 
les douze premiers champs pétro > 
lifères exploités commercialemoni,' i 
Il doit cependant ménager la! .; 
compagnies, qui seules détiennent 
la technique permettant de faln' 
jaillir le pétrole de ces eaux hou;' 
leuses. Lea pétrolière contre-att» . 
quant lis allèguent que la poil- j î' 
tique du gouvernement et sa per-! i 
sis tance è ne pas foire connaître: ». 
le taux de la taxe sur les revenus-! jj 
pétroliers annoncée par M. Colla-, f 
ghan en décembre dernier vont ■ > 
amener plusieurs compagnies étran- .! 
gères à se désister, ce qui remet- •* t 
tra en question l'exécution de touti! ; 
le programma Reste cependant 3 
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L’E.N.E.L REGARDE VERS L’AVENIR : L’ÉNERGIE ATOMIQUE 

Une initiative de son président Monsieur Angelini 
en vue de la réalisation de nouvelles centrales atomiques en Europe 


Dans fan las pays «tu mondai, rrntsmontatioa coaMIrabte de prix 
do pdfrolt surv e nu e ae cours de Kannée taote, ainsi que las rfoer- 
q rada n s qui s*m sont snhrtn ou qui pooveet encore sa faire sentir 
sur le développement économique de rOccHent, oot I ratifie un réexamen 
minutieux des provisions relatives «ex besoins énergiques et une 
étude pmwsée des moyens les plus appropriés pour s'adapter 4 la 
situation nouvelle, cet examen s'est lait égatamont dam le domalua de 
l'énergie m t itw a, mais H n'existe pas encore une natte conc o r d ance 
d'opinion concornant l'augmentation prévisible des besoins, lesq ue ls 
dépendront aussi du dévalo p pt mo a» économ i que auquel on a ssistera, 
dans le monde occidental, au coure dos prochaine» années. 

■ L'Enta National* per l'Entrain Etidtrica ■ l Office National de 
l'Energie Electrique} avait, dès ItO, organise tme collaboration Inter- 
nationale en vm de développer les r doc t eurs sorpénér atn (réacteara 
4 ne u t r o us rapides) : culte c oH abo r atton s'est traduite par sue réali- 
sation concrète sous fa forma d'ut» fufflafive multinationale dans 
laquelle eOe était associée é KEJ3-F. (Electricité de France) et 4 la 
R.W.E. alternante (Rbeürtseh Westtaltsctm EfektricIStsvort) 

A ce sujet, H faut soaitsner que, de Point de vue économique, 
Wntéréf qui, i te seffe des fartas augment a tions de prix de pétrole, ne 
fait que s'accroître, de produire de l'énergie étectrfqoa d'origine 
nucléaire, ne fatt aucun douta, et cela art vrai aussi si l'on tient compta 
de fait que, même si le montant 'de l'Investissement nécessité par 
implantation d'uni centrale nucléaire es! double de celui d'uns cen- 
trale thermique de même w Iwto te cote de ttexplointtea de te 
première est très Inférieur. 

Il laot encore noter wt ce type de rè ae te sa permet te ratortsatfon 
presque Intégrale de l'énergie potentielle ren f er m ée dans l'uranium 
naturel, ce qui assure dos ressources dtorigtae nucléaire presque inimitées. 

Alors que tes réacteurs actuettement on service réussissent tout 
iuste fl et liber un poo pies de eu pour cent 0%) de l'énergie ren- 
fermée dans Kvaalms naturel tes réoclou re ■rtteést s m peuvent 
en ret i rer Insqu'A fl I M%> ci sd signifie qu'ils seront eu mesura 
de mettre a profit one qua ntité d'énergie cloquante è sobeanfe-dix fois 
plus fievée que celte qui est obtenue 4 partir des réacteurs qui sont 
an foncti onn e m ent aolo u nfl wf . 

Les trois ent r eprise s ont signe 4 cotte fin un accord en vue do 
réaliser conjointement deux centrâtes neeféairas è neutrons rapides et 
4 refroWiasement au sodium d'une puissance supérieure 4 on mlUteo 
de kilowatts. Cas centrales seront constituées sera forma de deux 
sociétés, l'une français*, rautre aUamande, dus lesquelles Iss trots 
entreprises seront ass oc iée s. L'énergie électrique produite sera répartie 
'outre tes réseaux de distribution des trois pays producteurs au prorata 
de leur participation aux deux sociétés. 

L*EJi.F.I- a «• ta Pr o mo te u r de cette ent re pris * mufti nationale en 
ceci que son Président, te Pro fesseur ARNALDO M. ANGELINI en 
a souhaité la amsHMten dopais six ara, cocv ate cn qu'U était qu'il 
n'était pas possible de l'affronter 4 une éctofle nationale en raison 
de sas dimensions colossales a t das engagements qu'a u* exigeait. 
Auioord'M, te crise pdraH» ira Mt qu'augmenter l'Intérêt de 
Pinfttattve eta l rvuyan t e de l*EJi -FU-, d'abord an sop to m bre IMS dam 
le cadre do Comité setentitique et TadMiqou de ('EURATOM, nets, 
au mois de février de l'année srdvante devant te Parlement européen. 

L'initiative cs nc r étirée par la aluuah ne de te Convention Itatofranco- 
a demande est fondamentale pour tes effets des pro gram mes à moy e n 
terme et è ions ferma «t ont fait PoMef des ‘examens de la Commb- 
stan pour les réacteurs su rgéné ra teur» qui a §é créée a y a trois ans 
auprès de la C.E.E. sous te présidence du Prof e ss e u r ANGELINI et 
avec la participalisn des experts de la Conmumantè Garai*. 

En effet, pour l'avenir, r uri en tette n est la sut e aa te : les réacteurs 
surgénérateurs produise nt une plus grande Quantité de combustible 
nucléaire — ou plus exact emen t davantage de ptotoaRfm — qu'ils n'en 
consomment pour produira de l'énorate et. de ce tait, ns sont capables 
d'offiber presque intégralement te potentiel éu e i g élin ue renfermé dans 
l'uranium MtureL 


Etant rinimtot cas perspectives, on comprend l'importance primordiale 
des nombreu x avantages qui pourront an résulter. Ce sera ta fia de 
toute dépendance des autres pays pour l'ap p rov lsten o em e nl an combes- 
tibta aidéalra. La feactioanement da ces. réacteurs, une lob amorcé, 
pe nu eil ia d'obtenir, 4 partir d'une tanne d'uranium naturel, une 
quantité d'énergie égale 4 celle qui serait produ i te é partir de Plus 
d'un mfiSon de tonnes de fueL II on résultera .pour ta batanœ des 
paiements des bénéfices considérables i en effet, te fuel néces sai re A 
la production do tu kUnratt dans une esnfrato th e r m iq u e moderne 4 
haut rendement enfilait en Italie, au mob de décembre de l'année 
passés» il Bras environ, efare que l'in cid e n ce sur le Prix da revient 
du kilowatt du prix de l'uranium naturel et des opérations d'enrichis- 
sement do cefefrd était c o m pris entre l dre et 1 fire et demi. En 
d'autres tannes peur tout küowatt produit en ITALIE, an décem b re de 
Pennée éoooféa, par une centrale nucléaire au Beu d'une centrale 
therm iq ue . P économie réalisée dans ta balance des paiements était de 
* 4 9 tires environ. 

Cala est d'autant plus intéressant que, pour PI TA LIE, qui m dispose 
pas de combustibte fossile, stoou en quantités très BmHées, Pénergte 
d'origine nucléaire, an plus de Pavantase économteoe qu'elle r ep résenta, 
constitua la saute aüeruattva valante è Péctnlte haSustrtelte puer dlort- 
mwr tas sorties de devises entraînées par les Im po rta tio ns de pétru b h 
et pour s'affranchir da sa dépendance vb-i-vb des pays producteurs 
an vu* d'amdDorar te sûreté de sas Importations do sources (Pénergi*. 

A esté de PUtiBsattan p resqu e total* do Perateum qui caractérise 
eus i facteur s surgén é ra te urs, il tara également passade de tirer profit 
des minorais * faible teneur qui existent anssl dans ta Péninsule. La 
problème de PUnricbbsement de Pa ran tom ne se posera pas du fait 
que te combustible mis an «e u vra dans ces réacteurs sera con sti t ué 
d'uranium naturel et de plutoniom qui sera produit non «aol or nen t par 
ces r éa cteur» eux mêmes, mass encore par tes réacte ur s des centrales 


Nous alouteraas 4 cote que les besoins de ces réacteur» en eau de 
refTOidtasemeut sont inférieurs de près do sr% 4 ceux des réacteur» 
que Poa utilise aujourd'hui. 

Los experts oat la oaavtction que, da point «te voo de Pemrtroune- 
ment, tes centrales snciéalres représentent on pas en avant substantiel 
par rapport aux centrales 4 combustible fossile. Malgré cela, 11 y aura 
encor* des difficultés 4 surmonter po or te choix des emplacements, 
de sorts qu'il faudra faire appel 4 la coopér ati on et 4 la benne votante 
de to u tes tas parties intéressé» — qui, on définitive, représentent 
la communauté nationale — non seulement en vue de déterminer te 
choix des emplacements des centrales, mais encore pour surmonter 
les obstacles d'ordre bureaucratique qui m manqueront pas de surgir 
au cours des procédures d'autorisations. 

La protaf et la mis* on chantier de u centrale de LAVORIDELLA, 
oui est ta première centrale prévue par ta Convention, et dont te 
p uissa nce sera de 1 - 200 JM kilowatts, seront atOevés au cours des 
premiers mois de Paante ouf vient de commencer, et bénéfideront de 
Panpértaace d'une année d* fonct io n nement du réacteur français 
PHENIX: Ponr eu qui concurae les étapes mccaritem de ce profet. 
U a été re tenu qu e , peu r te réacteur chef ne fit* sur le t er r it o i re 
français, D faudra compter rfnq ou six m, do sorte que, pour la 
pra ndèru mutilé da l'année 1MB. le second réacteur sera prêt. 
L'ITALIE participe an * deux entrem is» dans ta proportion de 33%, 
et une égale proportion sera réservée 4 notre tadntrie, comme sa 
quote-part 4 la réalisation des travaux. 

As cours des dix dernières années, KF.m pi s'est censaod 
grandement 4 l'expérimentation de Itexpteitetiou des lmb testa Dations 
nucléaires dont e» a hérité da la part de l'industrie de Pfisctrfclté 
tore de la natioaalisatiaii. et, en 19», eOe a entrepris la cansTrucltan 
de la quatrième centrai#, celle de CaOBSO, dam M capacité est de 
bsojM kilo w atts» et ouf sera achevée peur la Ru de 1975. Parmi 
tes résultats tes Ptra notables de ces expérience» Heure la rèeUsatiao 
du « recyclage du pliitaoftmi » nus PEJLEJ- a rfetisé te premier, 
es qui, dans te cadra du te stralégie te apprav U fa n nc n ie ui» eu 


sources d'énergie d'orfstae nucléaire, contribuera 4 la ri Mudtoa des 
besoins en combustible nucléaire d'im p ort a tion et 4 ouvrir la vote 
aux réacteurs surgénérateur» de l'avenir. Celte orfeataNoa est confirmée 
aofourd*bol par la CammonaeM Européenne, qui a mis en avant des 
propositions concrètes atesl qu'un programma dans ce ümuitna 

Outre l'a ch èvement de la contra le de CAORSO. la programme 
d» réalisations de KEJf.F.i. dans te d o m aine des nouvelles Instal- 
lations nucléaires prèveh la cons tr u cti o n , d'ici 4 194B, da quatre 
antres nouvelles centrâtes, en vue d'atteindre une produ cti on da 
s millions de kil o watt s , avec en autre, l'intention, qui Mt enfin da 
l'E-N.E.l_ de ne construire nue te InsteJI étions nucléaires pour 
répondre aux nouveaux besoins d' én er gi e correspondant aux programmes 
qui viendront 4 te suite de eaux qut sont au cours d'exécution on da 
démarrage : Il ast prévu dans es cadre» peur les cinq années 19» 
4 1979. la prasranwnattea de U 4 lé mutés nucléaires représentent 
une paissance de 14 4 20 millions de kilowatts, servant la pr o g re ssi on 
de te demande d'énergie Seclriqua. 

La réafisatfou da ce programma aadgs das ressources financières 
étevèes. Les commandes des centrales nucléaires programmées pour 
la sente Période da cinq ans qui S'étendra de 19» 4 1979 représentent 
an effet pour l'E.N.EL des engage m e n ts financiers qui, évalués en 
lires, r e p ré se n te nt des montants qui août de fordra, en Dns, de 
<-500 4 6.000 ratifiants, dartres qui son! an-dessus das praribOtés 
du pays et posent un problème oaiionaL A ce sujet, n font souligner 
l'Importance des efforts qui ont été déployés depuis m oite ors années 
par l'E.NJEL. an vue de dé « sto pp er jusqu'à fexrréme fimito possible 
ta réalisation te installations da pompage do- grande putssanue, étant 
***** Wte »e «W «te l'invest is sement unitaire pour le9 tasteftaffons 
d* ce type est encore Inférieur an refit de navesHssameal unitaire 
nécessité par tes Instaurions tbermo-éteefriques ctassiques. L'Importance 
des travaux e xé c u t és et programmés par KE.K.E.L dans ce demain* 
n'a son équivalent dans aucun autre pays da la CommunaoM euro- 
péen» : an cours te dernières ann ée s , an a dfii mis en service 
de nouveaux posta de pompage dont la capadtA staiontant 4 celte 
da Installations anciennes refaites avec te posta de pompage» 
représente au total 2 «mitions de kilowatts environ, alors que d'autres 
Insta l la ti ons, représentant ose putasanca supplémentaire de LS mimons 
«e Kilowatts, soto soit dans un 0ar de réalisation avancé, soit 
programmé» peur être terminé» d'ici 4 1940. D'autre part, da point 
de vm de la gronde difficulté du financement te investissement* 
— problème uni. «railleurs, n'est pas particulier à r ITALIE — 
et te conséquent de la neceenté de limiter ces tovesttssemeats au 
«veau de la demande d'énergie, il faut encore -.soolVsnar «rue la 
puissance disponible fournie par cas lostMiattons de pompage, qui, 
d'tei a 1910. sera de M mimons de kilowatts, remplacera une putasanca 
d'origine oa déaire 4 peu Près égaie, tout en permettant de réaliser dans 
tas investissements une économie qui, évaluée sur la base actuelle du 
prix de revient de r énergie nucléaire, sera voisine da uao milliards de 
Eres. Revenant au domaine spécifique te lestaltaflm nucléaires, en 
« S—., «te re mporta are de cette source d'énergie peur la production 
«t'éteetnetté et pour l'expansion économique ut sociefe, H est 
Mispaasabte. «salement pour ta choix te Deux d'implantation, 
qu'ose vaste « franche culteporaitan s'Sablisse entre . le 

gouvernement, les admbéili aliéna centrales, règfonala et cornai p- 
tea, la offices de contrai* et «te sécurité et la argautema 
crwonnafton. 

Au cours de la récente conférence de presse qu'il a donnée a 
BRESCIA, KL MARIO PEDINI. Ministre «e la Recherche scientifique, 
a déclaré que, ■ mieux que tes usines bydro fieui igoey- tes centrâtes 
atomiques sont en mesure oe nous Obérer de la dépendance étrangère 
coûteuse en matière de combustible >. et que « le olan ftntinré 
par PE.N.EX. tient parfaitement com pte de cet Impératif ». Il a 
enenre ajouté t - Etant donné quH nous faut construire de nouvelles 
centrâtes pour nous doter de l'énergie nécessaire à Pexpansion de 
notre système économique. Il va nous falloir rechercher d'urgence 
les moyens financiers qui nous Permettront de concrétiser ces réalisa- 
tions, et nasal «iminer tes lenteur» et us obstacles dont s o uti ra la 
oincessio u te autorisations. > 
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est ouverte 


à prouver qu'une quelconque des 
compagnies intéressées à ses opé- 
rations aussi rentables soit dis- 
posée à lâcher pied. 

En France, oû {‘Industrie pétro- 
lière est fortement concentrée 
mitre Iss mains du gouvernement, 
Jb recherche énergétique est coor- 
donnée par l'Etat, mais les compa- 
gnies privées peuvent prendre part 
aux travaux de prospection. C'est 
ce qui va se produire au large du 
Finistère. 

En Italie, fa recherche dans (a 
vallée du Pô est depuis longtemps 
le monopole de l’ENl. Ce puissant 
groupe pétrochimique, contrôlé par 


l'Etat, a en mains 50 •/■ du marché 
des produits pétroliers. Mais, dans 
l'Adriatique, l’ENI travaille avec 
diverses compagnies. Elle s'eat 
approprié les intérêts de la Shell 
en Italie, et B.P. a vendu les siens 
â une compagnie locale. 

Enfin, mime en République fédé- 
rale — le pays où fut appliquée, 
dans le passé, la politique sans 
doute la plus libérale à l'égard des 
compagnies pétrolières. — le gou- 
vernement a Jugé opportun de faire 
fusionner les deux sociétés alle- 
mandes existantes (VEBA et Gei- 
eenberg) et d'accroître la part de 
l'Etat dans la nouvelle firme. 


Taxation, restrictions, stimulants 


En même temps qu'ils ont mani- 
festé leur intention de dire leur 
mot dans les affaires de pétrole, les 
gouvernements se sont efforcés de 
limiter la consommation ou de 
l'orienter vers d’autres sources 
d'énergie. La théorie officielle com- 
mune é toute l'Europe veut qu‘11 
«oit très facile de réduire la con- 
sommation d'énergie de 10 °/a : Il 
suffirait de faire un peu attention 
et de penser à éteindre l'électricité 
derrière sol. Avec un minimum 
d'aménagements dans les maisons 
et dans tes usines — l’isolation 
thermique, par exemple, — on 
obtiendrait une économie de 20 '/o. 
La Fondation Ford dit la même 
chose autrement : dans une étude 
récente, elle fait valoir que le taux 
de croissance de la consommation 
énergétique aux Etats-Unis pour- 
rait être réduit de 4.5 è 2,2. V# sans 
que la qualité de la vie eit à en 
souffrir. 

Différents moyens sont employés 
pour rendre effective la réduction. 
Les gouvernements avaient d'abord 
visé l'automobile, mata ont par la 
suite rectifié le tir : les limitations 
de vitesse sont maintenues dans 
presque tous les pays, .mais ‘ la 
liberté de circulation a été rétablie 
(assortie. Il est vrai, de la hausse 
du prix de r essence). L’effort s'est 
reporté sur le chauffage des mai- 
sons d'habitation et .des bâtiments 
publics. En France et en Grande- 
Bretagne : la consommation fran- 
çaise de fuel pour le chauffage est 
rationnée â 80 °/a de la consomma- 
tion de l’année dernière- et un 
maximum est imposé â .la tempé- 
rature des locaux. 

' Dans la plupaïf dès paya d'Europe, 
ls~ philosophie des restrictions est 
là' même : laisser peser sur le 
consommateur le poids de la 
haussa du pétrole et épargner l'In- 
dustrie. dans l’espoir de nB pas 
encourager davantage l'inflation. En 
Grande-Bretagne, diverses mesures 
ont été prises : les subventions 
à des établissements d'utilité publi- 
que ont été supprimées et le prix 
des fournitures d’énergie provenant 
d'autres sources que le pétrole a 
éé augmenté (c'est le cas pour le 
chaition). il s’agit lé d'une coura- 
geuse tentative en vue de réduire 
la consommation énergétique par le 
mécanisme des prix, plutôt que par 
des restrictions autoritaires. Le bH- 
let de chemin de fer coOte plus 
cher, les notes d'électricité sont 
plus lourdes. C'est une médecine 
amère, mais peut-être plus efficace 
que n’eût été un système de ration- 
nement 

L'arme de. la fiscalité est égale- 
ment utilisée. En Allemagne, au 
Royaume-Uni, des exemptions sont 
généreusement a c.c o rd é.e s. aux 


sociétés qui investissent en vue 
d'économiser Ténergie (isolation 
thermique par exemple} ou qui 
procèdent & des recherches pour 
limiter leur consommation. A l'in- 
versa, la taxation est alourdie pour 
les consommateurs qui utilisent 
l'énergie inconsidérément. 

Cette année, comme l'année der- 
nière. l'hiver ss montre clément 
en Europe. Un degré de plus pour 
la moyenne saisonnière, et voilà 
plusieurs millions de doHsrs à 
retrancher du déficit pétrolier 
escompté. Les problèmes des ba- 
lances de paiement pourraient donc, 
pour ces deux années inaugurales 
de l'époque du pétrole rare, se 
révéler moins ardus qu’on ne l'avait 
craint II se pourrait même qu’lis 
soient tout à fait maîtrisés d'ici à 
1980, l’année-seuil, où l'Impact de 
l’énergie nucléaire et du pétrole de 
la mer du Rond commencera à se 
faire sentir. 

Nous sommes entrés dans une 
ère nouvelle : celle des contrôles, 
des calculs savants, de l’interven- 
tion étatique, de l’apparition (ou la 
réapparition) de puissantes sources 
énergétiques comme l’atomé (et 
le charbon). Nous nous en rendons 
peut-être mal compte, mais une 
énorme machine a été mise en 
mouvement et elle tournera, avant 
peu,, à plein régime. Le temps oû 
l’on s'en remettait à sept compa- 
gnies multinationales pour pourvoir 
à la totalité des besoins dnergé-, 
tiques de l’Europe est bien fini. 

MARIO DEAGLIO, 

Professeur 

d l’univenni de Turin. 

Dossier établi avec la co {lo- 
ba ration de Philippe Sfmonnot 
(« le Monde *) # .Roger Vrebroye 
(c The Times >), Hans Bairmann 
(< Die Welt »). 


Entretiens 

MM. Fourcade et Apel confrontent leurs vues 


Suite ie Ut page 27.1 

• Si dans tu avenir 
proche an des pays de la 
Communauté était conduit 
à prendre des mesures pro- 
tectionnistes, quelle serait 
votre réaction ? 

H. APEL. — Il n’y a pas de 
raison de craindre qu’on en 
vienne à de telles mesures. C'est 
précisément pour écarter ie 
danger qu'on puisse venir â un 
protectionnisme croissant au 
cours de la crise provoquée par 
le prix du pétrole que le gou- 
vernement fédéral a collaboré 
activement à la mise au point de 
filets de secours monétaires tels 
que les emprunts de la Commu- 
nauté et du Fonds de solidarité 
internationale (1). 

Nos partenaires, & l’Intérieur 
et à l’extérieur de la Commu- 
nauté, sont conscients aussi du 
danger que des mesures protec- 
tionnistes puissent susciter k 
leur tour des contre-mesures qui 
atteindraient finalement ceux 
qui se sont crus contraints de 
prendre de telles initiatives. 
Nous n’avons pas lutté pendant 
des décennies pour instaurer 


lé libre-échange commercial et 
jouir de ses fruits pour remettre 
tout en cause pour des difficul- 
tés momentanées. 

J.-F. FOURCADE. — Notre 
réaction serait évidemment dé - 
Javaroble, car nous mesurons 
tout Vmtêrét pour nos écono- 
mies du développement du com- 
merce mendiai Dans le passé 
récent, certains pays européens 
ont pris quelques mesures res- 
trictives. Nous avons essayé de 
les en dissuader, et tout au 
moins d'en limiter les consé- 
quences. J’estime, quant à moi, 
que le rétablissement de Véqui- 
tibre commercial de chacun des 
pays d'Europe doit se faire sans 
toucher aux acquis obtenus en 
matière de libéralisation des 
échanges, et que le traité de 
Rome sur ce point doit être 
strictement respecté. La France 
a d’ailleurs souscrit en même 
temps que les autres partenaires 
de l'O.CJ)Æ. à l'engagement 
commercial du GATT. Tl serait 
dramatique d’ajouter aux dif- 
ficultés politiques de bitte con- 
tre l’inflation les inconvénients 
de mesures restrictives aux 
échangea. 


La baisse des faux d’intérêt 


On enregistre une 
de baisse des taux 
d Intérêt. Le mouvement, 
selon vous, va-t-3 continuer ? 
.Jusqu'où ? 

H. APEL. — Le gouvernement 
et la Banque fédérale ont ob- 
tenu, grâce à une politique de 
stabilité, que le taux d’accrois- 
sement des prix et les prévisions 
d'inflation reculent dans notre 
pays. La Banque fédérale a pu, 
par conséquent, appuyer les ten- 
dances à la baisse des intérêts 
constatées sur le marché par 
plusieurs mesures d’allégement 
de sa politique du crédit Le 
gouvernement fédéral accueille 
favorablement cette évolution. 
Une considérable modération du 
volume de l'intérêt eu égard â 
la situation de l'emploi lui ap- 
paraît souhaitable mais aussi 
étant donné le degré de stabi- 
lisation déjà atteint, possible. 

Beaucoup de signes indiquent, 
tant aux Etats-Unis qu’en Eu- 
rope 1 . qu’on s’oriente vers un 
recul encore plus accentué des 
taux d’intérêt sur les marchés 
nationaux e t internationaux. 
En raison de la variété des taux 
sur le marché des capitaux, et 
à causé de l'Impossibilité où l’on 
se trouve d’évaluer snr les mar- 
chés nationaux et internatio- 
naux l'offre et la demande de 
capitaux, il n’est à vrai dire pas 
possible de donner un chiffre 
pour le niveau optimum des 
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taux d'intérêt. On ne peut pas 
prévoir non plus jusqu'à quel 
taux l'intérêt du capital se ré- 
duira dans la phase actuelle de 
contraction des intérêts. 

J.-P. FOURCADE. — On 
constate effectivement une 
amorce de baisse des taux d’in- 
térêt pour les capitaux à court 
terme aussi bien sur le marché 
de l'eurodollar que sur les mar- 
chés intérieurs, et la France, 
pour ce qui la concerne, a com- 
mencé à participer à ce mou- 
vement ie baisse en réalisant 
il y a quelques semaines une 
baisse du taux d’escompte et du 
taux de base des banques. Je 
pense que cette amorce de dé- 
tente est bienvenue, car nous 
avions atteint des taux d’inté- 
rêt tout à fait extraordinaires ; 
et elle est souhaitable pour 
pouvoir financer les investisse- 
ments industriels considérables 
que nous allons devoir faire au 
cours des prochaines armées . 
notamment pour honorer les 
commandes reçues des pays en 
voie de développement et des 
pays producteurs de pétrole. La 
baisse qui s'amorce devrait nous 
permettre de connaître à nou- 
veau une meilleure hiérarchie 
entre les taux à court terme et 
les taux à long terme. Mais il 
faut dire clairement que cetle 
baisse des taux d'intérêt ne peut 
pas être plus rapide que la décé- 
lération des taux d’inllation, et 
qu'elle ne peut en être que la 
conséquence. S’il y a donc 
amorce d'une détente des taux, 
on peut prévoir que cette dé- 
tente sera lente et difficile. 

• Les Neuf ont ' affirmé, 
lors de leur dernière réunion 
• an sommet», qne • lenr 
volonté n'a pas fléchi * sur 
i'objcfcUf de l'union écono- 
mique et monétaire fixé lors 
de la conférence de Paris. 
Quel genre d'initiatives pour- 
raient être prises prochaine- 
ment dans ce domaine ? 

H. APEL. — Avant que nous 
prenions de nouvelles initiatives 
en vue de réaliser l'union éco- 
nomique et monétaire, nous de- 
vons consolider d’abord les 
progrès atteints jusqu’ici dans 
l'intégration. Nous avons devant 
nous un plan par étapes pour 
l’union économique et moné- 
taire qui contient une série de 
mesures à appliquer en premier 
lieu. Ces mesures, soit n’ont 
pas été réalisées du tout, soit 
ne l’ont été que formellement. 
Nous avons donc un besoin réel 
de rattraper notre retard. Les 
expériences des dernières an- 
nées. en particulier les consé- 
quences de la crise pétrolière, 
ont mis à nouveau en évidence 
le fait que la Communauté doit 
accomplir des efforts croissants 
en vue de l’harmonisation et de 
la convergence de l’évolution 
économique dans la mise en 
oeuvre de la politique concrète 
des Etats membres. C'est seule- 
ment dans cette vole, et non pas 
a l’aide de plans abstraits, qu’un 
progrès sera réalisable dans la 
direction d’une union économi- 
que et monétaire ultérieure. 

J.-P FOURCADE — Dans un 
monde complètement désorga- 
nisé en ce qui concerne le 
régime international des paie- 
ments, la Communauté écono- 
mique européenne doit consti- 
tuer un Uot de pays bien gérés 
à monnaies fortes. Les mesures 
de convergences des politiques 
économiques que nous avons 
déjà prises, les progrès enregis- 
trés en matière d’union écono- 
mique et ifumétaire, la part 
prise par les Neuf dans le com- 
merce mondial plaident en fa- 
veur d'un renforcement de la 
solidarité financière entre les 
Neuf et du développement d’une 
union monétaire tris solide. 

Pendant la présidence fran- 
çaise à Bruxelles au cours des 
six derniers mois, j’ai fait à 
mes collègues un certain nom- 
bre de propositions concernant 
l’em pr unt communautaire, le 
contrôle commun des mouve- 
ments ie capitaux, la définition 
d'une nouvelle unité de compte 
européenne et l'institution d'un 
nouveau régime de flottement 
concerté des monnaies. Sur les 
deux premiers points, nous 


avons fait de grands progrès. 
Sur les deux autres, le comité 
monétaire, le comité des gou- 
verneurs, le conseil des minis- 
tres des finances, continuent à 
travailler et je pense que nous 
pourrons déboucher esses rapi- 
dement sur des solutions. Il me 
paraît, en effet, hautement sou- 
haitable que dans le cadre d'un 
système monétaire international 
rénové dont les droits de tirage 
spéciaux constituent i’èlémcnt 
central, rumté de compte euro- 
péenne constitue rapidcnzeni 
l’une des très grandes monnaies 
fortes. Ce sera à la fois un fac- 
teur de renforcement du sys- 
tème monétaire international 
et un facteur d’apaisement dans 
les relations entre pays vnûus- 
tnalisès. pays en voie de dêre- 
loppement et pays producteurs 
de pétrole. 

# Dans quelle mesure en- 
conragez-voos ou déconseil- 
lez-vous cette forme de recy- 
clage des capitaux pétroliers 
qui consiste pour les pava 
producteurs à prendre des 
participations l'indus- 

trie européenne ? 

H. APEL. — Je juge les diffé- 
rentes formes de recyclage 
d’après leur contribution à la 
stabilisation du système com- 
mercial et monétaire monduL 
qui repose sur la coopération et 
non sur la confrontation entre 
pays exportateurs et pavs im- 
portateurs de pétrole." C'est 
pourquoi Je ne refuse pas par 
principe la participation des 
pays exportateurs de pétrole à 
l'industrie européenne. Un tel 
encrage à long terme des excé- 
dents pétroliers exerce un effet 
favorable sur les relations mo- 
nétaires entre pays européens 
et pays pétroliers. Par ailleurs 
j'attends de l'acquisition de la 
participation des pays pétroliers 
un plus grand intérêt de ce pays 
au développement et à la pros- 
périté des économies euro- 
péennes. 

U existe néanmoins des limi- 
tes. en particulier si le danger 
de participation unilatérale dans 
les différents pays ou bien dans 
des domaines stratégiquement 


importants pour les entreprises 
se précise. Four parler concrète- 
ment du cas de la République 
fédérale et des prises de parti- 
cipation qui ont eu lieu ces der- 
niers mois dans quelques-unes 
de nos plus grandes entreprises 
industrielles, je m’exprimerai 
ainsi D’un côté, on doit se de- 
mander si la République fédé- 
rale. avec ses grandes réserves 
monétaires, a besoin de tels 
afflux de capitaux, et s'ils ne 
seraient pas beaucoup plus ur- 
gents dans d'autres pays euro- 
péens. D’un autre côté, se pose 
aussi la question des branches 
economiques et des entreprises 
concrètes dans lesquelles de 
telles participations ont été ac- 
quises. Nous devons donc véri- 
fier exactement comment le 
contrôle de la cession de parti- 
cipations à des étrangers peut 
être amélioré et si des transac- 
tions qui seraient nuisibles à 
l'économie nationale peuvent 
être empêchées. 

J.-P. FOURCADE. — la 
France a sur ce point une poli- 
tique très prccise qui vise à 
décourager les prises de parti- 
cipation dans l’industrie euro- 
péenne Qui n’auraient pas pour 
effet de permettre un renforce- 
ment de ses capacités. S’il s'agit 
seulement pour des capitaux 
extenenrs à l’Europe de venir 
se substituer à des capitaux eu- 
ropéens dans la propriété d'un 
céria m nombre d'entreprises, 
nous n'en voyons pas futilité. 
Si, au contraire, ü s'agit de ve- 
nir permettre de nouveaux in- 
vestissements industriels, et à la 
condition que ces apports des 
capitaux n'en traînent pus des 
prises de contrôle — même par- 
tiel — des entreprises euro- 
péennes. nous les accueillons 
avec intérêt. La France vient, 
par exemple, de conclure un 
accord important avec l’Iran 
concernant le financement con- 
joint des énormes investisse- 
ments qui vont être mis en 
œuvre par Eurodif. S'agissant 
de l’industrie nucléaire, et d’une 
opération qui est déjà interna- 
tionale puisque, outre la France, 
la Belgique et l’Italie. VEspagne 
participe déjà à ce projet . la 
participation de l’Iran me parait 
être utile. 


La France vue de Bonn 


• La France est an im- 
portant client et fournisseur 
de la République fédérale 
d'Allemagne. Comment pré- 
voyez-vous l'évolution de 
l'économie française pour 
1975 7 

H. APEL — Il est déjà suffi- 
samment difficile de faire des 
prévisions sur l'évolution écono- 
mique de son propre pays : 11 
est encore plus difficile de faire 
de tels pronostics pour un autre 
pays. La France, comme beau- 
coup d'autres pays, a été aux 
prises l'année dernière avec de 
grands problèmes causés par les 


déficits dus â la hausse du prix 
du pétrole dans sa balance des 
paiements. Cependant, le gou- 
vernement français a entrepris 
des efforts remarquables pour 
surmonter ces difficultés, n a 
réussi dans l'intervalle a élever 
le taux de croissance des expor- 
tations françaises: tons le do- 
maine de l'augmentation des 
prix, un ralentissement semble 
avoir été obtenu aussi Tout cela 
justifie, â mes yeux, l'espoir que 
la France accomplira, en 1975, 
un parcoure lui permettant de 
s'approcher du rétablissement de 
l’équilibre intérieur et extérieur 
de son économie. 


L’Allemagne vue de Paris 


• L'Allemagne rédérale 
étant le premier client et le 
premier fournisseur de la 
France, nne économie in- 
fluence l’autre. Comment 
prévoyez- vous l'évolution de 
l'économie allemande en 
1975? 

J.-P. FOURCADE — Vous 
are- noté l’importance de la 
France pour l’économie alle- 
mande. En 1974, la France a 
connu un phénomène particu- 
lier de dégradation de so» taux 
de couverture arec V Allemagne 
dû à un surcroît d’importation 
de biens d'équipement et de 
consommation ■ Nous avons donc 
:ni grand effort à faire pour ré- 
tablir l'équilibre de nos échan- 
ges arec l'Allemagne. Celui-ci 
est en bonne voie, puisque nous 
sommes passes d’un taux de cou- 
verture de 73 *"«. au premier se- 
mestre à 60 Ce au dernier tri- 
mestre. 

Mais il est important que l'éco- 
nomie allemande, qui a maîtrisé 
son inflation grâce à des mesu- 
res très énergiques, et qui a une 
balance des paiements très excé- 
dentaire. participe à la politique 
économique de VBurope en re- 
lançant plus tôt son activité que 
ses partenaires. C'est ce que fait 


le goureraemenf allemand, et les 
mesures récemment décidées en 
faveur de la reprise de l’activité 
ront tout à lait dans ce sens. 

Avec vn taux de croissance 
positif de l’ordre de 3-35 r l- en 
1975. '.'Allemagne et les Pays- 
Bas constitueront pour l’écono- 
mie française des partenaires 
importants et participeront 
ainsi, dans le cadre d’une con- 
vergence souhaitable et réalisée 
de nos économies, au retour de 
la France à l'équilibre de ses 
échanaes extérieurs. Encore 
faut- il pour cc faire que le taux 
d'inilation que connaît la France 
retrouve rapidement le niveau 
faible de celle de l’Allemagne 
en 1974. Cela explique notam- 
ment que l’objectif fondamental 
du gouvernement français soit 
le retour le plue rapide possible 
â vn taux d'inflation proche de 
celui des économies allemande 
et néerlandaise 

Propos recueillis par 
JACQUELINE GRAP1N 
e le Monde » 

et le journal « Die Welt ». 


fl) Il s'agit du Tonds dit de recy- 
clage des pétrodollar* proposé par 
M. Kissinger et dont la Gestion 
serait confiée à l’O-C-D.E- 
iNJïLJt.). 
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50 siècles d'histoire 


Benoist MECHJN 

“Ce livre n'est dss seutemenl mageirsA, B comble 
une lacune. Personne iusqu'rci n'avait osé aborder 
ce suiet “ 

Raymond LAS VERGNAS 

"Une fresque puissante où r ampleur de la vision 
est anime© par le style d'un écrivaïi né. ” 

Jacques CHASTENET de f Académie Française 

“Ce livre devra figurer dans toutes les biblio- 
thèques historiques : mais c'est aussi un ouvrage 
d’une brownie actuahié qui même la plus large 
diffusion." 
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GESTION DE PRODUCTION 


+ 80.000 F 


Région Centre — Une Importante société française spécialisée dans la fabrication 
de matériel de mesure électronique et pneumatique recherche pour son unité de fabri- 
cation (600 personnes) implantée dans une ville moyenne du Centre, le Responsable 
de son Service Planning Central. Dépendant de la Direction de Production et en étroite 
collaboration avec les services de l'usine et les directions vente et marketing, U sera 
responsable de la détermination des programmes prévisionnels de fabrication, de 
I*optini!saiïon des plans de charge de différents ateliers en fonction de leur potentiel 
réel, de l'ordonnancement et du lancement des fabrications, ainsi que du suivi et du 
contrâle de ta réalisation des commandes. U animera un service d’une quarantaine 
de personnes couvrant également l'expédition des produits finis. Ce poste conviendrait 
à un ]eune Ingénieur, âgé de 27 ans minimum, ayant une formation du type AAL, et 
justifiant d’une expérience d’au moins trois ans en usine dans des fondions lui ayant 
permis d’acquérir une approche sérieuse des problèmes d’ordonnancement-! an ce- 
rnent. La connaissance des traitements Informatisés est Indispensable. La rémunération 
annuelle de départ de l’ordre de 80.000 F, pourra être supérieure si les qualifications 
et l’expérience du candidat retenu le justfffent. écrire à Paris. RâF. A/2M0BM 


CADRE COMPTABLE 


80.000 F 


Une société filiale d*tra groupe anglais employant en France 500 personnes réparties 
dans cinq usines, recherche le responsable au siège de ses services comptables. Basé 
à Paris assistant du Diredeur Administratif et Financier,. le. titulaire du poste aura 
pour mission d’assurer le fonctionnement de la comptabilité générale dans le cadre 
d'une gestion par centres de profit. Pour celle-ci, il supervisera le travail exécuté au 
niveau de la cellule comptable de chaque usine, il prendra en charge la centralisation 
et il assurera l’établissement périodique des comptes d’exploitation et des bilans, et 
participera à la gestion des services généraux du siège. Le poste convient à un homme 
âgé de 28 ans minimum, possédant une excellente formation et pratique comptable et 
ayant une bonne connaissance de l'anglais. Le salaire annuel de déport de l’ordre de 
70 & 80.000 francs, sera fonction des compétences. Écrire à Paris. Réf. A/22Q2M 


GESTION BUDGÉTAIRE ET COMPTABLE 


75.000 F 



Haut-Jura — L’AMY, second fabricant français de lunettes optiques (CA 43 mil- 
lions de francs, 420 personnes, 3 usines), exportant 75 % de ses produits dans le monde 
entier, recherche un responsable de la gestion et de l’administration. Rattaché au 
Président Directeur Général, sa mission comportera trois aspects principaux. Il se 
verra confier la responsabilité du contrôle de gestion et de l’informatique. Il contrôlera 
la comptabilité générale dans son ensemble y compris la paie et les relations avec les 
banques. Enfin il lui sera confié des éludes particulières nécessitées par le développe- 
ment de la Société. Ce poste conviendrait à un cadre âgé de 28 ans minimum de for- 
mation supérieure (ESC, DECS, |CG.„) ayant acquis une première expérience de c es 
activités dans une entreprise industrielle ou un cabinet d'expertise comptable. La 
rémunératîon.annueile de départ sera de l’ordre, de 75.000 F. Facilités de logement. 
Écrire à Lyon. Réf. A/33D5M 


CHEF DES FABRICATIONS 


+ 70.000 F 


Plastiques — Une société française en forte expansion (CA 45 millions, 400 per- 
sonnes), occupant une place privilégiée dans le domaine de la fabrication d’articles 
plastiques et mécaniques de grande consommation, recherche pour son usine située à 
Valence un Chef des Fabrications. Sous l'autorité du Diredeur Industriel il sera respon- 
sable de la réalisation des programmes de fabrication d’une dizaine d’ateliers (200 per- 
sonnes) aux activités diversifiées. Il jouera un râle important aii niveau de l’animation 
de sa maîtrise et aura le soud constant du perfectionnement du pereonneL Ce poste 
conviendrait à un candidat de 32 ans minimum, de formation technique supérieure 
(ENI, CES1, CNAM — ) ou de niveau équivalent. Il possédera une très bonne expérience, 
acquise dans'une entreprise de talüe moyenne, de la fabrication en grande série d'ar- 
ticles plastiques et mécaniques ainsi que de la conduite d’équipes de production. La 
rémunération annuelle de départ, de l’ordre de 70.000 F t pourra être supérieure si 
l’expérience le justifie. Écrire à Lyon. Réf. A/3307M 


DÉLÉGUÉ TECHNICO-COMMERCIAL 


NeuîlJy 


Industrie de la Parfumerie — Une e ntr e p r ise mondiale occupant P une des 
toute premières places dans l’Industrie de (a parfumerie, recherche, dans le cadre de 
son expansion rapide et continue, un délégué technico-commercial pour sa filiale fran- 
çaise. En étroite liaison avec les services création, application et recherche, il sera 
responsable du développement des ventes et de la pénétration du marché auprès des 
noms les plus prestigieux du parfum et de la Haute-Couture dont le rayonnement est 
international. Ce poste ne peut convenir qu’à un candidat motivé, âgé d’au moins 
25 ans, détenteur d’un bon niveau de culture générale sanctionné, si possible, par un 
diplôme d'études supérieures (commercial ou chimique). Le candidat devra posséder 
un sens artistique sOr, un excellent contact humain et Justifier, après une courte période 
de formation, un minimum de compétences techniques dans le domaine do parfum et 
des matières premières qui servent de base à leur composition. Une bonne connais- 
sance de l’anglais est exigée. A un candidat de valeur, il sera offert une très bonne 
rémunération annuelle ainsi que des perspectives d'avenir Intéressantes au sein du 
Groupe. Écrire à Paris- Réf. A/220 IM 


JEUNE CADRE EXPORTATION 


65.000 F 



Cette même Société (cf. Réf. A/330S) recherche pour faire face à son développement 
constant [+20% par an) le futur responsable du service exportation. Sous l’autorité 
du Directeur Général Adjoint, assisté des services du siège (ordonnancement, expé- 
ditions, comptabilité) il aura pour mission après une période de formation, de gérer 
les activités «c export» et d’analyser les marchés actuels et potentiels à l’étranger. De 
plus, il assurera auprès des correspondants exclusifs un rôle de conseil favorisant le 
développement des réseaux de vente. Ce poste, basé à MO RE Z (à 50 km de Genève 
et proche d’une station de ski) conviendrait à un candidat de formation commerciale 
supérieure (HEC, ESSEC, ESCP ou équivalent). Agé de 26 ans minimum, fl aura acquis 
de réelles connaissances dans le marketing et la distribution. Ses qualités de négocia- 
teur, sa pratique courante de l’anglais et de l’allemand, lui per m ett r ont de bien s'in- 
tégrer à ce poste. La rémunération annuelle- de départ, de l’ordre de 65.000 F, sera 
liée au potentiel du candidat retenu. Écrire à Lyon. Réf. A/3306M 


ASSISTANT MARKETING 


Rhône-Alpes 


Promotion de Services — Une Importante société de services s’inscrivant 

étroitement dans le contexte économique, recherche pour son siège, situé dans une 
ville importante de la région Rhône-Alpes, un Assistant Marketing. Il rejoindra une 
petite équipe pour y participer à l'élaboration d’une stratégie de développement à 
long terme se traduisant par la conception d’actions et la mise en place de produits 
dans un secteur d’activité très peu pénétré de l’approche marketing. Cette mission 
l’amènera â établir des relations étroites avec un grand nombre .d’entreprises ainsi 
qu’avec différents organismes publies. Ce posta ne peut convenir qu’à un Jeune cadre 
âgé de 27 ans minimum, de formation supérieure commerciale ou économique. Inté*, 
ressé par l'opportunité d’un poste échappant aux conceptions traditionnelles de la 
fondlon marketing fout en conservent la spécificité d'approche. Son expérience pro- 
fessionnelle de quelques années acquises au sein d’un? société du secteur des services 
(publicité, tourisme^.) ou des produits de grande consommation lui aura permis 
d’acquérir une bonne maîtrise des techniques de communication. Dès qualités d’ani- 
mateur et de réalisateur sont indispensables ainsi qu’une parfaite connaissance dé la 
langue anglaise. La rémunération sera liée au potentiel du candidat retenu. Écrfre à 
Lyon. Réf. A/3308M 

Aucun -renseignement tte sera t ra nsmis sans V accord préalable des candida ts . 
Adresser C.V. en rappelant la référence 4 : 

PA CONSEILLER DE DIRECTION S. A. 

8, rue Bellint,. 75782 Paris - Cedex 16 - Tél. 727-35-79 
9, rue Jacques-Moyron, 69006 Lyon - Tél.52-90-63 
19, Résidence Handre, 59170 Croix - Tél. (20) 72-52-25 

Amsterdam - Barataw - BnnwMes - Cbpwihague - Rendort - Londres - Madrid - Milan - New Ym* - Stockholm - Znkb 


Placements — 

« Flamber » sur les matières première: 


L A scène se passe dans l’un 
des clubs les plus fermés 
de Londres. H n’y a pas 
foule ce soir-ia : deux seulement 
des huit salons privés sont occu- 
pés. Dans l’un, se tient un ban- 
quet des gros actionnaires d'une 
terne connue. Dans l’autre, un 
dîner de sept convives : sept 
messieurs d’allure opulente, qui 
sont très gais à en Juger par les 
éclats de rire travers a nt les 
mura. Soudain, un verre de 
cognac tinte avec Insistance : 
quelqu’un réclame le silence. -Le 
gentleman qui préside la table 
se lève, toussote et s'adresse h 
l’assistance h«>q les termes qui 
suivent : c Mes chers amis, en 
tant que directeur des investis- 
sements de notre groupement, 
fai le plaisir de voue rendre 
compte de notre dernier exercice, 
et je jxds en profiter pour vous 
retracer brièvement rnis torique 
de nos activités : notre Syndi- 
cale of Seven (<t S.OÆ. i comme 
on noue désigne effrontément ) 
naquit en 1911, quant nous déd 
dômes de rassembler nos muni- 
tions pour investir sur le marché 


des matières premières. Nous 
avions chacun 1000 livres à 
mettre dans le commerce. Igno- 
rant tout du terrain où nous 
nous aventurions, nous fîmes 
appel â fune des organisations 
professionnelles les plus respec- 
tées. EOe nous adressa la liste 
de ses membres. 

» La première difficulté pour 
nous fia de détecter parmi tous 
ces noms celui du courtier idéaL 
Nous tombâmes fort bien : YOu 
nous prodigua des consens qui 
se révHèrent judicieux. 

s /I nous indiqua la marche à 
suivre. D’abord : 1) trouver la 
place disposant des metaeurn 
marchés; 2) dé c ider où nous 
établirions notre PjC. ; 3) choisir 
la marc h a n di se sur la que lle nous 
opérerions. 

• Nous connaissions bien les 
ressources de Londres, New-York 
et Chicago, mais, disait-il, nous 
ne devions pas négliger cèdes de 
places comme Hambourg. Tokyo, 
Paris. Amsterdam ou JCuato- 
Ltanpur. 


Sar qnelle place opérer? 


s n nous avertit que la men- 
talité des Américains était parti- 
culièrement bien adaptée au 
genre de transactions qui nous 
intéressaient En Europe, ridée 
de spéculer sur les matières pre- 
mières commençait seulement à 
se frayer un chemin et ne sédui- 
sait pas beaucoup les gens en 
quête de placements. En Italie, 
par exemple, ces activités lan- 
guisalent, à part celles qui 
étaient entretenues par les 
grosses firmes ayant une suc- 
cursale en ce pays. Le cacao était 
la seule marchandise capable de 
susciter un semblasit d’intérêt 
Les mouvements du marché ne 
recevaient pratiquement aucune 
publicité, bien que la F A. Codant 
le siège est à Rome, prodiguât 
une masse (informations sur les 
matières premières. Il fallait 
bien en déduire que le tempéra- 
ment italien est particulièrement 
allergique aux investissements 
dans ce secteur. 

9 L’Allemagne de f Ouest of- 
frait en revanche des possibilités 
intéressantes grâce au marché 
du café de Hambourg, et à 
l'importance qu'ont les métaux 
dans V économie allemande. Nom- 
breuses étaient les firmes étran- 
gères présentes sur les lieux . De 
s ur cr oî t, si les places d’outre - 
Rhin ne semblaient pas appelées 
à prendre un essor comparable 
à celles des Etats-Unis ou de la 
Grande-Bretagne, les Allemands 
se montraient tris portés à in- 
vestir sur le marché des ma- 
tières premières. On les rencon- 
trait partout, notamment au 
London Métal Exchange (la 
bourse des métaux de Lon dres ), 
dont était membre, au reste, 
Vune des grandes firmes alle- 
mandes. ZI y aurait profit à 
observer leurs activités, car üs 
réopéraient qu’à bon escient. 

9 Les Français aussi étaient 
familiarisés avec ce genre de 
transactions, et leurs marchés du 
sucre et du cacao étaient spécia- 
lement florissants. En fait. 
Quand la question fut mise aux 
voix, trois d’entre nous votèrent 
pour Paris. C’était l'époque où 
Von craignait que les marchés 
britanniques ne soient menacés 
par des eompBeations politiques 
et où l’on voyait déjà Paris sup- 
planter Londres dans son râle 
de place numéro un de l'Europe 
pour le commerce des matières 
premières. 

9 Notre syndicat ne se rangea 
pas à cette opinion. Bien lui en 
prit, comme ü a p p a rut par la 
suite, puisqu’en déce mb re der- 
nier l’ensemble du monde des 
matières premières a été pro- 
fondément secoué par la clôture 
du marché du sucre de Paris et 
que la réputation de ce dernier 


s’en est, sans doute définitive- 
ment, trouvée compromise. 

s Neu>-Yorh? Nous étions 
tous trop c européens » de coeur 
pour envisager la solution amé- 
ricaine. De plus, la réglemen- 
tation limitant les prix sur les 
marchés des Etats-Unis nous 
apparaissait par trop contrai- 
gnante. 

9 C’est finalement Londres 
qui eut notre préférence, ce 
choix était d’abord dicté par 
l’excellence du réseau de com- 
munications dont dispose la 
place, ensuite par le fait que 
les marchés londoniens du su- 
cre. du oacao, des métaux 
étaient les plus actifs du monde 
entier et que ceux du café, du 
caoutchouc, de la laine et des 
grains offraient aussi des possi- 
bilités commerciales apprécia- 
bles. 

9 Restait à décider sur quelle 
marchandise nous allions opé- 
rer. Là encore, les conseils de 
notre courtier furent précieux. 
Les statistiques jouent vu r Ole 
important dans le négoce : elles 
étaient disponibles en ce qui 
concerne le cacao. 


» Novices comme nous I è 
au départ, nous devions nous 
remettre entièrement à not 
mentor. Avec nos misérable! 

7 000 livres initiales. Roui 
citions acheter pour 70000 Bl 
ores de marchandises, grâce IA 
la faculté d'opérer sur 
grande échoie avec un apporfl 
initial très réduit offerte pàjf 
les marchés à terme. ■ 

9 Nous étions Informés de 
qu'il faudrait faire — nous 
centrer sur une seule 
de marchandises — et ne 
faire • s’engager au-delà de 
possibilités, financièrement 
tant; aller contre la te n 
du marché ; nous entêter 
que nous serions en perte. N 
découvrîmes l’avantage qifof. 
le marché des matières premi 
res, par rapport à celui des 
leurs, grâce à la pratique 
ordres des «stop lasse ; sys-d 
tème ingénieux — encore 
non infatUIble — pour mimmi-S 
ser les pertes. Supposons guJ 
nous achetiez du cacao au coûta 
de 620 livres la tonne : voua 
pouvez donner un ordre dm 
«stop loss 9 à 5 80- dores, et 
sorte que dans le cas où la si- 
tuation tourne mal vous ne per- 
diez que 40 livres par tonne 
STü se produit que cotre ordrl 
ne puisse être exécuté, la perd! 
sera supérieure mais votre cour! 
tier trouvera bien le moyen " 
vous tirer de ce mauvais pas 
moindre dommage. 

• Autre avantage, l'investis - . 
seur a toute faoüitë pour pénis 
dre comme pour acheter alor> a 
que, sur le marché des valeurf- :- t 
il se borne normalement, unt : 
fois son achat opéré, à attendri ; 
la hausse des cours. En defior. c 
des opérations d’achat ou dt 
vente fermes. iZ existe d attira > 
possibilités — options ou four-' 
chettes, — mais nous nous mé- 
liâmes de ces procédures trof- j 
sophistiquées pour nous. 


!ï 


» Notre premier investisse - . * 
ment fut désastreux. Nous 1 j 
avions vendu du cacao à • l 
215 livres la tonne et dûmes ', i 
la racheter à 250 livres, cours' i 
où jouait notre ordre de estop 
loss s. La seconde ne fut pas . 
plus brûlante mais, heureuse- ;i 
ment, nous allions nous rôtira- j r 
per sur la troisième qui nous fit t; 
regagner une bonne partie de ij 
ce que nous avions perdu. 


Dn cacao an métaux 


9 Nous restions dans le cacao. 
Les cours étaient à la hausse. 
A la fin de 1972 nous étions à 
la tète de 200 tonnes de cette 
denrée que nous avions payée 
284 Urnes la tome en moyenne : 
soit un total de 5 680 Urnes, plus 
quelques frais de courtage ou 
autres. Nous vendîmes quand le 
prix monta à 695 l«ores. Nous 
aurions mieux fait d attendre 
encore une semaine ou deux 
mais nous réalisions quand 
même le coquet bénéfice de 
76000 livres. 

9 Nous avions dès lors assez 
de répondant pour songer aux 
métaux. Tout semblait encou- 
rager la hausse mats nous 
fûmes prudents et achetâmes 
seulement 200 tonnes de cuivre 
( quatre contrats) à un peu plus 
de 800 tiares la tonne. La hausse 
persistant, nous réalisâmes un 
gain de 50 livres par tonne et 
continuâmes à réinvestir. 

> Disposant bientôt de ptas de 
10000 tiares, nous entreprîmes 
de diversifier nos placements. 
Tout en opérant une nouvelle 
sortie sur le marché du cuivre, 
nous tentâmes une percée sur 
celui de forgent. Le cuivre fit 
rate nouvelle fois honneur à 
igaetté m 


notre _ ... . 

nous ôta nos musions, 
découvrions que (fêtait un métal 
capricieux, qui se laissait bail at- 


sagaetté mais l’argent 
Nous 


nourrir dix milliards 
d’hommes? 
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Entre le rêve: se passer des moyens de production, et Hilusion: 
l’agriculture biologique— les propositions d'un Spécialiste pour 
une meilleure gestion des ressources agricoles. 

Un volume, 272 pages. 

PRESSES UNIVERSITAIRES DE" FRANCE 


ter au gré des mouvements de 
for et du cours des monnaies, et 
que son marché n'avait pas 
grand-chose à voir avec la loi 
de F offre et de la demande. 
Nous désertâmes prestement ce 
secteur. 

» Tout au long de ces inves- 
tissements, notre courtier sur- 
veillait de près nos opérations 
et nous inondait de circulaires 
où il était toujours question de 
« charte * (graphiques), élé- 
ments qui semblaient avoir une 
gronde influence pour l'établis- 
sement des tendances. Nous 
comprimes que les « duutists » 
achètent ou vendent uniquement 
en fonction des mouvements 
inscrits sur leurs graphiques, 
sans se soucier des données de 
base relatives à la matière pre- 
mière elle-même (surproduction, 
sous-production, etc.), et que 
leurs vues sont prises en consi- 
dération par acheteurs et ven- 
deurs classiques pour procéder 
à une opération. Forts de ces 
nouvelles indications, nous nous 
mimes à étudier le marché su- 
crier avec attention et. bien que 
les prix aient atteint de nou- 
veaux sommets, nous décidâmes 
i Tacheter dix lots de sucre. 
L’opération prit une ampleur 
que nous n’avions pas supposée, 
fun de ces lots atteignant 
50 tonnes. 

> Tout alla bien jusqu'au mo- 
ment où nous décidâmes de 
vendre : nous découvrîmes alors 
à . notre grand effroi que la 
réglementation limitant les 
baisses de cours nous retenait 
prisonniers. Notre courtier tenta 
l’impossible pour liquider notre 
position, mais nous fûmes encore 
victimes de quatre limitations- 
planchers avant que les choses 
puissent s’arranger L’aventure 
avait coûté 10000 livres à notre 
syndicat. Ce fut une leçon que 
nous ne sommes pas près d'ou- 
blier. Nous savons maintenant 
que tous les aspects d'une tran- 
saction sur les matières pre- 
mières doivent, être examinés à 
fo nd. C ’est un travail qui prend 
énormément de temps mais 
Vétat actuel de notre compte en 
banque montre que cela en vaut 
la peine. » 

JOHN WOODLAND 

(The Times J 
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Berlin, février 1976 


Comment retenir 


jeunes ? 



L A plus grande ville et. par 
le nombre de sa population 
active, le plus grand centre 
industriel d'Allemagne occiden- 
tale. Beriin-Ouest vient d'entrer — 
confiante en son avenir — dans la 
quatrième armée de son existence 
contractuelle. Forte cependant de 
ses expériences passées, la ville 
demeure sceptique sur la portée de 
l'accord conclu te 3 septembre 
1971 entre les quatre grandes 
puissances, .accord « agréé to de-; 
sagree » qui ne contient en tait que 
peu de garanties .« automatiques ■>. 

Car cet accord reste de pure 
forme. Loin de le supprimer, il 
n'atténue pas même r étemel 
conflit entre l'Est et l'Ouest sur 
la question de savoir ce qu’il se- 
rait réellement possible et néces- 
saire de faire pour Berlin-Ouest 
concernant les clauses de son rat- 
tachement au territoire fédéral. 
Le point le plus positif de l'ac- 
cord demeure, la détermination de 
préserver et de développer les re- 
lations entre les quatre secteurs 
occidentaux de la ville et la Répu- 
blique fédérale, compte tenu du 
tait cependant que ces secteurs ne 
feront Jamais partie intégrante du 
territoire fédérai et ne seront Ja- 
mais placés sous sa Juridiction. 

Tant que l’Union soviétique et -ta 
République démocratique d’Alle- 
magne (D.D.R.) — appuyées par 
les autres pays du camp socialiste 
— mettront an couvre uns straté- 
gie tendant & l'isolement de la 
vitie. Berlin-Ouest et Bonn devront, 
avec une non moins grande opi- 
niâtreté, s'efforcer d'accroître leurs 


relations contractuelles en les dé- 
fendant. au besoin, par une poli- 
tique énergique. La tempête politi- 
que déclenchée au cours de l'été 
1974 par la création de l'Office fé- 
dérai pour la protection de l'en- 
vironnement â Berlin-Ouest l'a dé- 
montré très clairement 

Les partis démocratiques d'Alle- 
magne fédérale doivent en avoir 
conscience avant d’aborder toute 
discussion sur l'existence de la 
ville, son développement écono- 
mique et ses perspectives d'ave- 
nir. Car celte ville isolée du terri- 
toire fédéral, cette ville dont la py- 
ramide des âges est défavorable — 
21.7 '/a des Berlinois sont des re- 
traités, hommes de plus de 
soixante-cinq ans et femmes de 
plus de soixante ans (contre 14 °/o 
en moyenne pour la R.F.A.), — 
carte ville, distante de 170 kilomé- 
tras de la frontière fédérale, 
subirait de façon particulière- 
ment rade le contrecoup de la 
crise économique mondiale ac- 
tuelle si aucune mesure de sou- 
tien capable de lui assurer un so- 
lide équilibre n'était prise dans le 
domaine politique. 

A l'instar de nombreuses grandes 


villes allemandes, Berlin-Ouest, elle 
aussi, subit une émigration de sa 
population et de son potentiel de 
maïn-d'cauvre. mais sans voir arri- 
ver en compensation de nouveaux 
résidents. En raison d'un nette 
régression du taux des naissances, 
les plus récentes statistiques pré- 
voient une diminution de 20 V# de 
sa population d'ici A 1990 (1,73 mil- 
lion au lieu de 2.16 militons). 

En outre, se pose le problème 
fondamental de la croissance & long 
terme de l'économie berlinoise : la 
survie de la ville dépend avant tout 
de fini migration d'une main-d'œuvre 
jaune et de Jeunes familles. Comme 
les années passées. Berlin-Ouest 
profite — à court terme — d'un 
développement économique compa- 
rativement supérieur à celui de 
l'Allemagne fédérale en général. 
Malgré une brusque remontée en 
décembre 1374 de la courbe du 
chômage (3.3%) et des réductions 
d’horaires, la situation de remploi 
est bien meilleure à Berlin-Ouest 
que sur le terrlto're fédéral. Plus de 
quatorze mille demandeurs d'em- 
plois originaires de R.F.A. sont 
venus s'installer â Berlin-Ouest en 
1974, 


Pins, avec moins 


Compte tenu d'une Importante 
hausse des prix, le produit national 
brut réel de Berlin-Ouest s'est accru 
en 1973 de 5 Va environ, passant à 
34 milliards de DM contre 30.2 mil- 
liards en 1972. Dans . le même 
temps, le taux de productivité In- 
dustrielle a augmenté d'environ 
10 9 /e. Avec moins de main-d'œuvre, 
Berlin-Ouest s eu une production 
et des ventes accrues. 

If est vrai- que. depuis fa publi- 
cation du rapport annuel de la 
chambre de commerce et d'indus- 
trie de la ville qui mentionne ces 
chiffres, les 'soucis n'ont fait que 
croître, en raison principalement 
d'une forte contraction des Investis- 
sements. B les autorités respon- 
sables de la politique et de r éco- 
nomie de la ville ne cachent 
pas que — compte tenu du ren- 
versement de fa conjoncture dans 


la plupart des secteurs économi- 
ques, — des efforts particulièrement 
soutenus seront nécessaires pour 
conserver ô la ville son pouvoir 
d'attraction dans les domaine éco- 
nomique, scientifique, technologique 
et culturel, eu pour effacer le 
malaise actuel, d'ordre essentielle- 
ment psychologique. 

Exception faite pour deux gran- 
des firmes. Iss organes de direc- 
tion administratifs. Industriels et 
économiques sont situés en terri- 
toire fédérai et non è Berlin-Ouest 
même. Les- chances de réussite â 
Berlin-Ouest sont minces pour un 
jeune scientifique ou un écono- 
miste. Et le fait d'assister A l'émi- 
gration de ses jeunes talents par 
manque de débouchés constitue 
l'un des plus sérieux handicaps de 
la ville. 

Par sa situation géographique. 


Dessin artistique dé Olympic Tower 
à son achèvemenL 



La résidence en copropriété pour les citoyens du 
monde oui considèrent New York comme un de 
leurs ports d’attache. 

, Maintenant, OlympîcTower : des appartements d’importance 
considérable^ Les services et installations d’un hôtel intema- 
tional de grand luxe. Emplacement offrant le maximum de 
commodités et de prestige. Sur la Cinquième Avenue une 
nouvelle esplanade avec un jardin intérieur agrémenté d’une 
cascade. La première adressé résidentielle à New York pour 
lesc'rtoyens du monde. Un monument en avance sur 
son temps. - 

‘ Des appartements aménageables à votre goût encore dispo- 
nibies.Demande2Jès.brochurés descriptrves ou contactez 
les ‘Représentants Internationaux r Richard Ellis Companies. 
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“ • . r T7 téléphone: (212) 752-77881 Telex: 620233. 

' -'À Paris: Richard Ellis SX 17 Rue de la Baume, 75008. Téléphone: 225. 27. 80. 

' Promotion : Arien Rearty & Development Corp., and Victory Development Corp. 

Conseillers IntemallonEKJX en Marketing : Arien Gbmmunîties Corp. 

' Getté annonce -ne constitue pas une offre de vente., 
elle- ci ne peut être légalement (ait que moyennant le cahier des charges agréé (N.Y . numéro 457) 


Berlin-Ouest est avant tout placée 
pour jouer un râle de médiation 
dans les relations commerciales 
entre l'Est et l'Ouest. Berlin- 
Ouest demeure pour ses voisins 
de l'Esi un partenaire économique 
et un débouché intéressant, puis- 
que la ville fait partie de la Com- 
munauté européenne. Toutefois, il 
ne faut pas s'attendre à un déve- 
loppement sensationnel des trans- 
actions commerciales avec l'Est 
Et II demeure important, pour pré- 
server cette vocation de média- 
teur, que le gouvernement fédéral 
prenne des mesures de protection 
complémentaires. 


Améliorations 

Pour les Berlinois, Iss traités 
entre l'Est et l'Ouest conclus ces 
dernières années ont au moins 
apporté de notables améliorations 
concernant l'utilisation des délais 
de transît sur le territoire fédéral. 
En outre, la circulation des per- 
sonnes vers Berlin-Est et la D.D.R.. 
impossible A beaucoup en raison 
de la hausse. Imposée par les au- 
torités de la D.D.R., des droits et 
taxes sur les - échanges forcés -, 
a été rendue libre tin 1974. Le gou- 
vernement de Berlin-Est a supprimé 
le régime des - échanges forcés », 
qui défavorisait tout particuliére- 
ment les retraités. Du même coup, 
on a assisté A une recrudescence 
du nombre des visites' de Noël el 
du Jour de l'An dans la partie est 
da la ville. 

Malgré une nette augmentation 
de l'offre de marchandises, le 
niveau de vie des Berlinois de 
l’Est demeuré toujours sensible- 
ment Inférieur à celui des Berlinois 
de l'Ouest Une comparaison avec 
les années 60. époque suivant la 
construction du mur de Berlin, ré- 
vèle que de remarquables progrès 
ont été accomplis dans la partie 
est de la ville, en particulier en 
ce qui concerne le développement 
urbanistique du centre. longtemps 
négligé. 

En 1974, Berlin-Ouest a continué 
â s'édifier en fonction de l’avenir : 
avec Tegel (dans le secteur fran- 
çais] la ville a été dotée de l'aéro- 
port le plus moderne d'Europe ; les 
dépenses de construction ont re- 
présenté 420 millions de D.M. Il 
est prévu des investissements de 
l'ordre de 800 millions de D.M. 
pour r édification d'un nouveau cen- 
tre de congrès. Treize grands 
centres scolaires sont en coure de 
construction ou projetés. Et au 


cours des prochaines semaines 
doivent avoir lieu avec la D.D.R. 
les premières conversations concer- 
nant la construction è Berlin même 
et â sa périphérie d'infrastructures 
destinées A améliorer le trafic. 

La physionomie de la ville, ses 
IhéAtres et ses musées, son or- 
chestre philharmonique el ses ga- 
leries d'an font toujours partie des 
distractions favorites de ses habi- 
tants. Et le succès, ininterrompu 
malgré une légère baisse de popu- 
larité. de son circuit touristique 


international prouve que la ville 
conserve son aura touristique. 

En 1975, la participation de l'Etat 
fédéral au budget de Berlin attein- 
dra 5.3 milliards de D.M.. en re- 
gard d’un ensemble de recettes et 
de dépenses de 13,128 milliards. 
Un poste qui certes n'est pas mince, 
mais qui ne représente qu'une 
part des 35 milliards de D.M avec 
lesquels Berlin-Ouest participera 
cette année au produit national 
bret de la R.F.A 

FRIEDHELM K EMMA. 

(Ote WeltJ 


Grain de sel 




T orna il minestrone ! 

I L, « partito (tétta Dîstecca s. movimento dl trpo poujadista 
che annl fa si présenté aile elezloni i ta liane cercando 
tnvano un successo popolare, oggi sarebbe U partito dl elite 
d'un» aristocrazda facoitosa : la bistecca è ormaJ uno « status 
syrabol a. un emblema dl ricche zza. 

Pér la geme comune, mangi&re ta carne troppo cara ha 
giâ smesso di essere un’abttudlne quotJdfana. E* U mutamento 
plû récente, e plû azoaro, dl quelle consuetudlni allmentaxl 
che hanno subito in qnestà annl plû camblaxnentl, varlazlonl 
e roghe di quais lasi altro set tore dei costume Itahaco 

D precarlo lllusorlo benessere ave fa creato ixmanzi tntto 
tra g;ll lt a ii a . nL consumatorî poveri di végétal! e carboidratl, 
la nuovissUna abitodine di mangiare a lutfloi ensa. PoL l’abf- 
tudlne di mangiare dbl proteimcL soprattutbo carne. Infine, 
per certi priviiegiati, l’abitudtne dl mangiare troppo e man- 
giare esotlco. 

L’abbondanza di clbo e di peso, che lu passato era stato 
aimbolo di rlccbesza e potenza, di venta va plû comune e perde va 
prestigio. z potenti délia poliUca, a volte anxlani e condizlonati 
da povere origini ô dalla cultura contadlna, spesso continua- 
v&no a mangiare molto, ad essere grossi : ma la nuova 
aristocrazla dei ricchv e degli élégant! si distinguera per la 
frugalité, la magrezza. La borghesia benestante invece ingras- 
sa va, e si implnguarano di consegaenza gli s mdustriali dei 
magro • : proprietail di palestre, piscine, campi da tennis, 
ellnlcbe spécialiste in trattamenti dimagranti. 

L'ossesslone delle diete b&ndira pane, pasta. pizza e doîcL 
face va comparire suite tavole cibf inconsueti ritenuti miraco- 
losi : pompelmL germi dl grano, ananas. 

Ma adesso la criai grava l'anima, élimina la came e 
cancella II caprice io alimentaxe. Per l'ultlmo natale, un litro 
d’olio, mezzo chilo di caffé o un chllo di htstecche sono stati 
regali correnü e molto apprezzatL Gli éditer! pabblicano a 
declne volumi di « ricette povere per la cucina pavera », Ci s) 
scambi&no coxuâgU su corne cudnare U conlgUo, segreü per 
rendere meno dura ü bacc&lâ. Lndizlo di dlsfatta. toma lo 
sforznato dl patate. Sistomo di sconfitta, borna il minestrone. 

Vjttlme consuete d’ogni regresso. le donne toznano a 
passare ore davantf ai fomellL lavorando a preparare 1 tenu 
piatti dei poveri : e’ il loro tempo a dover sostituize U danaro 
che manca, e' la loro fattea a pagare gli errorf degli uominL 

LIÉTTA TORNABUON». 
fia Stampa) 


J 


Kiosque international 

Les facettes de la crise 


★ Philippe Heymann et Bernard 
Berteloot. « Anjonrd'taul et demain. 
Le crise». EdJt. J.-C. Lattes. 256 p., 
H F. 

★ René Maury. ■ pour compren- 
dre la crise et la maîtriser b. Ed. 
Albin MiCheL 212 p, 39 F. 

L fallait tv ottewlre. Après le 
flux, le reflux. A la vague 
notre des ruminants de 
catastrophes succède celle des 
« optimistes ». ha crise que nous 
vivons est si étrange, n'ayant pas 
de précédents historiques, et elle 
a tant de facettes que. selon son 
humeur, on peut laisser passer 
les couleurs sombres ou claires. 
C’est délibérément du côté de la 
lumière que se placent MM. Phi- 
lippe Beymann et Bernard Ber- 
teloot dans leur livre Aujour- 
d'hui et demain. La Grise. 

A quels signes rceonnatt-on 
d’abord la «fin d'une époque » ? 
Nos auteurs en recueillent essen- 
tiellement deux : la « crise du 
pouvoir », depuis que l’Amérique, 
jadis maître du monde, ne tient 
plus les rênes du système moné- 
taire. et la » crise de civilisation » 
qui conduit à la remise en cause 
des valeurs à travers le monde. 
Ce qui apparaît de neuf, grâce 
ou « coup d’Etat » des pétroliers, 
c’est d'abord un formidable 
transfert (Le revenus qui permet- 
tra â plus de pays en développe- 
ment, qu'on le dit, estiment nos 
auteurs, de bénéficier du «pac- 
tole des pétrodollars ». Cette 
émergence du Mers-monde est le 
fait considérable qui doit rendre 
le monde moins malheureux 
pour deux raisons : d’abord 
parce que l’enchaînement fatal 
qui conduisait les riches à s'en- 
richir et les panures à e appau- 
vrir est brisé ; ensuite parce que 
cet appel d’air formidable don- 
nera de nouvelles occasions 
d’investissements et précisément 
dans les secteurs de la s révolu- 
tion Industrielle» du dfx-meu- 
v ième siècle : les mines , l'acier, 
les locomotives, l’agricidture. 

Le monde nouveau qui s’éla- 
bore sous nos yeux a peut-être 
de nouoéUès chances économi- 
ques, mats ü débouche sur une 
anarchie internationale crois- 
sant e, dans la mesure où de 
nouveaux prétendants au pou- 
voir apparaissent de tous côtés. 


Comme les Etats-Unis ne re- 
prendront pas en main les 
affaires du monde, ne serait-ce 
que parce que l’opinion améri- 
caine ne le désire pas, ü faudra 
bien que les mécanismes de coo- 
pération internationale jouent 
de plus en plus serré en atten- 
dant — l’idée est à la mode — 
qu’une ébauche de a gouverne- 
ment mondial » puisse sortir de 
l’ONÜ. 

L’ouvrage se lit bien , porté par 
cette curiosité dévorante et de 
bon aîoi qui pousse à regarder 
toujours un peu plus loin que 
la brassée d’événements qui ali- 
mentent la presse, pour en devi- 
ner le sens. La démarche est 
hardie, maïs du coup . parfois 
trop rapide. Ainsi on aurait aimé 
gve les auteurs s^nterrogent 
davantage sur les mécanismes 
de 2a croissance en zone sous- 
développée. Le seul modèle est-il 
vraiment la « révolution mdus- 
» du type dix-neuvième 

Les besoins tndustrfeîs sont 
considérables , c’est rrai Mais 
ü s l'étaient aussi en 1930-1932. 
Tl y a peu de risques qu’on 
subisse les enchaînements péril- 
leux d’alors mais U en est 
d'autres qui conduisent aux 
crises économiques profondes. 
En tout cas. même si la lumière 
est au bouf du tunnel, celui-ci 
nous parait devoir durer — sous 
une forme au sous une autre — 
plus de > deux ou trois années ». 

C’est aussi le sentiment de 
M. Rene Maury qui, après son 
livre sur la Société d'inflation. 
nous en donne un nouveau inti- 
tulé Pour comprendre la crise 
et la maîtriser. C'est au cas de 
la France que s’attache surtout 
notre auteur, et toute son entre- 
prise tend à inviter ses citoyens 
â l’effort â F austérité pendant 
dix, quinze, voire vingt ans. 
a Devant nous, l’épreuve », tel 
est le titre de sa préface. Elle 
rend, or le vott. un son seusfbîe- 
ment différent de celui du duo 
Beymann-Berteloot. Le raison- 
nement est d’une grande et beOe 
simplicité - pendant une longue 
période, ü faudra consentir à 
payer nos achats à l’étranger par 
une proportion de plus en plus 
importante de notre production 


nationale, et donc de consom- 
mer moins. 

René Maury. dans une pre- 
mière partie, rappelle le haut 
degré de développement auquel 
était arrivée la société française, 
masque, trop souvent a son gré. 
par notre penchant à nous déva- 
loriser. malgré notre extrême 
susceptibilité quand l’étranger en 
fait autant à notre égard. 

Mais la volonté de devenir une 
grande puissance industrielle, 
hautement affirmé par Georges 
Pompidou, ne doit pas céder aux 
tentations de la déflation, du 
« gros dos ». du repli sur six. 
Après avoir examiné les instru- 
menta de pilotage de l’économie 
française et la manière de s’en 
servir fia régulation précise de 
la croissance des liquidités ne 
peut sufftr à préserver les équi- 
libres essentiels >, l’auteur prend 
à bras le corps le e problème», 
et d’abord celui de l’inflation 
attisé per la hausse des prix de 
l’énergie. 

Du coup, l’industrie ne peut 
plus louer comme jadis son rôle 
modérateur de l' augmentation 
du coût de la vie (par rapport 
aux services et aux produits 
agricoles J Mais ü est encore 
plus important de se rendre 
compte que le renversement des 
« termes de rechange » au béné- 
fice des producteurs présente un 
caractère irréversible, et qu’on 
ne peut rester dans l'Illusion 
d’un a redressement sans lar- 
mes». 

Il y a du Mendès France dans 
cet appel à l’austérité, et ion 
sent derrière le langage dru de 
M. Maury, cette volonté de con- 
trainte. qui n’est pas seulement 
professorale. Si l’on reste sur sa 
fatm. c’est parce que Tautcur n'a 
pas cru devoir — les temps sont 
pourtant propices — poser le 

problème des finalités de la 
croissance. Tl raisonne en terme 
de puissance, de fuite en avant 
dans r expansion par Yesporta- 
tion. Ce ne sont pas seulement 
les bourgeois blasés ou leurs 
jüs étudiants gui se posent des 
questions aujourd'hui sur cette 
course éperdue. Peut-être une 
société accepterait-elle de con- 
sommer moins — ce qui va dans 
le sens de notre auteur — si on 
lut proposait d'autres buts. 

P. D. 
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L'ANNUAIRE TÉLÉPHONIQUE DU MARCHÉ COMMUN 

une nécessité vitale pour les entreprises 
d’aujourd’hui dans le Marché commun de demain 


POUR VIVRE HEUREUX, 

VOUS NE . POUVEZ PLUS 
VIVRE GACHE DANS LE 
MARCHÉ COMMUN 

Ou bien le Marché Commun vans conce rn e 
déjà, on bien le Marché Commun, ne vans 
concerne pas encore. Eh bien I nous pou- 
vons vous assurer que bientôt, ou bien U 
vous concernera encore plus, ou bien U 
vous obligera à vous sentir concernés. 

Beaucoup d’entre vous ont déjà des 
contacts d’affaires avec les Italiens, les 
Allemands, les Anglais ou les Belges. 

Beaucoup d’entre vous empruntent le 
Trans Eurpp Express, ou l’avion, et 
vont vendre leurs produits ou chercher 
leurs fournisseurs dans les paya du 
Marché rimu m in 

Cette activité à l’exportation ou à l’importation va devenir 
plus intense, en raison des aléas de la conjoncture. Notre pays 
doit affronta récession et problèmes éco n o mi ques, durant de 
longs mois au fnrriw* encore, et si vous n’appartenea pas à une 
des branches privilégiées qui échappent en France à ces problèmes, 
ceux-ci vous conduisent à rechercher des commandes plus 
abondantes, ou des fournisseurs encore meilleur marché, parmi 
les ritedTws de d’entreprises (que vous n’arrivez d’ail- 

leurs pas toujours à bien répertorier) qui constituent l’environ- 
nement de votre métier ou de votre société. 

Pour les PM JS. aussi, V export-import c’est la vie , 

Vous avez peut-être tiré argument du fait que vous étiez 
nnn p»m im w grande mate une petite ou moyenne entreprise, 
pour ne point vous hmarri» , jusqu’à présent, hors de l’Hexa- 
gone Maïs vous savez que beaucoup de petites ou de moyennes 
entreprises, poussées par La nécessité ou par l’esprit d’aventure 
au sens noble du mot, se lancent chaque année à la conquête 
des marchés extérieurs. Regardez les premiers numéros du 
mensuel économique fflm* Magasine, par exemple (le Figaro 
plus VAFI). Consultes la liste des Oscars de L'exportation que 
distribue chaque année le Moniteur du Commerce International 
vous serez peut-être surpris par le nombre et la qualité des 
«petits», dont l'addition donne on gros chiffre à r exportation 
(en effet, 53 % du chiffre d’affaires export est réalisé par des 
PJdl (*), et qui en tirait leur raison de vivre, leur profit, le 
maintien on l’accroissement de leurs emplois ou de leur chiffre 
d’affaires. 

De toute façon, on va marcher sur vos plates-bandes 

Vous avez peut-être échappé Jusqu’Ici à toute concurrence 
étrangère. Mais dites-vous bien que la faim chasse le loup hors 
du bois, et que, affectés eux aussi par la récession de ces 
derniers mois, vos concurrents allemands, japonais, améri- 
cains, etc, vont nmrrhw sur des plates-bandes qui leur étaient 
peu familières jusqu’à présent, les vôtres. L ’ Annuaire Télépho- 
nique du Marché Commun est un Instrument conçu pour vous 
aider soit à résister, soit à attaquer. B vous sera précieux en 
période de récession wmmp ai période d’expansion Soyez 
prêt aussi si une reprise de l'expansion suivait, en Allemagne, 
par exemple, ou en Franœ. les Jours gris de l*hiw ou du 
début du printemps. 

Votre carte de visite dans le monde entier des affaires. 

Cet annuaire sera très largement diffusé hors du Marché 
Commun, en Amérique, par exemple, en Autriche, en Espagne 
ou en Suisse. 

Le monde attend d'ailleurs avec impatience, c omm e en 
témoigne un abondant courrier, de pouvoir enfin s’y reconnaître 
clairement dans r immensité Industrielle et commerciale du 
Marché Commun. Si vous figurez dans l’ATJVLC^ vous serez 
vous aussi celui (parmi des parte n a ir es ou des co n cu rr ents de 
qualité) que le monde de la CJS-B et le monde tout court 
(Australie. Japon. Moyen-Orient, etc.) attendent. 

CET OUVRAGE NE S’ADRESSE PAS 
A NTMPORTE QUI 

Les Instrumente d'attaque et de défense ne sont pas toujours 
disponibles, ou plutôt n'étaient pas toujours disponibles jusqu’à 
présent, pour les entreprises dynamiques. 1/ Amérique latine, 
beaucoup moins intégrée que la CJRJB, a un annuaire écono- 
mique depuis près de neuf ans ; 1e Comecom a le sien depuis 



C’EST UN OUTIL DE TRAVAIL 
D’UNE GRANDE FIABILITE 

Pour réaliser cet ctutü d’information et de coordination 
unique, nous avons des équipes qui enquêtent directement 
auprès des chefs d'entreprise des Neuf. A chaque édition 
annuelle, nos collaborateurs en rectifieront, par contacts au 
sommet, l’ensemble des informations nécessaires. Ces infor- 
mations ont été regroupées Aune manière simple et originale 
dans la seconde partie de notre A.TM.C. : mille sept cents 
groupes Aacttvtté économique, classés par pays, vous permet- 
tent de trouver instantanément parmi sept mü le produits 
ou services le renseignement dont vous avez besoin. 

De plus, avant impression, vous vé rif ierez vous-même 
rexactttude des informations enregistrées, et y a p porterez 
les corrections éventuelles. Devant l’ampleur et tobfeettf 
du traoaü engagé, les personnalités les plus éminentes et 
les Plus qualifiées ont tenu à nous donner leur appui 
(Jean Rey . Président de la Commission des Communautés 
Européennes. Cornélius Berkhoutoer, Président du Parlement 
Européen), ainsi que de nombreux ministres, parlementaires 
et hauts responsables économiques. La Commission collabore 
d’ailleurs en fournissant en début de r A.TM.C. un ensemble 
statistique et d’informations Aune centaine de pages, éclai- 
rant de lux-même les grandes lignes de vos 'marchés (fran- 
çais et étrangers) ainsi que Tétai du secteur auquel peuvent 
appartenir vos fournisseurs. Clients, ou vos partenaires. 


dix ans ; après dix -sept ans d’existence, la Œ.E. , dont les 
échanges représentent prés de la moitié du co mmer ce m o ndial , 
ne rfta jvmntt pas encore d’un tel outil de travail l Elle va en 
avoir un. Cet ouvrage, c’est V Annuaire Téléphonique du Marché 
Commun (A.TMJJJ qui peut compléter, amorcer ou décla n c h e r 
des affaires. 

L’AT.M.C. ne s’adresse pas à n’importe qui. Il va toucher 
essenti ellement les « déclstonnaireB » des entreprises les plus 
dynamiques du Marché Commun : celles qui participent au 
commerce International Le coupon-réponse an bas de cette 
page vous montre que nous touchons essentiellement les prési- 
dents-directeurs généraux, les directeurs généraux, les direc- 
teurs. commerciaux et les secrétaires généraux. Nous n’excluons 
év idemment pas du rayonnement de notre a nnua i r e ni les entités 
économiques de tous ordres qui participent aux échanges 
communautaire s, ni tes avocate d’affaires ni les protestions libé- 
rales. etc. En fait, l’AJtf.T.C. est pins qu’un annu a ir e, c’est 
une nomme d’informations écon om iques et un outil de travail 
perfectionné. 


L’A-T.M.G. : UN SEUL 
TOME PRÉCIS, AU LIEU 
DE 360 ANNUAIRES 

U Annuaire Téléphonique du Marché 
Commun vous pe rmettr a de vous diri- 
ger dans le m p/p iig administratif appa- 
rent de Bruxelles. Plus de cher- 

cher désespérément pendant des 
heures, quel est le service compétent 
pour votre produit, et quel est le numéro 
de ROTI r M pn na ihl» OdtXB l8S adXDlZljS- 
trations et les secteurs économiques, les 
chambres de commerce et tous les orga- 
n lignes à vocation économique, vous trou- 
verez le nom de mflu»ra d’entreprises 
avec leur code postal, leur numéro d’appel 
téléphonique International complet, leur 
et, bien entendu, leur a d T** *”» 

Le classement des Ormes et autres organismes à compé- 
tence économique se' fera par types de p rod u it s et services et 
par paya. Et tout ceci regroupé dans un seul tome. 

81 vous aviez à essayer de réunir la wfcrw documentation 
(et voue ne l’obtiendriez que dans un désordre ex t rao r dinaire), 
vo us auriez eu à réunir trois «*nt soixante annuaires européens 
de tailles, de dimensions, d’épaisseurs et de langues diverses, 
plus neuf annuaires officiels p o u r les téT*»* 

L’A.T.M.G : UN ANNUAIRE QUI TOUCHE 
D’ABORD LES FIRMES TOURNÉES VERS 
L’IMPORT-EXPORT 

Quand vous recherchez un correspondant français, habitant 
le territoire national français, vous le trouvez «»» difficulté 
en utilisant un annuaire français. 

L’ATJkLC. vous offre exactement la mfcnp facilité, pour 
tout correspondant économique habitant le territoire du Mar ché 
Commun. De même que vous compulsez avec aisance un 
annuaire couvrant la «nation française», vous avez à votre 
disposition un annuaire aussi facile à utiliser, mafo couvrant 
cette «nation économique» bien plus large qui est celle du 
Marché Commun. Et vous supprimez la barrière de la langue 
(l’ATJtC. est le résultat d’un e ff ort de trad ucti on très poussé), 
cette barrière qui limite fatalement (même si vous êtes un bon 
anglophone ou on ban germanophone) la rapidité de votre 
travail de recherche. 

N’oubliez pas aussi que les adresses de l’ATALC. ne sont 
pas un fouillis de coordonnées RHi>b sont parfaitement classées 
d ans un système de références qui vous permet de trouver 
facilement le produit ou service que vous c herchez, et elles ne 
conce rn ent Que les firmes ayant déjà des activités économiques 
(ou souhaitant vivement en avoir) hors de leur territoire 
national. 

DERRIÈRE L’ANNUAIRE, LES BANQUES 
LES PLUS PRESTIGIEUSES DU MONDE 

L’entreprise, et n ot amm ent l'entreprise qui exporte, nous 
savons ce que c’est : notre ATM.C. est édité en plusieurs 
lan g ues . Nous sommes nous-mêmes nn» entreprise an service 
d’autres entreprises. Et devant notre objectif, les organismes 
fi nancie rs les plus Importants nous ont apporté leur concours. 
Le chef de file du pool bancaire est la SJPS. (Société Financière 
Européenne), dont les actionnaires sont : Ai gren-ma Bank Neder- 
landN^V, Ba nca Nationale del Lavaro, of AmuHm Banque 
de Bruxelles SA, Banque Nationale de Parla, Barclays Bank 
Bitemational Ltd. Dresdner Bank A.GL, Sumitomo Burut Ltd. 

NOTRE CAMPAGNE VOUS FERA 
UNE PUBLICITÉ MONDIALE 

_^omma voua, nous avons une politique de fabrication, de 
P r °motioo et de rel at ion s publiques, Notre campa gru» publicitaire, 
par exemp le , va couvrir tout d’abord le Time, a Rampa. Quand 
nous parlons du Time, il s’agit de l’ensemble de son 
Mar c hé Co mmun et quant à Europe, c’est le premier groupe de 
qu otidiens européens qui édite une fais par mais un 
d’informations européennes dans le Monde, la Stampa, The Times 
et Die WéU. Ajoutez une action publicitaire propre à la France, 
à la Grande-Bretagne, au Benelux, à ntaiie, à l'Allemagne qui va 
permettre de tou c her tous les dérisfcxmalres impar- 
tants, ajoutes enfin dans les autre pays du 
ma nde des actions publicitaires d’env e rgure 
pour faire connaître l'ATilC. dès sa 
parution, et vous aurez une Mfr» de 
l’effort réalisé pour assurer la plus 
grande diffusion pn«su>i(» du 
message de votre société 
dans 1 -a.t MAfi 


Beaucoup plus loin 
que la « ligne bleue » 
des Vosges 

Ce qu’il faut bien saisir, 
c’est que notre politique de 
diff usi o n à l’étranger, « por- 
tera » et démultipliera votre pro- 
pre volonté de vous faire connaître 
précisément à l’étranger. Un rmnrimnm 
de lecteurs de qualité (ceux du rimes, de 
Die WéU, etc.) va acheter cet annuaire. De mam«» que vous avez 
les yeux fixés hors de l’hexagone grâce à i’a.t m r . , de mêm e 
toujours grâce à l’ATAAC. (que détiendront des centaines de 
m U ll ere d ’Améri cai n s» d' Anglais, de Japonais, d’Italiens, de Scan- 
dinaves, de Russes), l’étranger aura les yeux sur vous. 

0,8 CENTIME POUR TROUVER UN CLIENT, 
UN PARTENAIRE, UN FOURNISSEUR 

Notre équipe est composée d’experts en économie, en infor- 
matique. en relations publiques, en langues étrangères ; elle 
travaille sur les Instruments les plus modernes. 

Notre « Service » est- Il c h er T D n'est pas cher» ce qui ne 
si gni fi e pas qu’a soit sans valeur. B n’est pas cher : le coût de 
l'ATJLC. Lui-même est de l’ordre de 250 Crânes : beaucoup de 
m o nde l’ac hè t era et vous pouvez l’acheter vous-m ême dés 
aujourd’hui en souscription. 

Mais cet ouvrage peut vrais rendre service d'une autre façon , 
puisque tous pouvez, soit y figurer à titre gratuit, «a.™ grossisse- L 


ment spécial de votre n««w , de votre raison sociale et de vos 
coordonnées, soit attirer l'attention de plus de 200 000 utilisateurs 
de l'ATilC. par la surface que vous consacrerez à la présen- 
tation de votre entreprise. Cela vous permettra de figurer parmi 
les firmes les plus dynamiques. 

Vous pouvez présenter votre société dans les 5 annua ires, 
traduits eu 5 langues (français, anglais, néerlandais, allemand, 
italien), avec une ou deux lignes supplémentaires de précisions, 
un pavé, un quart de colonne ou même deux colonnes (les coûts 
d’insertions, pour les 5 éditions, s’étagent de 1500 F à 21 000 F). 

Pour faciliter la lecture de cet annuaire, car ce n’est pas 
un catalogue de publicité, nous limitons impérativement les 
espaces publicitaires à deux colonnes maxima à la page. Les 
tarifs, vous le voyez, sont accessibles à tous. 

Le profit, que vous rapportera une Insertion dans cet ouvrage 
est sans commune mesure avec son prix de revient. 

ALLÉGEZ VOS FRAIS GÉNÉRAUX 

L’insertion d’un placard. dans l’Annuaire Téléphonique du 
Marché Commun peut sembler, malgré son prix raisonnable, une 
dépense inutile en ces temps où l’expansion n’est pas le fort du 
monde occidental. Et pourtant, ces Insertions constitueront pour 
vous une véritable économie. Parce qu'elles seront consultées 
par des entreprises de qualité dans le Marché commun et dans 
le monde entier qui peuvent être ou devenir vos clients, vos 
fournisseurs, vas partenaires. 

Plus : si vous êtes une petite ou moyenne entreprise et si 
vous devez, comme tes grandes entreprises «Tailleurs, surveiller 
de très près cette année voe frais généraux, si vous devez aussi 
éco n o m i se r votre temps, si vous êtes contraint, par la concurrence 
ou par la conjoncture» à augmenter au maximum votre effort 
de productivité, l'AT-M-C. vous rendra des services immenses. 

Déjà, on note un accroissement fulgurant des communica- 
tions téléphoniques In ternational— : an voyage moins , on télé- 
phone plus. Vous ne vous déplacerez qu’à coup sûr, après avoir 
pris c onna is sa nce commodément, dans votre fauteuil, des clients, 
des fou rni ss e urs, des partenaires de votre branche profession- 
nelle. Le fait aussi que TA.T.C.M. soit édité annuellement en 
cinq langues (Français, Anglais, Allemand, Italien, Néerlandais), 
constitue pour vous une véritable «fusée à têtes multiples» qui 
touche les m a r ch é s anglais. Italiens, allemands, du Benelux et» 
de façon plus générale, les marché s du mond e entier. 
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Rapport de M. Lequerttar an Conseil économique 


LE GROUPE DE L’ANNUAIRE TÉLÉPHONIQUE 
DU MARCHÉ COMMUN : 6 sociétés 

UNE SOCIETE MBIR.W ; 

La SODEMAC ù Luxembourg (Société AédttUms euro- 
péennes pour favoriser le développement du Marché Com- 
mun). C’est la société mère qui détient les dépôts de titras 
et de marques. Elle entretient des relations privilégiées avec 
la Commission des communautés européennes et le Parle- 
ment européen. 

CINQ SOCIETES DE DISTRIBUTION : 

DEP (Distribution européenne de publicité ) chargées du 
recensement des entreprises, de la vents Aespaces publici- 
taires et de la diffusion de Z* Annuaire téléphonique du 
Marché Commun. 


DEP FRANCE : 

4®, rue du Cherche- Midi. 
75006 PARIS. 

DEP BENELUX : 

Chausé de Vfe mga*. 282, - 
1056 BRUXELLES. 

DEP BENELUX HOLLANDE 
229 Laan van Meerdervoort, 
26 LA HATE. 


DEI GmbH : 
Lenchtenb ergrin g 20, 

8000 MÜNCHEN. 

DEP ITALIA : 

Corso GaHItio Ferraris, 63. 
10128 TOBJNO. 

THOMSON SALES AND 
SERVICES LTD : 

Fleet Home, 

Famborough 
Hanta GU14 7NU. 


VOUS REMPLISSEZ CE COUPON : 

ET VOUS SUPPRIMEZ LES FRONTIÈRES 
DE VOTRE ENTREPRISE 

En dérid a nt de prendre contact avec nous, rappelez-vous : 
nous visitons près de 150060 sociétés, peur faire FATJWX. Vous 
aurez sons votre main on Instrument de travail incomparable, 
von» acque rrez en nu instant l’optique dn Marché Commun 
tout entier. Vous ferez une bonne affaire, car vous éliminerez 
des dépenses inutiles. Votre action publicitaire éventuelle sera 
maxima et à moindres frais. Le coupon-réponse ci-dessous vous 
permettra aisément et commodément, de faire connaissance avec 
Permettra même d’être présent gratuitement 
dans FA-TALC. Ce sera la première concrétisation de la « nouvelle 

« oos *"""** re * Mrasscr nous 
jnsqnnx limites du Marché Commun et bien au-delà, en raison 

J l'AT JH.C. auprès du monde économique interna- 

tional tout entier. 



vous voulu avoir plus de pré datons sur lu services que peut 
apporter r Annua ir e Téléphonique au Commun et com- 

ment v assurer la promotion de vos produits et ssrvloea. veuille* 
cocher cette case □ 

SODEMAC SA ee réserve le droit 
de vérifier la justesse des rensei- 
gnements fournis avant parution 

dans l’Annuaire. 


Votre signature 


: 


rl 


l'Vfa 


COMMENT PARLER AFFAIRES EN 5 LANGUES : 
UNE PREMIÈRE MONDIALE 
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S7 /o SMMH esr A mus, â 
nous, sur TF i, à qui sont les 
samedis de la Deux ? A eux. 
Aux jeunes. Aux enfants de 
mai 68. Aux séparatistes, eux 
contestataires, eux marginaux, 
eux gauchistes, eux mal embou- 
chés, eux mal lavée de tout 
bord et do tout poil. Bref, à 
Odüx que rien, pas même un 
abonnement à Actuel ou â l'Echo 
des savanes pourrait inciter A 
passer un après-midi devant la 
télé 

Récupérer ces Irrécupérables, 
c’est la lâche, la mission que 
s’est assignée Michel Lanoefot. 
Mlno sombre, grise mine. U a 
o elle de remploi Pas de sou- 
rires enjôleurs, pas de cajo- 
leries. pas de flatteries mutUes. 
La bôte est méfiante. Pour la 
taire sortir de ses repaires, U 
faut savoir s'y prendre, la 
prendra. 

Avec quoi? Facile, relative- 
ment facile : tfe /a musique pop’, 
du film . fantastique, de la 
science-fiction, des annonces do 
pièces ou de concerte A Pantin, 
A la Uoutf ou : — et oui I — A 
F Espace Cardin. Et, ù défaut 
de ■ bandes dessinées style 


et autre système 


CharTia - Heodo, des dessins 
animés, école suisse. Avec qui ? 
Difficile, extrêmement difficile de 
taire du neuf avec du vieux, 
av so des vieux, avec des Louis 
Pauwels, des Jean-Louis Bory, 
des René Barjavel et des Romain 
Gary. Seulement voilé, comme 
les jeunes no viennent pas. ou 
peu. Il faut faire avec ce que 
Ton a. Et ce qu’on a de mieux, 
c'est derrière la caméra un 
Raoul Sangla, désinvolte et ma- 
niéré, A te limite du précieux ; 
attention aux leux de glace, aux 
effets A te Marienbad, au plaisir 
de ao faire plaisir — {es jeunes, 
P» /es agace. Et devant la 
caméra, une Martine Laroche- 
Jubart ravissante, bien élevée, 
charmante*. La femme de leurs 
rêvas, le ne sala pas, la bru 
rêvée en tout cas. 

Cette distance vertigineuse, 
planétaire, ■ entre te système et 
Tanttsystème, Tlrrupüon dans tes 
studios d'un groupuscule venu 
casser la •tabla ronde - d’un 
groupe d’étudiants de Vtncennes 
nous en a donné samedi soir 
Téchalle. ils étaient réunis à 
T occasion de fa sortie au Marais 
d’un fils sur es ■ Ghetto expé- 


rimental ». Us discutaient bien 
gentiment, bien tranquillement 
autour de Sylvie Marion, des 
avantages et des inconvénients 
d'une faculté ouverte aux non- 
bacholiera, quand brusquement 
on b vu stirgir, A la stupeur 
générais, banderole au poing, 
trois ou quatre types venus noua 
dire qu’lia taisaient la grève de 
la faim. Pour qui, pour quoi? 
Gela, îh n’ont pas pris le 
tempe de le préciser fis sont 
repartis aussi sec, risiblement 
partagés entre la honte et le 
besoin duvilaer les mass media. 

Quand ensuite Michel Lan- 
celot a tonté d’arracher au 
cercle de ses Invités quelques 
mors d’explication sur cos gens 
et sur cette grève destinée A 
soutenir, le crois, leurs cama- 
rades espagnols, les éclaircis- 
sements se sont perdus dans 
T obscur! té de propos enchevê- 
trés et contes. Eux si cohérents, 
si dlsclpl/néa deux minutes au- 
paravant, on ne les comprenait 
plus. Partagée A leui tour entre 
deux mondes, pris de fournie. 
Ils avalent basculé dans le vide 

CLAUDE SARRAUTE. 


LE BILAN (PROVISOIRE) DE PIERRE SCHAEFFER 


Sans amertume, à. l'en croire, projets de réforme gui n'aUaient 
et déjà tout & sas projets d’ave- pas plus loin que leur carbetOe 
nir, Pierre Schaeffer a pris congé à papier. » L’Office, selon Pierre 
des critiques de télévision autour Schaeffer, est mort de n’avoir pas 
d’une ta trie, en petit comité. su â tempe réfléchir sur lui- 

même, assouplir ses structures et 
s Quinze cru de bagarre, c'est former les hommes qui. dans 
assez l » Le chef du service de l'administra tion, assureraient la 
la recherche (dont les restes doi- relève. 

vent Être Intégrés an nouvel « Je me sms imaginé deux mi- 
Institut de l’audio-visuel) a £vo- nntes — mais pas davantage — 
quê ses rapports difficiles avec les à la tête de cet Institut, dont fai 
directeurs de chaîne et les tant soutenu la création. J’ai 
P.-OX 3 ^dfi i'ex-O-R.TJF. : « Nous également pensé garder une 
leur adressions tour à tour des équipe autour de mai, puisque 


MEDECINE 

Réclamant 

une interruption de grossesse 

DES FEMMES OCCUPENT 
UNE MATERNITE DE MARSEILLE 

(De notre correspondant! 

Marseille. — Réclamant une 
interruption de leur grossesse, une 
dizaine de femmes ont occupé, 
vendredi Si Janvier, la maternité 
de la Belle- de- Mai. & Marseille. 
Accompagnées de plusieurs étu- 
diants en médecine, elles sont 
revenues & cette maternité samedi 

TTmHn 

La direction de rétablisse m ent 
faisait valoir que, las décrets 
d'application de la loi sur l’avor- 
tement n’ayant pas encore été 
publiés, aucun acte de cet ordre 
ne pourrait être envisagé dans 
l ’immédiat . 

Les forces de l’ordre avaient 
été requises vendredi pour éva- 
cuer, sans incident, la clinique 
«occupée». Le samedi, les mani- 
festantes se sont entretenues avec 
les sages-femmes de la maternité. 
EUes ont affirmé qu’elles revien- 
draient chaque jour dans cet éta- 
blissement (qui possède un statut 
d’hôpital de l’Assistance publique), 
tan», que la législation n’y serait 

^■SïreÇart, te MLA.C. pubüe 
un communiqué appelant « toutes 
les femmes de Marseme désireuses 
d’interrompre leur grossesse à se 
rendre, le mardi i février, à 
11 heures, devant les locaux de 
Za maternité de la BeDe-de-Mai 
pour en faire 2a demande ». 

Au cours de cette réunion, un 
débat contradictoire est prévu 
avec les responsables hospitaliers 
de l'établissement. 

nuna la journée de samedi, huit 
Italiennes, enceintes de quelques 
semaines, accompagnées des -res- 
ponsables du Centre, d'information 
sur la stérilisation et l'avortement 
(e rs a i sont venues & Marseille 
se renseigner sur .la méthode 
d'aspiration Karman telle que. 
la pratiquent Isa ‘militants du 
M J. a c EUes ont regagné Titane 
te soir même. ..." 

(Un étaMbmnneitt d'hospltaltutloa 
privé peut, préçb» te loi, ntwt de 
ini«»T pxatlqiMr -des avortements 
dans ses locaux, saôf ril a demand é 
& participer d resêcnthm au servi*» 
publié hospitalier et sï «Kpn antre 
établissement ne peut répond» aux 
besoins - locaux. Bn outre, le nombre 
des interruptions ds grossesse ne 
prat être supérieur an quart du total 
des actes chirurgicaux et «bstAteU 
eaux BSer doivent 'donc étals canal- 

fwrp trn ifjIS&W. OU .DM . XDXDS 

qui reste à déterminer. Des décrets 
d'application doivent préetsex W 
modalités, d’agrément des é WM l m e- 
ments prtvéflj . 

BdUé par 1» fLASwt*. 2e .Menât, 

aérants " 

jsssssi naval; flraefcnr * -te.jjrirttartIoa 
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Mgr Pézeril à la chapelle Saint-Bernard 

Autorité et gant de velours 



Chacun y ayant mis du sine, 

■ la viaite efiactuéo dimanche A 
te chapelle Saint-Bernard du 
Montparnasse par Mgr Daniel 
Pézeril, évêque auxiliaire de 
Paris, s'est déroulée dans une 
atmosphère détendue et cordiale. 

■ L'évôqua était venu, on le sait, 

A fa suite des difficultés entre 

- le cardinal Marty et T aumônier 
de la chapelle, le Père Bernard 
Feiüar, A propos du livre de ce 
dernier, - les Flte dépossédés » 
(le Monde du 20-27 janvier et 
du 30 janvier^ 

La liturgie de la messe concé- 
lébrée dans une chapelle archi- 
c omble était de circonstance Un 
cantique suggeeth : « Moi, mon 
:soleil c’est le Seigneur; Je ne 
suis pas orateur, alors je 
chante », et un Evangile mclslt : 
«Tu es Pierre, -et sur cette 
pierre je bâtirai mon Eglise. 
-Tou» ce que tu lieras sur terre 
sera. HA -aux- deux. » La liberté 
du poète -.ou-. du mystique et le 
principe d'autorité — (es deux 
pôles du débat — étalent ainsi 
posés dès le départ 

Mgr Pézeril a Insisté, sur - les 
liens (TamttfA profonde » qui 
Punissaient au Père Felllet, dont 
les qualités apostoliques, a-t-il 
dit, sont , ■ remarquables ». « Je 
auie venu Id, a-t-U précisé, de 
mon ' propre chef, en signe 
d'amitié et d'unité, pour prier 
avec vous et vous écouter. » 
L’évêque a tait un éloge sans 
ratOrlctltm Be la communauté de 

■ Saint - Bernard, qui constitue, 
a-t-U dit, «un événement spi- 
rituel» dans T Eglise de Paris. 
Evoquant- la lettre du cardinal 
au Père' FelUef, U a " assuré 
qu'eue avait été écrite « â contre- 
cœur» mais, par «devoir». . 

Après rofflee; huit paroissiens 
entourant Mgr Pézeril sur le 

■ podium ont -pria la parole. Sans 
agressivité mais sans détoura, Us 
60 sont ■ solidarisés avec leur 

.'pasteur : .«Bon livre est l’ex- 

■ pression' de - notre propre re- 
. cherche, de notre Inquiétude, de 

notre anaph»e. . C’est l'ouvrage 

de notre ôommunaiitâ tout en- 
; tlère. N'âteignez pas l'Esprit qui 
est (ci, .môme si nos ternies 
- sont marginales, même si nous 
mûthpna- sur les bas-côtés de 
ite grand-route. » 

■ Après ôette déclaration du 
doyen do . la paroisse, un étu- 
diant en philosophie a évoqué 
. la . caractère « douloureux » de 
.'là ^lettre, du' cardinal. Vour une 
frima - fille, mwibté rfone' com- 
: mlvmuté de base, «Bernard est. 
. celui . quf -nous rassemble. Re- ' 


mettre en question son chlmi- 
nement spirituel, c'est remettre 
en question le nôtre aussi. » 

Une religieuse Sgée se déclare 
sensible « à la densité spiri- 
tuelle » du livre de Bernard 
Feillet. Un autre Intervenant 
estime que les chrétiens ont 
besoin «fôlre Intelligents ef d’être 
initiés A Tlntelllgence de le 
foi. - Nous ne confondons pas. 
a-t-il dit , la parole de Dieu avec 
la parole de Bernard Felllet - 

En bon médiateur, Mgr Pézeril 
a accueilli sans gêne ces propos, 
prévisibles dans leur conver- 
gence. Le fondateur de la pa- 
roisse Salnt-Séverin a même 
déclaré s’y retrouver quelque 
peu et avoir rencontré beaucoup 
de points d’accord avec le livre 
en question. Je suis • très sen- 
sible -, a-t-il ajouté au tait 
que Bernard Feillet se rend 
• vulnérable • dans rexpresalon 
de se toi. Dana la bouche du 
■ oo-créateur du Centre catholique 
des Intellectuels français, ce 
n’est pas une formule de complet- . 
sance*. ' 

0 a regretté que le livre. n’ait 
pas été. soumis A Timpdmatvr, 
dont les méthodes, a-t-ll indiqué, 
se sont bien modifiées députe 
/e concile. Après avoir rappelé 
le différend déjà survenu entre 
le cardinal Marty et Bernard 
Felllet i propos de conférences 
antérieures eu centre Jean-Bari, 
qui avaient provoqué une longue 
mise au point d’un théologien 
m ouvert et bienveillant », 
Mgr Pézeril a parié - des exi- 
gences du ministère ». « Person- 
naliser » la parole de Dieu n’est 
pas un mal. et IJ est des prêtres 
qui pèchent ici par défaut, mais 
H ne faut pas an abuser sous 
peine de porter atteinte A la 
liberté de celui qui écoute. 
D’autre part, on doit veiller à 
que ce qui eet dit, et qui est 
forcément • partial », reste ou- 
vert sur f ensemble. 

En conclusion, T évêque b 
exprimé le souhait que réprouve 
actuelle ressentie par tous contri- 
bue à resserrer les liens entre 
les membres de la communauté 
chrétienne tout entière. 

A rentrée de la chapelle — Il 
importa de te préciser — dos 
copies de la lettre du cardinal 
Marty étalent è la disposition de 
chacun. Mais aussi des exem- 
plaires des File dépossédés. 
Voilé un livra . bien tancé, 6 
rendre laloux beaucoup d’au- 
teurs ou C éditeurs _ 

HENRI FESQUET, 


■ Le Monde » publie Sons les 

muttèro il ylf du dXBXBXtchB» 
lundi, tut supplément radio- télé- 
vision avec las programme* complets 
do la semaine. 
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Pierre Emmanuel m’a proposé de 
pour suivre chez lui mes recher- 
ches fondamentales. J’y ai fina- 
lement renoncé. Mais four ai 
accès aux archives et je conti- 
nuerai à explorer, pour mon pro- 
pre compte, les rapports de 
P Image, de la parole et du soit. 
Et puis, fai envie décrire de la 
pkQosopTvie, et un roman. » 

Pierre Schaeffer a déjà, repris 
la abîme. Le titre de son pro- 
chain ouvrage ? L'Esprit de 
contradiction. 


RELIGION 


• CHAINE ï : TF 1 

18 h. 15 Le fil das joua. 

18 h- 40 Pour les petits: Chapi Chape. 

18 h. 50 Pour les jeunes ; Les aventuras de 

Hucklaberrv Firni. 

19 h. 15 Les Shadoks. 

19 h. 40 Une minute pour les femmes. 

19 h. 45 Feuilleton : Chérî-BîbL 

20 h. 35 Au théâtre ce soir : » Pluie ». de 5. Mau- 

gham. Mise en scène RL Clermont. Réal 
G. Folgoas. Avec Amarande, P.-E. Oel- 
ber. A. Merry. 

Dans l’atmoBpMre gluante de» Ofis Bu 
Pacifique, les passagers d’un paquebot sont 
ut la en quarantaine Dana le nombre, un 
pasteur rigide et une ancienne Wie de foie 
sont pousses l’un vers l’autre, le premier 
par l'obsession du ehâttmeni, la seconde par 
l'espoir de la rédemption. 

22 h. 5 Moment musical : Le trio de Belgrade. 

• CHAINE il (Couleur) ; A 2 

18 h. 30 Le palmarès des nwfaTtt», 

18 h. 40 Le livre du jour. 

18 h. 55 Jeu : Des chiffres ef des lettres. 

19 h. 45 Feuilleton : Une femme seule. 


REGUNE ANDR Y 
; a publié ses romans aux'; 
I PRESSES DE LA CITE 
! Uné femme seule v 

: ' i ÿ' Ea-feluré 

!. l^a. glissade^^W 

; v-'.r Le partagé 


20 h. 35 Télé-film : La païa noir (fin), de 
G.-£. Clancier. Adapt F Vemy RéaL 
S. Moati. Avec B. Le Saché, J. Francs. 

Car tue, en eompccaie de son pctii-tils. 
revient d la terme où elle a passé son 
enfance. A La N oa II les. 

22 h. 15 Le magasine du spectacle. 


9 CHAINE IH (Couleur): FR 3 

19 h. Pour les jeunes : I/île aux enfants. 

19 h. 40 Tribune libre : La crise- de l'Eglise 

avec M de Saint-Pierre. 

20 h. Emissions régionales. 

20 b. 35 Prestige du cinéma : » Un homme est 
mort -, de J. Deray (1972L Avec J.-L. 
Xriniigaaat. Ann-Margret, R. Scbreider. 

Titcvr occasionnel venu de France, un 
toBini es: traqué dans Los Angeles après 
asenr esCcuté son contrai Les vartations 
b-ü!entes d’un rédacteur f rougets qui veut 
lare aussi bien que les grands Américains. 


9 FRANCE-CULTURE 


30 IL (S.J. Orchestre nauonai de France « chœurs ue 
femmes de le radiodiHmion Direction J.-C. CasndMin. Avec 
le cencours de O- Marie:, oiano ; A.-M. Bianzat, soprano : 
• Ode â u musioue - (CnaDricr), • Conccrîo pour la main 
gauene » (Ravel), • K Sacre du printemps » (Stravinski) : 
21 h. 30. Indrcaf» (mur, par C. Duponi : n il. Black end 
Mue, par L_ Maison ; 22 IL 4S, Me- livres pretûrfrs. avec 
M* Rhelms : 23 n. 15. LlPre^orcours, ntaitol au Thearru «Sa 
(a GaltC-Monmamasse. 


• FRANCE-MUSIQUE 


30 II 30 (SJ. En direct de Munich. Chœur et oremstro 
symphonique de la raaicoifiusion oavarotse. Direct. G. Pataixr : 
■ Geneviève ». osera en auatre ados iSchumann) Actes l et II. 
avec R. Ha», l. Pofp. n iVinnier. R Hermann. A Woeemann, 
A. MattL N. Hlltebrsnd. J.-W wilsing ; 21 h. 45, Entracte ; 
32 II 5, ■ Geneviève », Brin III et IV> 23 h. (S.). Reprises 
symphoniques (A. Tansman. P. Wlssmer). 


MARDI 4 FEVRIER 


• CHAINE 1 : TF 1 

18 h. 15 Le fil des jours. 

18 fa. 40 Pour les petits : Chapi Ghapo. 

18 h. 50 Pour les jeunes ; Les aventures de 

Huckleberry Fxnn. 

19 h. 15 Les Shadoks. 

19 b. 40 Une minute ponr les femmes. 

19 h. 45 Feuilleton : Cnéri-BibjL 

20 fa. 35 Les animaux du monde, de F. de la 

Grange, Les animaux an péril : l'Asie. 

21 h. Jeu : Le blanc et le noir, prod. P. Sab- 

bagh. 

21 b. 45 Emission littéraire : Best Sellez, prod. 
J. Ferniot et Ch. Collange. réaL B. San- 
sîa. 

A propos des derniers pris Goncourt et 
Interallié, un report 09 c dans différentes 
librairies. Le goût des encyclopédies : 
Quld et Comodo. Lazare d’André Malraux. 

9 CHAINE H (Couleur): A 2 

18 h. 30 Le palmarès des enfants. 

IS h. 40 Le livra du jour. 

18 h. 55 Jeu : Des chiffres et des lettres. 

19 h. 45 Feuilleton * Une femme seule. 

20 h. 35 Les dossiers de l'écran. d’A. Jammot : 

• Un lion en hiver », d’A. Harvey (1968), 
avec P. OTToole et K Hepbura. 

fin IIB3. Henri II PUmtagenét. roi d'An- 
gleterre. désireux de régler sa succession, 
convoque à Chtntm ses trois nia et sa femme, 
Eléonore d’Aquitaine, emprisonnée sur ion 
ordre députa dix ans Les vieux époux s’af- 
frontent Eléonore tente de dresser ses fils 
contre leur père 

Adaptation très théâtrale d’une pièce de 
théâtre, intéressant seulement pour la per- 
formance de Katherine Heptnim et Peter 
OToole. 

Débat : » La trône de France et le trâue 
d'Angleterre, une histoire de famille. » 
Avec la participai ton de M Lutx nut, 

maître de conférences à la Sorbonne ; de 
Mme Pernoud, historienne ; de Mme Foreuülc, 


professeur d l’universtté de Caen ; de 
Ht. Urrÿ. professeur d'Mstotre A Oxford; de 
Mme Olenka de Veer. 


9 CHAINE III (Couleur): FR 3 

19 h. Pour les jeunes : LHe aux enfants. 

19 h. 40 Tribune libre : L'Eglise orthodoxe. 

20 h. Connaisance : La vie sauvage. d’Yvan 

Tors (troisième partiel. 

L’oure. 

20 h. 35 Feuilleton : - r Enéide » v d’après Virgile, 

RéaL Franco RossL Avec G. Brogi, 
O. Karlatos. 

Après avoir vu le pays gouverné par 
.icestre. Enée affronte lu plus terrible des 
aventures : la dewenfo aux enfers, la visite 
du monde des morts. 

21 h. 30 Portrait : Prix Nobel — René Cassin. — 

de J.-N. Roy. 

Cette émission, qui fatt partie d’une série 
sur lej pmx Nobel français, est une sorte de 
fresque des événements nationaux et inter- 
nationaux qui ont eu lieu depuis I960, 
brossée par René Cassin, prix Nobel de la 
peut. 


FRANCE-CULTURE 


2D n.. Dialogue*, no R Plikaudin : « Le science écono- 
mique lace a la crise », avec J. Attali et A. Cafta ; 
21 II 20, Atelier eî création radiophonique : < Chryso- 
thémls », du ooéta grec Yannls Rltsos ; 23 h. 2Q, Courant 
altematït. 


9 FRANCE-MUSIQUE 


30 h. 30 ‘5.1. Festival de musique de chambre de 

Paris : concert a l-égll&a des BUIettes, par la Quatuor 

Instrumentai 9e Péris • Canzom en m me leur et en soi » 
(FrescobaldD. • Sonate en trio pour tlOie. violoncelle et 

basse continue » iLonij, ■ Sonate opus 13 no 13 en la 
ma leur . (Dali- Aoacoj. Trois . Scnera musical! • (Monte- 
verdi). • Sonate oour violoncelle el clavecin • (Boccherlnl). 
« Sonate De Caméra la Folia • i Vivaldi J i 22 II (S.), 

Musique française ; H h. « (S.i, Concours imemotlonal 
do guitare ; 33 h., Douue audition ; 24 h. (S.), ta musique 
et ses classiques; i n. 3C 15.) Noriurnales. 


Un protocole franco-libanais sur la télévision a été signé 


Beyrouth. — Aux termes d’un 
protocole d’accord signé avec le 
gouvernement français, le Liban 
a reconduit le contrat d'exploi- 
tation de la Compagnie libanaise 
de télévision (CJ*T.) pour une 
durée de neuf ans. SI le texte 
intégral de la convention n'a pas 
encore été rendu public, on en 
connaît la teneur, qui, comme 
nous Ta précisé Kl Paul Tannous, 
directeur général de la CJLT n 
u garantit au gouvernement liba- 
nais tous le s droite relevant de 
la souveraineté nationale et offre 
en même temps à la SOFIRAD 
(qui détient La majorité des 
actions] les conditions d’une 
bonne gestion, basée sur la renta- 
bilité, ei que justifie une politique 
de culture libano- française ». 


TRIBUNES ET DÉBATS 


• LUNDI 3 FEVRIER : 

— M. Mario Soares. ministre 
des affaires étrangères du Por- 
tugal, est interviewé par K erre 
Desgranpes sur Europe I à 
13 h. 20. 

— a La crise de r Eglise s vue 
par M. Michel de Saint-Pierre et 
le Père Martin, est le sujet de 
la tribune libre de FR 3 à 19 h. 40. 

• MARDI 4 FEVRIER : 

— a L’Eglise orthodoxe s est le 

sujet de la tribune libre de PRS . 
à 19 b- 40. ! 

— mm, Jacques Attali, conseil- 
le- économique du parti socialiste, 
et Alain Cotta, professeur â l’uni- ! 
verslté Paris - Dauphine, dialo- 
guent & propos de « la science : 
économique face à la crise» sur 
France-Culture à 20 heures. 1 


De notre correspondant 

Contrairement & ce qui avait 
été souhaité au départ par la 
délégation française, conduite par 
M Georges Gorse. la nouvelle 
conventicc ne confère pas A la 
CLT. un monopole pour les 
émissio n s de télévision : le gou- 
vernement libanais se réserve, en 
effet, le droit d'accorder des auto- 
risations similaires «ô tout tiers 
quf offrirait les mêmes garanties ». 
En revanche, la Compagnie liba- 
naise de télévision ne pourra pas 
se désister de tout ou partie de 
ses droits sans accord préalable 
du gouvernement libanais. Celui- 
ci bénéficiera en outre d'un droit 
de préemption, pour le cas où la 
SOFIRAD, dont le P.-D.G. est 
M. Denis Baudouin, déciderait de 
renoncer & la totalité ou A une 
partie de ses actions, n s'engage 
à prendre les dispositions qu'il 
juge nécessaires pour assurer la 
couverture optimale et entière du 
territoire. Les émetteurs existants 
deviennent la propriété du pays- 
hôte. qui les louera à la CJL.T. 
& un prix correspondant & l’amor- 
tissement des Investissements. Le 
môme calcul sera retenu par rap- 
port aux nouveaux émetteurs, dont 
tes antennes ne pourront pas être 
utilisées par une autre société, du 
moins pendant les heures allouées 
à la CX.T. 

De son côté, la compagnie s’en- 
gage A verser à l’Etat libanais 
une redevance de 6,5 *» aux les 
recettes de la publicité, après 
déduction de la commission du 
régisseur et & la condition que la 
durée des annonces publicitaires 
n’excéde pas neuf minutes par 
heure d'émission. 

Le «Journal télévisé a, d'une 


durée maximum de trente mi- 
nutes, sauf pour les circonstances 
exceptionnelles, et toutes les émis- 
sions politiques sont contrôlées 
par l’Etat et leur diffusion est 
assurée gratuitement. La CJUT. 
bénéficiera enfin de la part des 
organismes français Issu de 
l'O.FLT F. d'une coopération d’un 
niveau égal A celui qui lui est 
actuellement fourni sur les diffé- 
rents plans : programmes, aide 
technique et formation du per- 
sonnel. 

« A travers la CJLT * nous a 
déclaré par ailleurs M. Tannous, 
nous envisageons une ouverture 
e ur le monde arabe sur la base 
d'un échange de programmes et 
d’informations, et grâce d une 
partietpazion assidue aux études 
qui seront élaborées quant à 
l’avenn de la télévision dans la 
région. » A cet effet, la CJ*T. pré- 
voit de réunir tous les directeurs 
de la télévision dans les pays 
arabes & un séminaire de réflexion 
qui doit se tenir dans le courant 
d’octobre 1975. 

Le nouvel accord a déjà suscité 
une réaction de M. Michel Eddé, 
ancien ministre de l'information 
libanais et promoteur d'une ré- 
forme de l’audïo-vtsuel au Liban. 
VL Eddé a réclamé l’unification 
des statuts administratifs et fi- 
nanciers des deux chaînes de télé- 
vision qui opèrent en ce moment 
au Liban. Il s'est élevé en outre 
contre le fait que la seconde com- 
pagnie, Télé-Orient, qui est anglo- 
phone, soit exemptée des 6,5% 
prélevés é titre de redevance sur 
la publicité pour être versés à 
l’Etat, taxe à laquelle est désor- 
mais soumise la société rivale. 

ÉDOUARD SAAB. 
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CARNET 


_ — Dente et Béatrice Kohler 
aont heureux d'annoncer la nala- 
aance de 

liwnim 

Je 27 Janvier. 

13 Brechln Place. 

Londres SW T. 


Fiançailles 


. — M. Ht Mme Xavier Pacte,, 

M- et Mme Jean Gérard, 
sont heureux d'annoncer les -fian- 
sainea da leurs enfanta 

Anne-Laurence et Christian. 

« La Terrasse ». 

84, avenue du Genôral-Lederc. 

. W Le Pecq - St-Qermn ln-on-Laye. 
13. avenue de Neuflly, 

92 NeuUly-sux-SBlne. 

Décès 

— Le professeur Henri BartütT" 
membre de l’Académie nationale 
de médecine. 

Et Mme Baruk, 

Le colonel Sorano. 
ancien «lève de l'Ecole' polytech- 
nique. 

Et Bule Mteh éln Sorauo. 

Et. la famine 

ont ia douleur de faire part dn décès I 
dn 

docteur Jacques Ban ane, 
officier de la Légion d'honneur, 
directeur honoraire 
de l’hôpital psychiatrique 

de Main o-ot-Lo Ira. 
leur père, beau-père, grand-père, 
survenu & A n g a ra. dans sa cent trol- 1 
Blême année. le vendredi soir 24 Jan- 
vier 1976. 

5. quai de la République, 

94410 Saint-Maurice. 

— Mme Frédéric Bizot-Eapiard, 
Sœur Marie de la Croix Bteot- 
Esplard, dninlnliwlwi, 

Le capitaine de vaisseau CE R.) 
et Mm e Martial Bteot-Eeplard et I 

le Un BTrfanta, 

Mlle Christiane Btaot-Esplard. 

Le commandant (ER) et Mme [ 
Jean Blxot-Eaplard et Jeun enfants. 
Les familles Péllssonnler et Bru- 
lard. 

ont la grande tristesse de faire part I 
du décès de 

M- Georges B1ZOT-BSPIAKD, 
docteur en droit, 
croix de guerre 1939-1940, 
rappelé à Dieu le 31 Janvier, A l’Age I 
de cinquante-huit ans. 

La cérémonie religieuse aura lieu i 
le mercredi S février, A 8 h. 30, en j 
l'église Saint-Léon (1, place du Car- 
dinal- Amette. Paris-15*). 

L'inhumation aura Ueu le même I 
Jour A 16 heures, A Uemate (Côte- 
d'Or). 

H n'y aura ni fleura ni ooorannea. j 
Cet avis tient Ueu da faire-part. 

40. avenue Charieo-Floquet, 

Paris (7°). 

— On nous prie de ralra part du I 
décès accidentel de 

M. Chartes CAKMXCHAEL, 
survenu la 1 » février, dans 
soixante-neuvième année. 

De la part de 
Ses frères et sœurs, 

Mme Robert Cannlchael. 

M. et Mme Georges Bonneville, 

Mme Henri Vondeventer, 

Mme William Cannlchael, 

M. et Mme Mlrko MlRolaaek. 

M et Mme Henri Schloaalng, 

Ses neveux et nièces. 

Ses petits-neveux et petites- nièces. 

Et de ses nombreux amis. 

La cérémonie religieuse aura Ueu le 
mardi 4 février. A 14 h. 30. en l'église 
réformée d 'A mi e ns. 24 . me Jean- j 
Catalan, et sera suivie de l’inhuma- | 
tlon. A 15 h. 46. A AlUy-euo-Sammq. i 
Rue de Baveuse, 

80470 Ainy-eur-Somme. 

— M- et MW» Georges- Emmanuel 
Clanoter. 

M. et Mmo Jacques Le Blhan- 1 
Clancler, 

M. et Mme Sylvestre Clancler, 

Et - Juliette Clancler, 
ont la douleur de faire part du 
décèa de 

Mme Pierre CLANCIKR, 
leur mère et grand-mère, survenu A | 
Limogea le 22 Janvier 1976. 

Lee obsèques ont eu lieu dans I 
l’Intimité. 

Cet avis tient Ueu de faire-part. 

25, rue de Lubeck. 

79118 Perte. 

8. hameau Béranger, 

76010 Farte. 


H omo -CCI I — Mme Marcel Garni er-Claudon. 

Le colonel et Mme M ichel Garnier, 
lente entente et petits -enfante. 

Le docteur et M m» Jean-Paul 1 
Garnier et leurs enfants, 
ont la douleur de faire part du décès 
dn - 

docteur 

Marcel G Arntek-CLAUd ON, 
médecin-colonel en retraite, 
commandeur de la Légion d’honneur, 
croix de guerre 1914-1918. 
rappelé A Dieu le 28 Janvier 1971.1 
muni des sacrements de l’SglteQ. 
dans sa quatre - vingt - douzième 
année. 

Conformément A ses volontés. Ira 
obsèques ont été célébrées dans 
1 Intimité, en l'église Saint- Philippe 
dn Boule. 

2, avenue Hoche. 

Farte (8*). 

124. -boulevard Perdre, 

Parte flT"). 

1, s ente du Moulin, 

76310 Sainte-Adresse. 

— Nous apprenons le décés de 
M. Jean DB QOOEON DE COXPKL, 
maire de Couznon (Morbihan), 
ancien sénateur. 

IM. Jean de Gouyon ds Colpef était né I 
le 13 tenvfer 1900 A Coumon. Propriétalre- 
exploltnnJ, président de ta Centrale coqpé- , 
ratfve agricole bretonne, D avait siégé 
M conseil général du Morbihan de 1945 I 
è I«1 et au sénat de 1948 a 1992. II était 
Inscrit ou groupe des Indépendante.] 

— Nous apprenons la mort d* 

Henry GRANGE, 
auteur dramatique et comédien. 

H était Agé de cinquante-quatre 
ans. 

[C’est avec André Mafteux, mort F! y a 
trois uns, qu’Hanry Gransé a connu son ] 
plus grand succès, è la télévision, en 
réalisant , tes adaptations dramatiques 
pondères dés « Cinq dernières minutas », 
dont l'originalité était d'insérer une 
Intrigue romanesque dans un arrière-plan | 
sociologique étudié minutieusement. On 
lui doit également les scénarios de | 

« l'Homme du Picardie », « Français 
Gaillard ou- la vie des antres », « La 
TUIle A loups », « la Ligne de démar- 
cation », et dernièrement ■ la Mort d'un I 
guide », diffusée te samedi 4 janvier sur , 
la Première chaîne.] 

— Mme Roger Graviers, sou épouse, 
Jean-Glande. Dominique. Pascal, 
ses enfants et petit- fila. 

Les familles caaonuva. Fïttante, 
Boulé. Mlr, Leonattl. Blondlnl, 
Aliottl-BartolL 

ont la douleur de faire part du 

décés de 

M- Roger GRAVIERS, 
chef du personnel 

des Brasseries et Glacières d'Algérie, 
chevalier de la Légion d'honneur, 
survenu la 23 Janvier 197S dnna sa 
soixante-quatrième année A son , 
domicile. 

4, chemin Bookandoura, 

El-Blar (Alger). 

L’Inhumation aura lien à Clama- 
nacce (Corse). 

Alger. Ajaccio, Clamanaoce. 


— M. AntnlTiA stlffa, 

M.. l'abbé Jean-Marie StUXfc, 

Las familles Loranri. 

Roanne et A Lyon. 

Tous les parents et aillés, 
ont la douteur de faire part du 
décès de leur Me re grettée 
Mae Antoine STDPTA. 
née Maud Lorenzi, 
leur épouse, mère, tante, parante et 
alliée, survenu le 29 Janvier 1975. 
munie «f«*r sacrements de l’Eglise. 

Mme Antoine Stlffa. directrice 
honoraire d’école, avait dirigé te 
maternelle pilote Germaine-Ccty de 
Menton. 

« Jéeua a dit : « Je suia 
* la résurrection et 1a vie. 
s Celui qui croit en mol. 
» même s'il meurt, vivra. » 


— - Mme Suzanne Woxrns, 

M. Roger Stéphane, 

Ses enfants, 

Mme Simone Jean Wonns, 

Sa bru. 

Et les enfanta, petits-enfante et 


font part du décés de 

Mme Marcelle WORMS, 
survenu le 21 Janvier 1975, dans sa 
quatre-vingt-neuvième année. 

Elle a légué son carpe A te science. 
La famille ne reçoit pas. 

■■ Kenewfemenfs 


— Mme wiBhiM BÔonl-Dnval. 

1 Impossibilité de répondre person- 
nellement A tous las «nii qui lui 
ont manifesté leur sympathie an 
moment de la mort de son mari, les 
pria de trouver Ici ses remerciements 
émue. 

Anniversaires 


— Le 4 février, quatrième anniver- 
saire de te disparition tragique de 
Paul BOUBIKOU, 

une pensée est demandée A ceux qui 
l’ont connu et aimé. 


Avis de messe 


— One messe sera célébrée le 
6 février, A 12 heures. A Notre-Dame 
de Parla, A la mémoire de 

Mary-Loutae MILLON-CHRIST, 
rappelée A Dieu le 27 Janvier. 

De la part dTvan Christ, son rne 


« Bitter Lemon » ? 
Alors Bitter Lemon» 
de SCHWEFPES. 


ARTS ET SPECTACLES 


Théâtre 

Pfanchon ch ex Go/dfinger 


( Suite de là première page. ) 

Derrière ta montagne de bi- 
joux bleus passent deux rails de 
chemin de - fer, étincelants : cm 
dirait des pièces d'argenterie asti- 
quées en maison bourgeoise. 

Une musique enchanteresse 
s'élève. Tris loin, derrière des 
tulles dont la transparence laiteuse 
émet un halo poétique, apparaît 
un groupe d'estivants aristocrates 
de la gronde et vieille Russie. 
Ombrelles, capelines, landaus, pa- 
namas. C'est une aquarelle ca- 
maïeu délicate,. dans (es tons sable. 
La facturé de ce tableau vivant 
rappelle nos peintres pompiers et 
certaines séquences sucre candi 
des films d'Ella Kazan. 

Le mirage s'évanouit, et au pre- 
mier plan se découpe un homme en 
veston noir, recroquevillé près d'un 
lit d'enfant, — son lit lorsqu'il 
était enfant. 

Dès ces premières secondes, 
comme plus tard lorsque par 
exempte un train révolutionnaire, 
bien Epmal, grandeur nature, avec 
drapeaux rouges et mitrailleuse, 
roulera sur les rails d'argenterie 
fine qui lui donneront une note 
amusante, ou lorsque descendra 
du de! un salon de maison dose 
proprette où l'homme en veston 
noir se fera taquiner le plexus par 
les talons aiguille des dames, ou 
lorsque d'étranges cagoulards gré- 
goriens en bure blanche fouetteront 
un petit jeune homme, — oui. 
tout au long de la soirée, Planchon 
traitera l'espace dont (I dispose 
comme un éventaire fastueux, par- 
ticipant à la fois des vitrines de 
Noël, du musée Grévin, et des ba- 
raques de foire, mats bien plus 
rupin et, surtout, très américanisé. 
Le dimat fondamental est celui de 
Las Vegas, de < Goldfmger », et 
des galeries ultra-snob qui exposent 


— On nous prie d’annoncer le | 
décèa de 

KL Robert COCHET, 
survenu chez ses enfants le 
l" février, dans sa quatre- vingt- 
cinquième année. 

La cérémonie religieuse aura lieu 
le mardi 4 février, en l'église Saint- 
Jacques de Montrouge, A 10 h. 30, 
suivie de l’inhumation au cimetière 
parisien de Bagneux. 

De la part de 
Mme Robert Cochet, son épouse, , 
M. et Mme André Mazoyer, 
enfants. 

Ses petits-enfante, 

Ses arrière- petlte-nia. 

Et de toute 1a famille. 

245, rue de Vauglrard, 

Parte-15*. 

— Mme Léon Poincaré, 

Mme Jean Dauro. 

Mme Paul Daum. 

Mme Henri Daum, 

M. et Mme Pierre Fralssart, 

M. et Mme François Poincaré, 

M. et Mme Jean Poincaré, 

M. et Mme Alain Poincaré, 

Mme André Lancrenon, 

M- et Mme Maurice Nicolas, 

M. et Mme Jacques Lecarme, 

M- et Mme Jacques Daum, 

M. et Mme Nofl Daum. 

M. et Mme Maurice Lescanne, 

Mme. Yves seigneur, 

M. et Mme Simon Lauraa, 

M. et Mme Xavier Qrtsou. 

Mtie Florence Daum. 

M. et Mme p. Ch am potier de RIbes, | 
M. et Mme Etienne Daum. 

M. et Mme Joseph Lyonnet. 

M. et Mme Laurent Daum, 

Mlle Georgette Kappler. 
ont la douleur da faire part de la | 
mort de 

Mme LÉON DAUM, 
oée Jeanne Poincaré, 
rappelée à Dieu le 1 * février. A l'Age | 
de quatre-vingt-sept ans. 

La messe d'enterrement sera célé- 
brée le mercredi S février, à 8 h. 30. 
en régîtes salnt-Jacques-du-Haut- 
Pss. 

L inhumation aura lieu A Nancy | 
le même Jour, 
fi. rue Auguste-Comte. 

Parte (5«). 

— On nous prie d'annoncer le : 
décès du 

colonel André DUHOT, 
commandeur ds la Légion d’honneur, 
survenu dans sa quatre-vingt-unième 
année, 1e 29 Janvier, A Mont-do- 1 
Marsan. 

Ses obsèques ont été célébrées dans 
l'Intimité. 

De la part de 
M. J. Axtaad-Macarl et Mme. née | 

Durot, 

Et de leurs enfanta. Ann e- Mari e. ; 
Charles et Alain, 

Ses enfants et petits-enfant», 

*imd que de ses parents et aillés. 1 


— On noua prie d'annoncer la 
mort de 

Mme veuve Gaston JAT7BBRT, 
née Carmen Gaillard, 
propriétaire des éditions Carmen 
Gaillard, pieusement décédée le 
30 Janvier A Farte, A l'Age de 
soixante-dix ans. 

Ses obeèques auront lieu le mardi 
4 février A 10 h. 30. en l'église Saint- 
Engène-Sainte-Céclle (rue Salnte- 
Cédle. Paris- 9»), où l'on se réunira. 
Priez pour allé. 

L'Inhumation aura Ueu au cime- 
tière de Bagneux- Parisien. 

— La direction et l’ensemble du 
personnel de la société Belco Balsa 
France ont le très grand regret 
d’annoncer te décès, la 29 Janvier 
1973, de leur president fondateur et 
préaident d’honneur 

M. Henri KOHN, 
médaille militaire, 
croix de guerre 1914-1918, 

6L rue La Fontaine. 

75 018 Parte. 

— M- et Mmo Jean, Lambert. 

Leurs enfants et petits-enfants, 
ont la tristesse de faire part du 
décès de 

Mme Gaston LAMBERT, 
née Germaine Lehmana, 

Les obsèques ont eu Ueu dans la I 
plus stricte Intimité. 

— M. André Leblond et ses 

wifnnt» , 

Mme Françoise 
et ses enfanta, 

M. et Mme François Besset et leurs | 

anfnnt.n 

M. Jacques Leblond et toute la I 
famille, 

ont la douleur de faire part du j 
décès de 

Mme François LEBLOND, 
née Madeleine G roche n, 
survenu le 31 Janvier 1976, en son I 
domicile. 20. avenue Mozart, Parls-18». | 
La cérémonie religieuse aura Ueu 
le mercredi 5 février 1975, eu l’égltee 
Notre-Dame de l’Assomption, 88, rue 1 
de l’Assomptlcru, Parte-16«. où l’on se | 
réunira è 13 b. 45. 

L’Inhumation ae fera au cimetière 
du Père-Lachaise, dans le caveau de 
famille. 

Cet aria tient lieu de faire- part. 

— Mïne Roland Leclalr, 

Ses enfants et petits-enfants, 
ont la douleur de foire mut du I 
décès de 

M. Roland LECLAHZ, 

Ingénieur arts et métiers, 
chef de bataillon honoraire. 

Juge de paix honoraire, 
survenu le 27 Janvier 1975 A l’Age de 
soixante-treize ans. 

Les obsèques ont eu Ueu A 
Thouarcé (49). le 29 Janvier. 


UNESCO 


Après la visite de M. iïPBow en Chine 


les damiers gadgets des arttetes.de 
Manhattan. 

Cet étalage miroitant, améri- 
cain, luxueux, irréel, ce c funeral- 
parlor » trois étoiles, ae bazar- 
fantaisie tris « beau » et foncière- 
ment extérieur, confirme chez Ro- 
ger Planchon une tendance au 
grand spectacle. - C'est un peu 
l'équivalent du a film géant » 
américain d'fl y a une quinzaine 
d'années. Cela change du tout au 
tout le caractère de l'acte théâtral. 
Nous ne sommes plus dans la fa- 
mille, dans l'esprit, de Meyerhold, 
ou de Copeau, ou d'autres. Nous 
sommes dans, l'héritage de Gyar- 
mathy, l'homme d'ailleurs pas du 
tout privé de talent qui réalise 
depuis des décennies les mises en 
scène des Folies-Bergère. Peut- 
être l'attitude de Planchon 
marque-t-elle une évolution du 
théâtre. Elle est amère à avaler. 

Amère, non pas tant à cause de 
l'insolence de cet étalage que 
parce que, comme dans le « film 
géant » américain, la surabondance 
de la 8 montre » tue le phénomène 
dramatique. Le théâtre devient un 
os en or, sans moelle ou presque. 

Si envahissant est le chichi mé- 
galomane de Planchon que l'an est, 
dans son fauteuil, mal situé pour 
l'atteindre, ce reste da moelle. 

Que semble-t-il être, du moins? 
On dirait que Planchon s'est cram- 
ponné, comme à une planche de 
salut, au titre de l'un des der- 
niers livres d'Arthur Adamov : 
c l'Homme et l'Enfant ». 

De Balcon à Hambourg 

Dans ce livre, M est vrai, Ada- 
mov fait précéder un « Journal » 
des années 1965-1967, années où 
il fut plus persécuté que jusque- 
là par la maladie et la dépression, 
d'un ensemble de « Souvenirs » où 
figurent d'abord des rappels de son 
enfance. 

Mais dans ces notes libres, cur- 
sives, qui vont de l'enfant à 
l'homme, H n'y a rien dé systéma- 
tique. Et lorsque Adamov prend 
soin d'indiquer un lien entre son 
enfance et son âge d'homme, par 
exempte lorsqu'il établit une cor- 
respondance entre un chat qu'ri a 


Pékin va accroître progressivement! KSTÆtï'pfti 1 
sa participation 

aux activités de l’organisation 


De notre correspondant 


Leblcmd-Guéroult 


Pékin. — La Chine peut-elle 
occuper dans la communauté in- 
ternationale de la science et de la 
culture une position égale à celle 
qu'elle détient dans le domaine 
politique et diplomatique ? Le 
peut-elle, et d’ailleurs le veut-elle ? 
A ces questions la visite qu’a 
faite & Pékin le directeur général 
de rUNESCO, M. Amadou Mahtar 
M’Bow, a apporté quelques élé- 
ments de réponse. M. M’Bow a 
rencontré plusieurs des respon- 
sables de l'éducation et de la 
culture, le ministre de l’éducation 


cipé aux deux conférences géné- 
rales de 1972 et 1974 et a nommé 
son représentant au comité exé- 
cutif. M. Chang Wei, un vice- 
président de l’université Tedngbua, 
diplômé k Bodin et spécialiste en 
génie dvfl. Mais, A la différence 
d’autres Etais, la Chine n'a pas 
constitué de commission natio- 
nale pour 1TJNE8CO. La réorga- 
nisation administrative en cours 
ces dernières années a contribué 
& y limiter son rôle. 

Depuis la formation d'un nou- 
veau gouvern ement, il y a dis 


ping et le chef du gouvernement dLriS^Ch^, 

Jtmg-hfdn. Agé d’une cinquantaine 
d’années, le nouveau ministre est 
un ancien présidait de rtmiver- j 
sité. du Chekteng. 

Renégocier les conventions 

Des entretiens de M. M’Bow, Ü 
ressort que la Chine va accroître 
sa participation aux activités de 
l 'UNESCO, mjUff d’une manière 
progressive et sélective. Les diri- 
geants communistes ont long- 
temps fait savoir qu’ils ne goû- 
taient guère ces organisations 
internationales où les Grands ont 
longtemps agi en maîtres. Ils 
n’éprouvaient que méfiance k 


M. Chou En-lai. 

L’objet dn voyage du nouveau 
directeur général de 1 UNESCO 
était de préciser les relations que 
la Chine entend nouer avec l'or- 
ganisation internationale. Le gou- 
vernement chinois avait tenu à 
manifester son intérêt et son sou- 
tien de principe et, quelques 
heures seulement après l'élection 
de M. M’Bow, l'avait invité à 
Pékin. 33 restait cependant bien 
des points & préciser. 

En octobre 1971, la Chine popu- 
laire devint membre de ÎTINËSCO 
et la délégation de Taiwan perdit 
sa place. Depuis, Pékin a parti- 


do sé faire piétiner ou fouetter, 
ou cracher ou uriner dessus, par 
des filles du quartier des Haltes ou 
de Hambourg, ce rapport de dé- 
pendance n'est pas, y compris dans 
l'esprit d' Adamov,' primordial. Ce 
n'est pas ce rapport qui peut 
expliquer seul la conduite d'Ada- 
mov adulte ni éclairer ce qu'il a 
écrit. 

Or Roger Planchon, dans 
« A. A. Théâtres d'Arthur Ada- 
mov.», s'emploie à mettre en mou- 
vement sous tes yeux du public une 
grande pièce montée-automate qui 
réduit systématiquement, puérile- 
ment, la vie et l'œuvre d'Adomov 
à des réflexes pavloviens différés, 
provoqués par des accidents de 
l'enfance. 

# Le pire est que les souvenirs 
d'enfant &. question ne sont pas 
ceux d* Adamov. Us sont des épi- 
sodes que Roger Planchon « amé- 
liore » en picorant ici et là dans 
les écrits d'Adomov (et peut-être 
dans les propos oraux, nous ne 
savons pas). Planchon retaille et 
polit ces cailloux, les sertit comme 
de gros cabochons, les éclaire de 
ses lampes au magnésium dans sa 
vitrine de Park Avenue. 

A cette fin, Planchon est conduit 
à ré-écriro dans son style, en dia 
logues, des indications qu'Adamov 
avait données en passant, en 
prose, â la va-vite. Or les dia- 


logues de Planchon, Ici, 
gênants. Parce qu'ils sont mauvais 

Non pas seulement mal fidii 
gauches, aor alors Planchon pour 
roit avancer la phrase d'Adomov 
i La justification des rem 
modernes c'est qu'à la faveur 
la déchéance du langage l'f 
peut saisir le caractère précaire 
ambigu de tout langage et, par l 
même, tendre à s'en libérer. » 

Non, dans ses dialogues Plan 
chon ne tend pas à se libérer d 
langage, li s'y vautrerait plutôt, 
s'entoure de phrases comme di 
boas d'autruche, il use d'un styrç 
littéraire, avec des répétitions qi 
font émouvant, joli, et 
sons du moins que cette long 
chargée s'accorde à la lourdeur 
.spectacle, mais, avec Adamov, 
à voir, et, en soi, ce n'est vrai 
pas bien. 

Autre défaut de la pièce : el 
est présentée comme un va- 
vlent biographique entre 
Arthur et grand Arthur; on a 
sentiment que le monsieur en 
ton noir, interprété par Patri 
Chesnais, et nommé Henri, 
Adamov lui-même; mais Plancha 
insère là-dedans dés séquences 
Henri-Adamov semble être un 
ou un soldat hitlérien, ou un pi 
fesseur d'oxford, bref 1e spectateu 3 ; 9» 
est un peu perdu. Li ;• 

Au fond, on dirait que cettii h ‘ 
entreprise ne nous regarde pas .-j 
qu'il s'agit du paiement d'ut V 
arriéré privé. Arriéré qui se joueraT: * 
sur deux plans. / i:‘ 

Le premier : que s'est-H pas» 3, 
entre Pla.ichon et Adamov dan*'. ^ 
les années 60 et 70 ? Et même plu* . 
tôt, lorsque Planchon mettait er. •< 
scène « Poolo Poolî » à la conve- ■ 
nonce d’Adomov, ou c les Ames A' 
mortes » ^ Entre un auteur et un ' il 
metteur en scène, les choses ne' ij 
sont pas simples. Surtout entre urv^ ? 
Adamov et un Planchon, qui ne r J: 
sont pas des plats de nouilles. 

Le second : qu'y avait-H, dans;: ■ 
les « perversions » avouées d'Ada- . 
mov, qui trouvait un écho secret !' 
dans la nature apparemment plus| ‘(> 
« pépère * de Planchon ? C'est là ; 1 , 
surtout, dans une fascination peut- •> • 1 
être mal analysée par Planchon, r 
qu'a dû se Jouer le sort de t 
« A_A. Théâtres d'Arthur Ada- i 
mov », cet énorme gadget, cette [ 
psychanalyse' en images, désar- : 
mante de naïveté, qui s'installe J 
dans Adamov comme dans une : 
caverne d' Ali -Baba, alors qu'Ada- 
mov disait : « Le devoir de l'écrï- f 
vain est de sortir de lui-même. » i 
Peut-être était-il nécessaire à i 
Roger Planchon, depuis quelques 
années, de garder en attente, en 
secret, cette * Grande Parade Ada- 
mov » pour pouvoir réaliser les 
mises en scène que nous savons, 

« Par-dessus bord », « Tartuffe », 
pour ne citer que tes dernières. 
Peut-être ’j! aura-t-il été néces- 
saire de la monter, cette Parade, 
pour continuer à l'avenir son tra- 
vail si'Utïle aux publics et aux gens 
de théâtre de tant de pays. Oui, 
jl faHoït sûrement que cette page 
fût tournée, et sûrement dans le 
style où elle Ta été. Mauvais cri- 
tique, critique obtus, nous ne 
dirons donc pas c holà ! » ou 
« hélas I », comme un précédent 
malheureux, maïs « ouf ! ». 

MICHEL COURNOT. 
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— Mme Marcel Uasboo 
a te chagrin de taira part du décès 
de 

RL Marcel MASBOU, 
Inspecteur général honoraire 
de l’Instruction publique, 
ancien directeur 
de renseignement primaire 
de 1a Seine 

et de l'Ecole normale sapé fleura 
de l’enseignement technique, 
commandeur 
de la Légion d'honneur, 
survenu à son domicile, la 29 Janvier I 
1975. 

L'Inhumation a eu lieu dans le | 
caveau de famille. & Flgeac (Lot). 

129, boulevard Maaséna, 

Parte (13"). 

— M- et Mme Fh. Robert, leurs 
enfanta et petits -enfants, 

Mme J. Muller, 

M. et Mme R. Parent, 

M- et Mme P. Muller et leur fis, 1 
Et toute la famille, 
ont la douleur de faire part du 1 
décés. survenu dans sa quatre-vingt- : 

douzième année, de 

Mme Charles MULLER, 
née Thérèse Forot. 

La cérémonie religieuse et ITnhu- I 
motion au cimetière de Loyasse, à | 
Lyon, ont eu Ueu. le 31 Janvier, 
rinrm la stricte Intimité familiale. 

Le présent avia tient lieu de faire- I 
part. 

Langras - Parte - VUle-d’Avray - 1 
Brouillet. 


LES ITALIENS REMPORTENT 
LE CHAMPIONNAT MONDIAL 
DES BERMUDES 


Hamllton (Bermudes) (AJ?JP.). — 
En battant l’éqnlpe nord-américaine 
par 216 points & 189, l'équipe Ita- 
lienne de bridge a remporté, le 
mwimII le février, le I*l>»iiiplnnwat 
International qui m . déroulait i 
Hamllton, aux Bermudes. C'est la 
seizième année consécutive que 
l'Italie enlève ce titre. C'est grflee 
è un grand chelem que les Italiens 
ont réussi à remonter l'équipe amé- 
ricaine, qui avait 75 p oint» d’avance 
après la deuxième séance et 48 pointe 
après la première. 

L’équipe d’Amérique du Nord était 
composée de Bob Hammam - Bill 
Wolf, Paul Soloway - John Swanson 
et Eddie Sauter - Bill Eiseuberg- 
L 'équipe italienne comprenait Zue- 
C-halll - Pacchlnl, Benlto Gaxwszo - 
Giorgio Belladonna et VI to Plttala - 
Artaro Franco. 

La France, en battant l’Indonésie 
pu 231 pointe & 147, s’est adjugé 
la troisième place du championnat 
mondial. 


qui pendant vingt ans s'est accom- 
modé de leur mise & l’écart Mai* 
les temps changent. Le directeur 
de 1 UNESCO aujourd'hui est un 
Africain, et le tiers-monde fait 
en t en dre sa voix plus fort que 
Jamais à l’Assemblée générale de 
l’ONU. La Chine peut accepter 
un soutien plus direct des orga- 
nisations Internationales. 

Elle va financer 5,48 % du 
budget de l'DNESCO : elle ver- 
sera environ 4 250 000 dollars, et 
la même «mwrrw l'année pro- 
chaine. H est passible aussi qu’à 
l’avenir elle propose la nomina- 
tion de certains de ses ressor- 
tissante comme fonctionnaires de 
I UNESCO. Pour l’Instant la ques- 
tion est seulement à l’étude. 

La Chine populaire a dénoncé 
tes conventions signées avant 
SP ïklt !a délégation nationa- 
liste ; 1 UNESCO doit donc s’en- 
gager dans la délicate tâche de 
les renégocier. L’organisation 
cherche d’autre part à obtenir de 
1a République populaire une 
co ntri bution plus grande â ses 
activités. La culture chinoise reste 
une composante essentielle de la 
culture mondiale et le fait qu'on 
la soumette à présent au crible 
de _ la critique politique ne lui 
retire rien de son importance 
Que les musées soient des ins- 
truments de l'éducation populaire 
ne les prive pas de leur richesse. 

ALAIN BOUC. 


QUINTETTE - CAMBRONNE 
Périplt. : CARREFOUR (Pantin) 



Ça donne du cœur 
au ventre, on va 
en avoir besoin. 


STUDIO GIT LE CŒUR 

ree GH le cœur (6*) 
PAN. 8025) 
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Visuellement, 
c’est une splendeur . 

NOUVEL OBSERVATEUR 


ORCHESTRE 
DE PARIS 
CONCOURS 

Mardi 4 mon 1975 
PREMIER COR SOLO 

iMcriDtlona: 
Service an Personnel 

c %.»î 4 II *53 Parte Cedex 17 
Télôpta. : 758-27-35 - 758-ÏT^6 
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line éphémère «CiseRe» au théâtre de filaney 

'f *«'*.> tes nante; Ici, elle danse e/gSnde 
Sî-dEïï ÏS q ^ i „ i ° n ait PU ballerine et nous émeut par la 
lonstem P^ 't.ne pureté de son style. Un peu trop 
d ^,, P ^ «l? lérfVèreS „ Qussi ' “ r elle réaliste dans la scène de la folfT 

^ïïe ^f 4 H' qUe eS ^°° e k / une eJle ^ «U second ode. une WïHls 
matinée et d une soiree. Monter douloureuse et tendre dans la 

ÎÏL f romantique est grande tradition. Mois sa perfor- 

WTfl entrepose hasardeuse. Nancy monce n'est rendue possible que 
en fit lexpenenoe l hiver dernier grâce à son partenaire, Adan 

™^râ n A 8 ^Ÿ 8 - Ludens - S'il dtoncerte d'atoîd 

„ • Aujourd'hui, I influence de avec son minois chiffonné, ce jeune 
Rosette Hightower qui, durant un Danois enthousiasme bientôt par 
an réorgamsa la danse au Grand- son élégance et son moelleux, te 
Théâtre, les contacts permanents beauté de ses sauts, la précision 
ave c s on studio-école de Cannes, de ses tours, ses « portés » spec- 
I entrainement intensif pratiqué par taculai res, et une sensibilité toute 
Tu ma ,^ re , bo ’ ,et oerilfomien frémissante. On pouvait craindre 
AJIan Howard, et les efforts du qu'un couple aussi prestigieux ne 
Jeune chorégraphe maison Gheorge paraisse décalé par rapport à l'en- 
Cociuleanu, commencent à donner semble du ballet; il s'intégre par- 
tle _. be 5? ux fruits, comme cette fortement à l'action que Ruxondra 
« biselie » pleine de fraîcheur et Racovitza — une reine des WHIis 
de poésie. ombrageuse et habitée — a réglée 

La scène de Nancy n'a pas les dans une chorégraphie originale 
vastes proportions du Palais Gar- t version du BofchoT), où tout est 


nier. Le décor dépouillé et fonction- 
nel de Michel Fersing a cepen- 
dant permis, au premier acte, 
l'épanouissement d'une fête prin- 
tanière, véritable partie de cam- 
pagne chez les petits hobereaux 
de Thuringe, avec une princesse 
Ba rh il de aux joues bien rondes, 
une mère de GïseHe ac carte et 
imposante, et un groupe de jeunes 
vendangeurs et de paysannes tout 
â la jaie de danser naturellement, 
tandis que l'Eurasien Benuba 
Bowakow campait un Hilarion 
spontané et bien peu conventionnel. 


parfaitement lisible pour le spec- 
tateur. 


En lever de rideau, Gheorge 
Cachdeanu a proposé un petit essai 
du studio de danse contemporaine 
qu'il anime. Cest une sorte de 
libération gestuelle sur une musi- 
que originale, mais un peu approxi- 
mative, où le chorégraphe casse 
fes lignes, rompt les rythmes et 
s'étourdit de mouvements comme 
un chien fou. Les danseurs le 
suivent avec confiance dans cette 


Le second acte, très lunaire, se "J 148 en P'éces de la technique 
situe sur une plage aérée, man- classique, mois on les sent encore 
gée por un vaste ciel où courent rc ™ es *f malhabiles à ce jeu, qui 
des nuages. Les élèves de l'école suPP 05 * “n® maîtrise musculaire 
Hightower de Cannes venus prô- et res ^ ratoir e totale. Voici l'amorce 
ter renfort au corps de ballet ne d un nouveau, encore brouil- 


sont pas de mécaniques rocket- 
girls formant la haie comme des 
soldats, mais les , véritables Wîllîs 
de la légende, qui participent 
.activement à l'action. Légères, 
impalpables, elles ont la pointe 
silencieuse, le port de bras sen- 
sible, et redonnent à l’arabesque 
son symbole d'immatérialité. 

Man; a Gielguld, du London Fes- 
tival Ballet, Interprète le râle de 
Glselle. . On la connaissait chez 
Maurice .Béjart comme me sorte 


Ion, que le public nancéîen reçoit 
avec curiosité et intérêt. 

On peut regretter qu'un pro- 
gramme d'une telle qualité, avec 
tout le travail qu'il suppose, dispa- 
raisse après deux représentations. 
Pourquoi n’est- il pas distribué â 
Metz ou à Reims? N'y a-t-il pas 
là l'amorce de ce Ballet de Lor- 
raine qui était si souhaité voici 
un ou deux ans, et dont on n'en- 
tend plus guère parler? 

MARCELLE MICHEL. 




Cinéma 

<1A CHAISE VIDE». 


Jeune femme grave et douce, Amie 
e rencontré Marc. Ile 88 «ont aimés. 
Un Iour. Mare est parti en mission 
(une mission mystérieuse, dange- 
reuse, quelque part en Afrique} sans 
savoir qu’Anne attendait un bébé. Ii 
n’eei Jamais revenu, et Anne vît seule 
maintenant avec le petit Samuel,, qui 
a trois ans. Une existence difficile, 
un peu triste, au «sur de laquelle 
le souvenir du disparu, occupe une 
grande place. 

. Dans cette première partie du film, 
le présent et le passé s’emmêlent 
La passé, c’est l’amour, de Mare. Le 
présent ce sont ces Journées qui 
toutes sa ressemblent La réveil 
matinal dans la. sale nuR parisienne. 
Samuel, qu'il faut conduire chez' sa 
gardienne. Le métro, l’autobus, la 
peur d’arriver an retard au bureau. 
Et, le soir, le même hflte én aèns 
inverse. La trêve des dimanches. Et 
les nuits blanches, lorsque Samuel 
a de la fièvre. 

Et puis, un Jour, quelque - chose 
change dans l'existence de la Jeune 
femme. Anne a rencontré Maxime, 
un musicien, doux et grave comme 
elle. Ils sortent ensemble. 
sanna de Maxime est un précieux 
réconfort pour Anne. Pourtant, quand 
Maxime lui demande de l'épouser 
elle refuse. JJ _est trop lût encore. 
Trop têt pour admettre la mort de 
Mare. Trop tôt ' pour accepter cet 
espoir d'une . vie. .nouvelle. Prés du 
nt où dort Samuel, la chaise de 
Mare restera vlde„ ' :r • . • u 

fU romantisim ni dldecdome. Sim- 
plement fa peintura d’une fidélité et 
d'un- amour, maternel. Comme dans 
Une infinie tantiraase, ce . beau film, 
qui nous Je- fit .découvrir, Pierre Jah 
tard procède par petites touches, 
par scènes cursives.. Tout est sug- 
géré, màrmurê, affirmé sans éclats 
de vobt Discrétion, sou# de vérité. 
Un peu de monotonie naît parfois de 
ce réalisme] minutieux. Mais Jamais 
jallaud ne tombé -dans la sensiblerie. 

II ne . veut oas qu'on Plaigne Anne, 

parée qûè celle-ci ne '«wt pas être 
-plainte. - ' 

Ce fllni mélancolique «5* un film 
optimiste. Annë n*est ni une révoh 


de Rem Jallaud 

tée,.ni une résignée : lucidement, 
elle a choisi pour être heureuse ta 
vole la plue étroite. Nous sommes 
tellement habituée au laxisme de nos 
sociétés « permissives * que son 
courage, sa dignité, son Intégrité 
morale noua déconcertent II existe 
donc encore des Jeunes femmes aussi 
exigeantes ? Oui, sans doute, et 
plus nombreuses qu'on ne Pimagine. 
Nous sommes reconnaissants & Pierre 
Jallaud dé nous le rappeler. 

La présence lumineuse de Martine 
Chevalier convient parfaitement au 
caractère de l'héroïne. Les deux 
hommes (Daniel Queneud. Maxime 
La Forestier} sont également très 
bien. 

JEAN DE BARONCELU. 

* Bonaparte. France - Elysée», 
Salnt-Las&re-P asqnler, les 14-Julllet. 


En bref 


Théâtre 


<Le Golem> 

Les spectateurs entrent dans 
le noir et s'installent sur la 
scène du Cyrano. Ils délimitent 
l'espace où, en compagnie d'un 
mannequin couvert d'un drap 
blanc, et d’une panière pleine 
de chiffons et de poupées, trois 
garçons sa rejoignent. Jouent & 
8e chuchoter des choses, à se 
raconter les énigmes effrayantes 
et séduisantes de la nuit, de la 
peur, de fa religion. Les troue 
d'ombre, la flamme des bougies 
favorisant le voyage. Nous 
sommes dans une sorta de rêve 
où toutes sortes de souvenirs 
viennent ère heurter aux émotions 
présentes, composant un dessin 
mouvant, dansent 
La spectacle s’appelle 
Ig Golem. Un titre comme un 
autre. Les trois comédiens 
(François Kahn, Bernard Mathys, 
Jean-Pierre Blachon) sont partis 
de cette histoire fantastique et 
mystique pour représenter les 
mystères du lien impalpable qui 
les unit Spectacle - rencontre, 
disent-ils. entre nous et les spec- 
tateurs. Ils ont suivi les stages 
de Grotowski, ne renient pas son 
Influence, et même la reven- 
diquera. Une chose est certaine : 
entre eux existe un accord, une 
cohésion qui, en aol-môme, est 
une histoire authentique émou- 
vante. et qui se projette avec 
force, même si le chemin privé 
qu'ils ont suivi, qu'ils tentent de 
faire suivre au public, se perd 
dans les broussailles de l'ésoté- 
risme et des symboles. — C. G. 

. ér Cyrano, 21 h. 


Musique pop 


« Messes-souvenirs » 
pour les Beatles 
Jimi Hendrix 
et Jim Morrison 

La génération pop' n'en finit 
pas de célébrer des ■ messes- 
souvenlra • & ses gloires des 
années 80, aux Beatles, i Jlmi 
Hendrix. à Jim Morrison. 

Les salles des Grands Augus- 
tine et de l'Action République 
affichent d'abord la célébration 
des Beatles avec la fantaisie 
délirante des deux films de 
Richard Lester ( Help et Quatre 
Garçons dans la vent), avec le 
sous-marln Jaune où la vie est 
facile, où tout est Ht, le ciel 
d'azur, la mer de verdure et la 
fanfare du sergent Peppere. avec 
le médiocre document de Mi- 
chaël Undsay {Let h ba) où la 
séparation prochaine se lit dans 
le climat où les Beatles enre- 
gistrent leur dernier disque en 
commun. D’autres films, des 
courte métrages américains Iné- 
dits Ici, ressuscitent ce qui reste 
pour une génération qui a vieilli 
du * bon vieux temps •. 

Jlmi Hendrix et Jim Morrison. 
morts, respectivement, en 1B70 
et en 1071, succéderont aux 
Beatles le 12 février dans deux 
films « In tnemoriam - : Feast 
o/ Irlande et Jim! p/sys Berke- 
ley. — C. F. 


. Lundi 3 février 
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(Tlu/ique 

LE CENTENAIRE DE MAX D’OLLONE 


. Pour son 1 204» concert, le Trip- 
tyque de Pierre d’Arquennes cété- 
- brait,' dans Vayréable sa Ue Rossini 
(mairie, du 9» arrondlssemeiit}. le 
centenaire de Max d’OUone, com- 
positeur un peu. oublié. Mais un 
iour on redécouvrira ces musiques 
d'une époque trop riche, celles d es 
; ScftntuL Ducasse, Berthet, Ladmi- 
' rouit. d OÏÏone et d’autres, comme 
on a retrouvé avec joie celles du 
siècle d’or baroque. 

... Tony Aubin fit revivre Vexcel- 
' lent musicien d* Arlequin et de lu 
Samaritaine au cours d’une cau- 
serie fine «t . pleine de cœur : 
« oiseau enchanté, Artel enchan- 
teur. B aimait ce qui est aisé, le 
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naturel comme Anatole France ; 
son art était tout d’expression, de 
franchise, de tendresse, d’équHl- 
bre et d’intelligence. H était adoré 
de tous, élèves et professeurs. » 

Ainsi nous est apparu Max 
d’OUone à travers ses œuvres, fort 
bien interprétées par Madeleine 
Richard, soprano à la voix fragile 
et poétique Dominique Boppenot, 
violoniste, Guy Bernard, violon- 
celliste , et surtout Patrice d'Olkme, 
son pettt-füs, attaché de presse 
d’une compagnie pétrolière et pia- 
niste à 2a sonorité frémissante, 
dîme excellente virtuosité. 

Cette musique d'un élève de 
Massenet fait surtout songer & 
Fauré par l'élégance le rêve, la 
variété des idées, fart malicieux 
des cmtrechants, l’absence de rai- 
deur scolastique, récriture même 
des mélodies cru de ia musique de 
chambre, avec cette manière ex- 
quise de * féminiser a un thème 
masculin dans le trio. Mais son 
système harmonique et ses modu- 
lations sont moins travaillés, d’une 
liberté de vif argent yMu impa- 
tiente, qut s'extériorise davantage 
au premier degré et ne prétend 
pas aux mêmes profondeurs. On le 
recormât bien dam cette défini- 
tion qttü dormait de l'audition : 
« lie plaisir de l'oreille, l'excitation 
des nerfs et de la sensualité, et le 
plaisir Intellectuel » Un aristo- 
crate coi metOeur sens du terme. 
ouf e tutoyait la facilité, dit encore 
Tony Aubin, mais ne se laissait 
pas tutoyer par elle». 

JACQUES LONCHAMPT. 


Pou» tous 
ou des sa Ses 


renseignements concernera r ensemble des programmas 


a LE MONDE INFORMATIONS SPECTACLES » 
704-70-20 (lignes groupées) et 727-42-34 
(D« n heures ê ?i heures »u> les dimanches ai ioura tènôaj 


théâtres 


Les salles ruhventmvnèes 

Comédie ■ Française. 28 ù. 30 ; la 
Célestlae 

Odéon, 20 b. 30 : Soirée littéraire de 
la Comédie- Française. 

Les autres salles 

Bkotbéâtre. KMi. a « a h. ; tes 
Chaises {études pour marion- 
nettes). 

Comédie Caum&rtin, 21 b. 10 : 

Boeing- Boeing. 

Cour des Miracles, S0 h. 30 Soldais ; 

22 h 30 V comme Vlan 
DBOtfott, 20 b. 45 : Les portes cla- 
quent. 

Hé ben o t. il b. - Raymond Devra. 
Interclub 17, 15 h. : Amour toujours. 
Michel, 21 b 10 Duos sur canapé. 
Nouveautés, 21 h. ; la Libellule. 
Plaisance, 20 h 30 Vie et mort 
d'une concierge. 

Poche - Montparnasse, 20 h 45 s le 
Premier 

Porte -Sa lot -Martin. 20 h. 30 : Qooo 
bye. Ur. Freud. 

Saint-Georges, 20 b. 30 : Croque 
Moasleur. 

Studio- Théâtre 14, 20 ta. 30 : Lorea- 
sactio. 

Théâtre de la Cité Internationale. 

la Galerie. 21 b Couples 
Théâtre de U Lisière, 20 b. 30 : le 
Jeune Homme livré aux arbres. 
Théâtre Rive-Gauche, 20 h. 45 : les 
Adieux de la grande-duchesse. 

L es coips-thêntres 

Au Bec rtn, 18 n 30 Chair pour 
Narrt88usplaxb ; 20 b. 45 Dormir 
debout; 21 h 30 . las Amours da 
Jacques le Paudlote : 23 h Bahy 
Sltter 

Au Vnü Chie parisien, 20 h. 15 : 
Sainte Jeanne du Larzac ; 22 h. 15 : 
Philippe Val et Patrick Font. 

Café de la Gare, 22 h. : Ibb Semelles 
de la nuit. 

Calé- Théâtre de Nenilly, 22 b 45 : 
la Palais 

Café-Théâtre de r Odéon, 20 b. : la 
Collection ; 22 h- 30 ; Femmes 
parallèles. 

Le Panai, 21 b ; Ur Barnett ; 

22 h 45 Délire à deux 
Le Jour-de-FCte, 22 o. le Service 
humanitaire ; 23 h. : Eux auasl 
août secs ; 24 h : Autant en em- 
porta le vin. 


Petit Casino, 21 ta. 15 • la Rentrée 
de Qretn Garbo dans Phèdre ; 
22 b. 45 : l'Aircdre du clip de la 
reine d'Angleterre. 

Pizza du Moral», 20 b 30 Evarlste : 

22 b 30 Henri Oougaud 
Le Sélënlte. a&Els 1. 20 b 30 r Pré- 
vert : 22 b. la J arasai ère — 
Salle CL 21 h Match A la une ; 
22 h. 30 . Sé lé ni te. nid d'espions. 

Les chansonniers 

Caveau de la République, 21 b : De 
toute façon. U nous reste le cheval. 
Deux-Anes. 21 b. : Au nom du pèse 
et du risc 

Dlx-Henreft. 22 b. : Perslflon 


/ # fifw.nr.t/j/j 

AJeazar : Pans- Broadway. 

Crazy Bon» Balnon. 22 b et 8 b 30 : 
Revue 

K Las me. 22 b 30 • Sons baisera de 
Paria 

Lido. 22 h et 0 b. 45 : Grand Jeu. 
Msyol. IG h 15 et 21 Q 15 Q no 
Olympia, 20 h. 30 : Llrtle Feat. Mont- 
rose. Tower of Power. 

La danse 

Nouveau Carré S il via - Moufort. 

20 b 30 . Ballet Joseph- Ruaslllo. 
Palat» des sports. 21 b. Bahei de 
l'Opéra. 


ROBIN DES BOIS (A. * f.) : Réi Z* 
1 236-83-031 La Royale 3* i5B5- 
52-sei 

747 EN PERIL [A. v M . Fauvette. 
13* 1 331-60-741 

SCENES DE LA VIE CONJl'GALB 
[Suèd. >a .; . Biarritz. 8* (358- 
42-331 (feadiùne. 2* i073 B?-S2i La 
Clat, 5* (337 -90- D0), O Q C - Odéon, 
e* (325-71-08]. Vf : U.O.C. Marbeuf. 

8* 1225-47-191 OautnonV-Moaetelue. 

B* (073-58-031 Clichy-Psthr. 18* 
(522-37-41 1 Marte -Convention I5> 
(828-20-221 Les Nations. 12* '343- 
04-87] Bienvenue - Montparnasse, 
15* (544-2&-02) 

SERIEL X COMME LE PLAISIK ,?r J; 
Elysée - Lincoln. 8* t 359-38-14 ) ; 
Gaumont -Madeleine. B* 1 073 -58 -03) ; 
Montparnasse B3. S* (544-14 27) ; 
Smnt Germtun - VU loge. 5* ' 633- 
87-50) . Gsumoni-Convontlon. 15* 
(828-42-271 . Fauvette, 13* |331- 

60-741 . Mural. 16* (288-99-761. 
SEXOLOUOS iPr j i“i Studio Al- 
pha. 5- 033-39-47) 

LE SHERIF EST BN PRISON (A., 
vo) Elysées- Lincoln. 8' '359- 

36- 14). Saini-Germaln-Uucbette. 5* 
(G3S-87 -59 1 . P.LM -Salni-Jacquea. 
14- 1 58^-88-421 

LA SOUTl'DE OV CHANTEUR DE 
POND et SI J'AVAIS Ul'ATRE 
DROMADAIRES (Fr i Studio des 
Ursulloes. 5* i033-'.tB-19) 

LA SOUPE FROIDE «Pr i . Elyaees- 
Llneoin. S- 1359-38-14) ; Quintette. 
5* (033-35 40) . Gaumont- Outra, 

B* (073-95-48) . Cambronoe, 15* 
(734-42-98) . Cllrby-Pathé. |8* i522- 

37- 4H. Gaumont ■ GambetLs. 20* 
(797-02-741 

SWBET LOVE (A., vJ.) (— ) . Qra- 
mont. 2* (742-B5-82) ; Scala. 10* 
■770-40-001 

TERREUR SOS LE BRITANNIC 
(A_ ( o ) Ermtlafw. B- 1159- 15-71 »; 
irfl Rex. 2* (238-83-93) Mlra- 
mar. 14> (326-41 -02); ULstra], 14- 
(734-20-70): Mural. 18* (288-99-75) 


Les concerts 


Théâtre des Champs-Elysées. 
20 h. 30 : Claude Kahn, piano 
(Chopin, Debussy. Liszt, Ravel). 

Théâtre de Paris, 20 b. 30 : lEOr et 
Natalla Olstrakb, violon et piano 
(Mozart, Beethoven, Szymanowski, 
TartuU-Krelsler) . 

SaUe Pleyel, 20 h. 30 : PL Yepea, 
guitare (Bach). 

Théâtre Présent, 20 h 30 : Quatuor 
Pamnln (Schubert. Berg. Llfietl). 

Théâtre Bssaion, 20 h. 30 : Trio Dub- 
sert. Peclard, Mo ale n es. clarinette, 
violoncelle et piano (Beethoven, 
Webem. Berg. Brahma) . 

Théâtre Mouffetard, 20 h. 30 : Hu- 
t-ena Polanskl, harpe celtique (mu- 
sique du Moyen Age et de la 
Renaissance). 


□nemas 


Les films marque» (*l «xi 
Interdit» aus moins de (relie ans, 
("*■) au moins de dlx-hnlt ans. 


Les exclusivités 


ANNA ET LES LOUPS (Esp, VjO.) 

(••) Quintette. S* (033-38-40). 
AU LONG DE LA RIVIERE FANGO 
(Fr I La Clef 5* (337-90-90) . Bil- 
boquet. IP 1222-87-23); HOC.- 
Marbeuf 8* (225-47-19). Studio 

Raspail. 14* (328 38-98) 

LE BOSSU DS LA MOBGUB (It, 
vJ.) (•*> . MaaeviUe. 9* (770-72-87). 
CELINE ETT JULIE VONT EN 
BATEAU (Fr.) : Olympic-PIgozai. 
14* I7B3-87-42) 

C’EST PA» PARCE QU'ON A RIEN 
A DIRE Qim. FAUT FERMER SA 
GUEULE (Fr.) Paramouot- Opéra, 
9* (073-34-37) ; Paramouht Mail- 
lot. 17* 1758-24-24) ; Paramount- 
Orléana 14’ (508-03-75): Galasle. 13* 
(331-78*86) : Capri. 2* (508-11-69): 
Maine Rive • Gauche 14* i567- 
08-96) : Publlcls-Sofltel. 15* (842- 
04-68i ; George- V 8* (225-41-48): 
Boul-Micb , 5* (033-48-29) 

LE CHAUD LAPIN (Fr.) Montpar- 
nasse 83. 8* (544-14-27). Bergère. 9* 
(770-77-581 
CHINATOWN |(L Vte>.) (•) Colisée. 
» (359-28-46 j ; Hautereullle, 6* .633- 
79-38) . Mayfaii. 16* 1 525-27 -06) ; 
Cluny-Palace 5* (033-07 76) : vj : 
FrançalA 9* (770-33-88) . Caravelle. 
18* (387-50-70) : Montparnasse - 
Paine 14* (326-65-13) . Les Nations. 
12* (343-04*87) : Fauvette. 13* (331* 
60-74) : Gaumont-Sud. 14* (331- 
51-18) 

LA CITE DU SOLEIL (IL. vjj.) : 
Le Marais. 4* (278-47-88) de 15 b 30 
A 20 D 90 compris 
LES CONTES IMMORAUX (Fr.) 
*) Clnocbe de Saint -Oermain. 
6* (633 10-62) ; Boite A films. 17* 
(754-51-50) : Ordener. 18* (607- 

07-02) 

LES DIEUX ET LES MORTS (Brte, 
V-O-l studio Cujas. 9* l033 89-22). 
DIS-MOI QUE TU M'A (AIES -Pr.) : 

U. GG --Marbeuf. 8* (225-47-19). 

LES DOIGTS DANS LA TETE iPr.) : 

Racine. 8* 1 633-43-71) 

DODES'CADEN (Jap.. JCL) Quin- 
tette, 5* (034-35-40) 

DOSSIER ODESSA lAnd -AIL, va ) : 
Gaumoot-Ambaaaade. 8* (359-19-08): 
Danton. 6* (326-08-18): vj Gau- 
mont- ftlc bel leu. 3* 

Cllchy - Pathè. 16* 

Montparnaase-83 6* 

Oaumoni -Sud, 14* 

Gaumont -Boequet. 7* 

Gaiimont-Gam betta. 

95-02) 

OU SANG POUR DRACULA (A., v o.) 
(•*) Concorde. 8* (359-92-84) ; 
Saint-Germain - Studio. 5* (033- 

42-72) : vj Gaumont- Lumière. 9* 
(770-84-84) ; MoDtparnaase-PBthé. 
14* (326-65-13) ; Cllcby-Palhé. IB* 
(522-50-94); Paramount-MaJIIot. 17* 
42 - 96). Gaumont-Bud. 14* (831- 
51-18) : Les Nations. 12* (343-04-67) 
EMMANUELLE (Fr. J (••) RlQ- 
Opéra. 9* (742 82-541 . Triomphe. 8» 
(225-45 70) ; Paramount-Mnutpar- 
14* (326-22-17); Méry. 17* 


(233-56-70) 
(522-37-41) 
1544-14-27) 
(331-51-18) 
(551-44-11) ; 
20* (797- 


PREMIÈRE LE 4 FÉVRIER 



(522-59-541; Paramount -Madiot. 17* 
(758-24-24). 

FENDES L'INDIEN (A, v O.l 
ActiOO-CbriBtme V (325 65*78) 

LES PILLES DE KA -MA-RE (Jap, 
v.o t**l Studio Oaiande. 5* (033- 
72-71) 

FRIC-FRAC RUE DES DI A MS (A. 
v.o ) Paramoum Elyoées. 8* i359- 
46 34) , Paramoum -Odéon. 6* (325- 
59-83) , vf Grand-Pavois. (5* 
(531-44-58) ; Paratnount- Opéra. 9* 
1073-34-37». 

LA GENESE (Fr.) • Saint-Lazare- 
Paaquier. 8* i387-35-43( . Gaumont- 
Convention 15- (828-42-27) 

LE GHETTO EXPERIMENTAL (Fr.) : 

Le Marais. 4« ■ 278 -47 86) 

LA GIFLE i Fr > Momparnasee- 
PatbA. 14* (326-85-13) . Diderot. 12* 
(343 ■ 10 - 29) , G j um ont -Sud 14* 
(331-51)61 ; Hautereullle. 8* >633- 
79-38' . 5«lnt-La^jre-Patquiri 8* 
(387-35-43) ; MuévUte. 9* (TÎO- 
72-87i . Conotrde 8* 1350-92-84) ; 
Montré ai-Club. 20* (607-16-81) 

LE GRAND OCEAN (Fr > Para- 
mouni liait* 14* >328 99 34). 

Grand -Pavois 15* (531-44-58) 

LES HAUTES SOLITUDES (Fr.) ; 
Marais, 4* (278-47-86) A H b et 
« h 10 

BARRI AND TOKTO (A., V.o.) : 
Publlcis- Matignon. B* (359-31-97). 
Arlequin. B* (548-G2-25) Plaza. 8* 
iim-74-55) 

L'HOMME AU PISTOLET D'OR 
(A., vo) Pu bliels Saint-Germain. 
6r (232-72-80). PubllCls-Cbanips- 
Klysées. 8” (720-78-23) -Vf: 
Paramount-Opéra. 9* (073-34-37), 

Maa-UDder. B* (770-40-04) Lux- 
Bastille. 12e (343-79-17), Para- 

mount-Montparnasae. 14* (326- 

22-17), Para mo uni -Gobe) ma. 13e 
(707-12-28) Paramount- Maillot. 17* 
(758-24-24) Paramount-Orléans. 14v 

S KI- 03-75). MouUn-Rou^e. 18* (606- 
-25) 

L'HOMME DU CLAN (A, v.o.) : Er- 
mitage, 8* (359-15-71) - V.f. : 

Etes. 2e (236-83-93). Mistral. 14* 

<734-20-70). Te tels r. 13* (331-08-19). 
Bien venQe-Mont parnaase. 15* (544- 
25-02). Liberté-Club. 12* (343- 

01-59) 

L’HOMME DU FLEUVE (Fr.) : Le 
Seine. 5* (325-92-40) 

IL ETAIT UNE FOIS HOLLYWOOD 
(A., v-o-i Cluny-BCùlu. 5* i033- 
20-12), Normandie. 8e (359-41-18) 

- V.f . Bretagne. B* (222-57-97). 
Camôo. 9* (770-20-89) 

IL ETAIT UNE FOIS UN MERLE 
CHANTEUR (Sov . va) Studio 
Logos. 5* (033-28-42) Pagode. 7* 
(551-12-15) 

IMPOSSIBLE PAS FRANÇAIS CP rj : 

Caprl S* 1508-11-89) 

LA JEUNE FILLE ASSASSINEE (Pr.) 
(«i U.G.C -Odéon. 6* (325-71-08). 

U G C ■ Marbeuf B* <225-47 • 10\ 

LE LOUP DBS STEPPES (Fr.-Buisæ- 
All I. sera an g! La Clef 5* <337- 

90-901 

MAI 68 (If ) Dragon. 6* (548-54-74) 
MARIAGE (Fr ) Biarritz. B* (359- 
42-33 1 Marteaux 2* (742-83-90i 
U G C -Odéon 6* (325-71-08). P easy 
16* (288-88-341. paramount- Mal Dot, 
17* (758 24-24) 

MECANICA NATIONAL (Mex . VO ) 
Studio de l'Etoile 17* (380-19-93) 
LES MONGOLS ilran. ».o > Stu- 
dio Gît- e-Ceeur 6* I3SB-80-25) 

ON N’FNGRAISSE PAS LES CO- 
CHONS \ L'EAl 1 CLAIRE (Can.) 

Le Marais 4* 1 278- 47- 86] 

PARADE (Pr ) Hautsfeutlle. fi* (633- 
79-38) 

MBS PETITES AMOUREUSES iPr.) 
Quartier Latin 5* (326-84-65). 

14-Julllet. 2* (700-51-13) 

PINR NARCISSl'S (A . m l («I : 
Clnê-Hallea. 1“ (23fi.tl-72l . Jean- 
Renoir 9* 1874-40.75) 

LE RETOIR DU GRAND BLOND 
(Fr) Parla. 8* (359-53 -99 1 . Wepler 
18* <387-50-70). BorUte, 2* (742- 
60-33). Cluny-Paiace. 5* (033-07 78). 
MontparnaeM- Patbé. 14* (386-06-13) 


Les films nouveaux 

LA CHAIR DE. L'ORCillDhL, 
rilm (raoçais de Patrice Cbc- 
reau. avec CharluUe Bnro- 
plmg — Gaumont -Cboiupi- 
Elyséea. 8* (359-04-871, impé- 
rial - Patn*. 2* (742-72-52). 

Mai t- ville. B* (770-72-87). Cll- 
chy -Patbé. 18* (522-37-4) ). 

Hauteie'uiIIe. 6* (633-79-38). 

Victor-Hugo. 18* (727-49- (5). 

Ga uni u ni Rive - Gaucbe. 6* 
(548-26-36). Oaumoni -Conven- 
tion. 15' (828-42-27). QuintetLe. 
fv (032-35-40). On tUDODL-aa re- 
bella. 20* (797-02-74) 

LE JOURNAL INTIME UE 
DAVID HOLZMAN, film améri- 
cain de Jim McBnde - V.o. . 
Ci ne- Halles. 1« (238-71-72) 

LA CHAISE VIDE, film (rançiua 
de Pierre Jallaud - Bona- 
parte. 6* (328-12-12). France- 
Elyaéea. B* (225-19-23). Samt- 
Lacare-Posquler. 8* (337-56- 16). 
14-Juillei, 11* (700-51-13) 

IL PLEUT TOUJOURS OU 
C'EST MOUILLE, film fran- 
çais de Jean Daniel Simon, 
avec Sylvie Fennec — Omnia. 
2* (231-39-38) Panthéon. 5* 
(033-15-94) Quintette. S* (U33- 
35-40) Elysee»- Point-Show 8* 
(225-67- JS) Cambroone. 15* 
(734-42-96) 

REATLES-SHOW. filma inédits 
anglais sur (es Beatles - 
V o Action -République 

LE NOUVEL AMOUR DH 
COCCINELLE, film américain 
de Robert Stevenson — Va 
Ermitage. 8* (359-15-71) (en 
soirée) ; vl Ermitage. B* 
(359-15-71) (en matinée) ; 
Helder. 9* (770-11-34). UGC* 
Odéon. B* (325-71- OS i . Ro- 
tonde. (T (633-08-22). Magie- 
Convention. 15* (828-20-32). 

Liberté-Studio 12* (343 01-591. 
Terminal -Foch Ifr 1704-49-53) 

LA BRUTE. LE COLT ET LE 
RARATE. rilm américain 
d'Anthony Dawton. avec Lo 
Lleb et Lee Van Cleef - V.o. 
Saint-Michel (326-79-17) ; *X ■ 
Grand Rex 3* (236-83-93). Na- 
poléon. 17* i359-41-46i Mlra- 
mar. 14" (328-41-02) Onumoot- 
Conventton. 15* I&28-42-27) 


UNE PARTIE DE PLAISIR »Fr > : 
Normandie. 8* (359-41 -IBi . Studio 
Médiris. 5* ( 833-25-97 ) . Cllrby- 
Patbe 19* 1522-37 41 1 
UN VRAI CRIME D'AMUUR Ht. 

vo) Saine. 5* (325-92 -46 1 
VINÇENT.FR A NÇOI B. PAUL ET LES 
AUTRES i Fr I Montparnasse- 
Pat hé. M* (336 05-13i , Marlcnan, 
8* (359-92-82) . Royai-Passy 18* 

(527-41-16) 

LE VOYAGE D’AMELIE (Fr i Stu- 
dio de la Harpe 5* 1033-34-831 ; 
14 -Juillet. 11* (700-51-13) 

ZIC-ZIG (Fr) Mercury. » (225- 
75-901. A.B C., 2» (238-55-54); 

Montparnasse 83. 8» (844-14-27) 

Les scandes reprises 

ALEXANDRE N ETC S El iSov.). V.o. : 
Studio République. 2* 1 805-51 -97). 
(eT mai ) 

BAN AN A S P LIT (A.). 4.0 Action- 
ChnetlUf 6 r (325-85-78). 

LA CROISIERE JAUNE iFr.) Stu- 
dio Jeao-Corleau. S* 1033-47-62). 

LE COUTEAU DANS L’EAU iPOl.), 
v.o Noctambules. 5* (033-42-34). 
LAWRENCE D'ARABIE (A). 70 Om, 
vo. Kinupanorama. 15*1306-50-50). 
LES LOIS DE L'HOSPITALITE (A J : 
saint- Sève rln. 5* (033-50*91) . Ely- 
sée*- Point-Snow. B* (225-87-29) 

LA MAISON DES SEPT PECHES (A.). 

v.o Mar-Ma bon. -17» (380-24-811 
TEX AVERV (A VjO.) Clnocbe de 
Saint- Germain 6* (833-10-82) 

UN JOUR AUX COURSES (A.), v.o. : 
Chain paillon. S* (033-51-60). 


Les festivals 

QUINZE ANS DE CINEMA DE GO- 
DARD A GARREL Olymph- Mb- 
ryun, 14* (783-87-42) ; Quelque 
part, quelqu’un. 

EOCE AND POP 57087 Arliatlc- 
Voitaire. 11* (700-19-15) : (v.o.) : 
Soûl to SOUL 

POP VARIATION lv.o.1 : Acaclaa. 
17» (754-97-83) . 13 h PIok-Floyd 
fc Pompé! . 14 h G1 rame a bel ter 

15 b «5 Concert pour le Bangla- 
desh . 17 h 40 • Easy Rider : 

19 h Performance : 22 h. . Wood- 
■tock 

FESTIVAL BEATLES : Grands-Au- 
Euatlns. fi* (833-22-13) : Concert 
pour le Bangladesh. 

BDMPHREY BIM.ART - V o.. Actlan- 
La Fayette n (878-80-50) : les Paa- 
sagera de ta nuit. 

JLRRi LEWIS - Vo Botte a 
films. 17* (754-51-50). 14 h. et 

20 h Cendnllon aui grands pieds ; 

16 h et 22 b -l* Zlnxib d’Holly- 
wood : 18 b. - le Dingue du 
palace 

MAKYLIN MONROE. - V.O. . Rane- 
laph. 16* (224- 14-08), en alternance : 
The Mlsnta ; Sus Stop ; Les hom- 
mes préfèrent les b I o o d e s ; le 
Prince et ta Danseuse 
JOHN FORD - v o Aaaré-fUia 
13* (337*74*30), du 30 sq 4 la 
Chevauobée ftanvanique- 
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demandes D’emploi é!ôo *659 

OFFRES D’EMPLOI 30,00 HSJOZ - 

REPRESENTAT. : Demandes 15,00 17,21 

Offres 30,00 @ 5,02 

Offres iTBnplol "Placards Bicadrôs” 
minhmifti i s lignas de hauteur 36,00 42,03 


Annonces cuuscci 


figue La UpuT.C. 

IMMOBILIER 

Achat - Vente - Location 24>00 28.02 

AUTOS -BATEAUX 22,00 25,08 

PROPOSITIONS COMMERG. wric 

CAPITAUX «M» 70,05 

OCCASIONS 22.00 25.68 


/ 



emploi/ intcrnotionouK 


SOCIÉTÉ D’ENGINEERINB 

recherche 

Pour service Méthodes entretien 
d'un complexe itfâictglqm 

INGÉNIEUR MÉCANICIEN 


ARTS ET MÉTIERS 


OO EQUIVALENT 


A ‘KANT S ANNEES MINIMUM D'EXPERIENCE 
DANS OW POSTE SIMILAIRE 

Pour chantiers à Fétmict 


Ecrire avec G.V. & no 2289 BPI 
12, me Jean-Jaurès. 9280T PUTBA 





emploi/ régionaux emploi/ rcgionauK emploi/ régionaux 


IMPORTANTE SOCIÉTÉ SECTEUR TERTIAIRE 

recherche pour 

ses AGENCES D'AFRIQUE g 
Hommes célibataires 


COMPTABLES 

CONFIRMÉS 


Niveau BJP. m D.LCS. 

OonzudaBant l'anglais. Libérés a— obligations mni r- 

Nomhrenx et Imp or ta nt» avantagea sociaux 

Ecrire h n* 8L8S4. Contra» Publicité 
20, avenue de l’Opéra, Pazis-l". qui transmettra. 


gtffaiitniremiflnrmnBnmiiTnaiiim mmBinniii rannnuiinnniz 

| IMPIE ENTREPRISE DE GENIE CIVIL 

= recherche pour 

1 ANNABA 


(ALGERIE) 


Ingénieur 

pour Gestion Service 
Matériel et Entretien 


= Adresser CLV* photo S Entreprise RAZH. Frères. 3 
= 17. rue de Tolhtao, 79648 PARIS CEDEE 13. = 


ii 


iHiaHHiraQifflimniiimiiBiiiMS 


STÉ EUROPÉENNE DE PROPULSION 

B7ABUS8EMBNT DB VBRNON 
recherche 

INGÉNIEURS 

GRANDEÉCOLE 
SOP’AÉRO - fllPÉLEC - ARTS ET MÉTIERS 
ENSÉM - BIICA 

oa UNIVERSITAIRE (DOCTORAT 3* CYCLE) 
. UNIQUEMENT POUR RÉFÉRENCE 104 


REP. 103 


IM 


309 : 


108 


REP. 107 : 


Pour exercer, leur activité iinm rm rt«» rf«w»inet 

suivants : 

Etudes d’enaemhlea relatives aux pro- 
grammes en cours ou en projet et aux 
études de diversification (esprit d’ Ini- 
tiative, dynamisme et goût pour les 
affaires nouvelles) . 

Travaux d'aérothermodynamique reTa- 

tH« au pmgr.mm. Am 1 .HMnr «rinwii 

(connaissances en aérodynamique en- 
gins. zamiUarteé avec les problèmes de 
programmation sur ordinateur). 

Etude de basa sur paliers magnétiques 
( oomulsuaasa en aou- 

hejtêw). 

Etudes aocessolree moteur et exploi- 
tation des essais de mise au point 
foonnalarance des aaaervtSBeneata. des 
mstér. hydrauliques et pneumatiques). 
Représentant de la société auprès d’un 
centre d’essais situé en Allemagne 
(expérience de réalisation d’installa- 
tions et d'exécution d'essais). 

REP. 168 : Coordination des travaux Ués A 1 Ins- 
trumentation des ensembles propulsifs 
du lanceur Ariane (connaissance des 
problèmes de mesures, des capteurs et 
des chaînes d'acquisition). 

RKF. 169 et 110 Etudes des procédures d’assem- 
blage-contrôle et min» en ouvre d’un 
ensemble propulsif (pour référence 109 
déplacements fréquents en Allemagne) . 
REF. 111 : préparation définition et exploitation 
essais ensemble propulsif (connais- 
sance essais et mise au point de 
matériel pneumatique et hydraulique). 
An g la is très vivement souhaité pour l'ensemble 
des postes et allemand pour certains postes. 

Déplacement* éventuels France et étranger. 
Adresser curriculum vltaa et prétentions en pré- 
cisant référence du poste souhaité 4 : ■ 
S-E-P-. Service du 'Personnel. Boite Postale n° 802. 


27207 VERROU 


La Société OMERA 

recherche pour 

AFRIQUE NOIRE 

INGÉNIEUR 

CHEF DE CHANTIER 


ayant expérience installation et mise en route 
matériels rodlo-électrlquaa. 

Ecrire on téléphoner : OMERA. 48, r. F^-Berthoud. 
69000 ARQKNTKTJH. - 981-32-40. 


IMPTE GIE MINIERE 
AFRIQUE NOIRE 
FRANCOPHONE 

recherche pour ses 
SERVICES GENERAUX 

INGENIEUR 

FORMATION SUPERIEURE 


Ben é l n tr e nee (mécanique, 
chaudronnerie, garage, me- 
nuiserie. ptomtarte) ; 

• Apvrovfstonnem. magasins r 
■ Achats / 

• Tr a n sp orts! 


Soit 


un effectif de 345 
dent 34 


Le fifutalre doit avoir one 
sonde expérience de ges- 
tionnaire et co o rdonnateur 
et de bonnes connaissances 
en méc an iq u e. 

— Logement assuré en bord de 
mer; 

— Voilure da fonction ; 

— 2 mois de congés par en ; 

— Rémunération pas ta léi ta ire 
à 140.000 F français/ an. 

Adr. C.V. prêtent, et 2 photos 

h n» 90.693. COMTESSE PU BU. 

20. av. do l'Opéra. Parti-!», ai 


Organisme de coopération 
I nie raa W ona l e rec h er ch e 
pr un sélour de quelques années 
dans un pava méditerranéen 

INGENIEURS 

AUT0RDUTIERS 

avt an minimum 5 ans d'expé- 
rience. Les Ingénieurs Intéressés 
peuvent prendre un premier con- 
tact en adressant leur C-V. sous 
référence 418/3»», PUBUPRESS. 
31. boulevard Bonne-Nouvede, 
75082 PARIS CEDEX 02. 


Usine do fabrication do radio et 
télévision cherche pour direction 
de re ch er c he pour QRA M 
I INGENIEUR ELECTRONIC 
radio et TV nohVbianc et mo- 
teur, avant expérience dans un 
b u re a u d'études en vus de rèaH 
satton d'étude et contrôle de pn> 
docttonL — Envoyer CHÆ. é 
Sélection, II, Fg Poissonnière, 
Parts-»., TNéptxNM s 246-72-72. 
ou é UFAMA. dîé J.-de-L* Fon- 
taine, Oran. T G. 35-3348 en 99. 


emplois 

féminins 


Organisation Internat tonale 
cherche 

INFIRMIERE 
SANTE PUBLIQUE 

toute nationalité pour le 2dfre. 
Ecr. U.I.P.E~ 1. r. de Varambé, 
1211 GENEVE 20 (Sutsse). 


T .Rfi EMPLOIS 
INTERNATIONAUX 

Le Monde présente cette rubrique 
dons ses pages d annonces le lundi et 
le mardi . 

Cette classification permet aux 
sociétés nationales ou internationales 
de faire publier pour leur siège ou leurs 
établissements situés hors de France 
leurs appels F offres d’emplois. 




IMPORTANT GROUPE 
D’ASSURANCES 
RÉGION OUEST FRANCE 

recherche 

JEUNES DIPLÔMÉS 
DE LWUVBfSIJÉ 


O. Nom tour demandons de posséder ou m inimum 
le niveau Maîtrise ou Ancienne Licence. Nom 
apprécierons une année supplémentaire de spé- 
cialisation en gestion (de i ppc IAB) ainsi que 
la co nnaissance et la pratüiue d’une long ne 
étrtmçère. 

• Nota leur pr ép oso ns une formation approfondie 
pour qu'fis puissent devenir des cadres gestion- 
naires des assurances QueUe que SOtt leur for- 
mation h tftf ato. 

• De réelles et «Hueras* possibilités d'o uv ertures 
dans le groupe sont offertes à ceux qui désire- 
ront réussir. 

Adresser curriculum vttac et prétentions à n* S. 460, 


COFflP 


’jZy'AO. rue de Chabrol 75010 Paris i 


PHARMACIEN 

directeur 

d’établissement 



Très Impartants finira industrie!!» spécialisée 
dans la production d'étoffes do maille 
recherche 

ASSISTANT A CHEF DE MARCHÉ 

— Formation ingénieur Textile ou Ecole Cammar- 
dila ; 

— Banne eannalrannce do ITadustilo de In Confec- 
tion ; 

— AUlWignH lonblité. 

Ecrire N» 7JT11. « le Mande » Publicité, 
fi, ras dre ItaUeua - 75437 Porta-O», «ml transmettra 


CHEF DU 

DEPARTEMENT CREDIT 


LILLE 


80.0(10/100.000 


Notre client, une société américaine multir 
natioaale sp é cia lisée dans l’ ôTim entatia a 
animale, recheichs pour sa filiale française 
un chef de département crédit chargé 
principalement de rétablissement et du trahi 
dru lignes de crédit accordé aux clients. 

Le candidat idéal aura une expérience 
confirmée en matière d’analyse financière 
acquise soit an sein d’un établissement 
financier soit dans une position équivalente 
en entreprise. De plus l’habitude des 
contacts avec, un réseau commercial et 
la connaissance de la langue anglaise seront 
appréciés. Les perspectives de carrière dans 
ce groupe sont particulièrement intéres- 
santes pour un homme ambitieux et capable 
de communiquer à tous les niveaux de 
direction. 

Les candidatures seront reçues et examinées 
confidentielleinent par M. Michel SOYER 
4» rue de Téhéran- 7 S 008 PARIS (réf- M- 1 2). 


IMPORTANTE SOCIÉTÉ PÉTROCHIMIQUE 

recherche 

POUR SON SERVICE DE TECHNOLOGIE 
DE TRANSFORMATION 
* DES MATIERES PLASTIQUES 

JEUNE INGÉNIEUR 

ECOLE CENTRALE PARIS. MINES 
PARIS-NANCY ou équivalent. 

— Pratiqua de l’anglais. 

— Expérience des matières plastiques appréciée. 
Première affectation : Centre de Raeherehan de 
la banlieue lyonnaise. 

Envoyer curriculum vltaa A HAVAS CONTACT, 
ISfl, bd Hausauuum. 73008 PARIS, aonus réf. 35.321. 




DIRECTEUR 

FINANCIER 


La Société a pour activité la visserie boulonne rTe. 
Implantée i proximité de Belfort sur le versant 
sud des Vosges, elle emploie 400 personnes et 
fait 36 millions de C-A. M.T. 


poste convient au, titulaire du dlgjôme 


LA 

d’une école de commerce et/ou 
Agé de plus de 32 ans: 
perspectives d’avenir. 
Rémunération ; 90.000 F. 


du 


26 Rua Marbeuf 75008 Paris 
■ vous adressera une- note d*In- 
. formation et un dossier de can- 
didature sur simple demande 
référencée 423M. 


^iQiuiiuiiiHnunimiaiiuiuiUiiiiuuimuiiiniuiinunuuHinumii]^ 

IMPORTANTE SOCIÉTÉ PROVINCE 

recherche 

CHEF de SERVICE 
1 ADMINISTRATIF et JURIDIQUE 1 

20 minimum 

Formation licence en Droit. Apte A résoudre pro- 
blèmes divers se posant é une Société A activités 
multiples. 

Adresser C.V et prêtent, à Chef dn Personnel U. LL, = 
33. avenne du Maine. 75750 Parle Cedex 15. j= 

^iinumimiiniiHimiiiiiiuiinimiiiiniiHUHimiMimimiiiiinimiii^ 


INGENIEUB 

Recherche et Développement 

Formation BJi-S.CJ- on E-N.8.CJP. toutes tempé- 
ratures et céramique. 

10 è 15 ans d’expérience. 

Poste en PROVINCE, ville universitaire dn MUtL 

Envoyer curr. vttae et prétentions & NORTON 5A, 
.Servira dn PeiaonneL BJP. n* 8, 73762 CONFLANE. 


IMPORTANTE SOCIÉTÉ UllE 

re ch erche pour sa Division Engineering 

CHEF DE SERVICE 

Installations Électriques, automation 

ayant plusieurs années d’sxpértenee 

Ecr. avec C.V. et prétentions, n" 90.940. COMTESSE 
Publiai té. 28, av. de l’Opéra. Parta- 1”. qui tranam 


IMPORTANTE ENTREPRISE 
A GRO- ALIMENT AI RK 
DR NORMANDIE 
recherche 

CHEF D'ENTRETIEN 

g xp Ap l nrwy» aung Oi» _ Uinlmnin 30 mi«- 
Pormation type 


Adresser candidature avec curriculum vttae estainA 
Agença HAVAS LISIEUX. n* 10.507. 


Nous sommes une importun ta 
société de production et de 
commercial batîon de produits 
grande distribution 
filiale d'un groupe international 

nous recherchons 


jeune diplômé 

§cole supérieure de commerce 

(HEC, ESSE G, SLup. de Co.} 

pour seconder notre Directeur Régio- 
nal de LYON dans ses fonctions de 
vente s 

- animation de P équipe de vente, 

* suivi des activités des Inspecteurs 

et représentants, 

- contacts avec les clients importants, 

La formation et l'expérience acquises 
dans ce poste, doivent permettre ' 
révolution vers d’autres fonctions s 
marketing, commercial — 

Expérience souhaitée 1 ou 2 ans 
dans la vente. 

Adresser lettre manuscrite et C.V, 
détaillé au Service 6X03 M a 






«F* 



JD plein emploi 


r- i 


CENTRE D'ÉTUDES INFORMATIQUES 

SOCIETE INFORMATIQUE en pleine expansion 
recherche pour TOULOUSE 

ANALYSTES DE GESTION 

INGÉNIEURS OU CADRES DE HAUT NIVEAU 

• part, «jnwpanta- de* problème» de gestion â’entc. ; 

• expér, ooaflrmée dans réalla. d*appUo. de gestion : 

• goût des relations pnbL et dn trav. en équipe. 
Adresser curriculum rltae. photo et prétentions A 
_ _ _ Centra- Commercial de Gros, avenue 
Ç,. E.l. de Lazrleu - 31094 Toulouse Cedex. 


USINE SIDERURGIQUE . . 
REGION THIONVILL* 
recherch a 

pour ' gérer important programme 
travaux neufs 

INGÉNIEUR PRINCIPAL 

Fo rm ati on grande Ecole. Ayant réffte. 
Logement assuré. 

Ecr. SOUS ns 1279 A l’AQ. HAVAS 87017 METZ Cedex. 


ri! 


ADREX 

Finale groupe multinational 
rechercha pr sa nouvelle usine 
D'ORLEANS • LA SOURCE 
300 personnes. CA. 30 AL F. 
INGENIEUR Grande Ecole 
(E-GPw AM ou équivalent) 
pour posta 

DIRECTEUR ADJOINT 


M sera responsable 

— Des serviras fabrication, or- 
donnancement et méthodes j 

— Du bureau d'étude mécani- 
que f 

— Du laboratoire d'Oectrontaaa. 

Age 30 ans minimum. 

3 i 10 ans «périena Indusfr. 


Envoyer CV. et prétentions 

ADREX 

8, avenue de Buffon, 
45100 ORLEANS. 


REGION CHAMPAGNE 


R LIA LE FRANÇAISE 
d'un Important grave 
CHIMIQUE laternattocwi 

en forte expansion, recher ch e 

INGENIEUR- 

TECHNICO- 

COMMERCIAL 

- 30 ans minimum ; 

- Expérience professionnelle ao- 
aulse dans : CHIMIE MINE- 
RA LE, CERAMIQUE OU 

EMAILLAGE OU 
EMBOUTISSAGE. 

Dépendant directement 
du DIracteur commercial 
du département, ü sera 
RESPONSABLE : 

- Des laboratoires de servira t 

- De leur gestion > 

- D'une grande partie de K ac- 
tivité commerciale du dépar- 
tement. 

i Déplacements fréquents sur 
toute la France; 

l La rémunération est fonction 
des Importantes responsaWH- 
tés impliquées par la posta; 

l Logement aisé. 

Ad res. C.V. détaillé, photo (rat.) 
et prétentions sous REF. 1 ZI .440 



38, rua de Mooador. PARIS-»*. 


Unes Tungstène Pyrénées 
SOCIETE MINIERE 
D'A NC LA DE 
recherche 

GEOMETRE MINIER 

Chat du Servira Topographie. 
Logement et chauffage gratuit. 
Statut de mineur. 

Envoyer C.V. détaillé é t 

S. M. A. 

SALAU. 09140 SE IX. 


SodéM é te ctr n a u w ntl u u e 
MSB - Pyrénées 

recherche pour posta A créer r 

CHEF MARKETING 
PUBLICITE 

pour gérer toutes les activités ; 
doc u me n t a t ion , P. L. V„ presse, 
relations publiques, séminaires, 
expositions. Anglais parlait Six 
R dbc ans d'expérience, dynamt- ■ 
que. Initiatives personnelles. — ; 
Demande maiNL, CV. et plwto 
à adresser à Mme GAGNANT, 
8. rue du Mmew 73116 PARIS. 


IMPORTANTE SOCIETE 
TRAITEMENT 

DE L'INFORMATION 
recherche pour 
ORLEANS 

CHEF D’AGENCE 

35 ans mlBhiHin. 

IL SERA CHARGE ; 

— De diriger les ateliers de sai- 
sie de données d'ordinateur j 

— De créer et suivra la clien- 
tèle ; 

— Promouvoir t'agence sous 
l'autorité directe de la direc- 
tion générale r 

— Recruter le peraooneL 


i 


■ il * 


C.V. et prétentio n s 3 
n> 91.261, COMTESSE PU8l_ 
20, avenue de l'Opéra, 
PARIS U»), qui tr a iB im ettra. 


IMPORTANTE SOCIETE 
recherche 

pour son nsùt» sHnée eo 
PROVENCE 

JBINE INGENIEUR 

affecte sa serv. développement 

H aura pour mission de conce- 
voir et de réaflsar des matériels 
d'essais. 

Expérience prufesslonmlla de 1 
A 2 ans souftaltéa. Connaissance 
de Panplais Indispensable. 

Envoy. CV.- man. dét. + photo 
+ prétentions h n« 91JB. 

COMTESSE PUBLICITE. 

SL av. de l'Opéra, Paris-ln, q.t. 


HARTMANN ET BRAUN 

recherche pour agence de LYON 

INGENIEUR 

TECHNICO-COMMERCIAL 

Vente matériel de rtgulaNon, 
expér. de quelques arm. eouh. 

Langue allemande indispensable. 

Envoyer C.v„ prêtent, et photo 
HARTMANN al BRAUN. 

X rue P^RoWn. 69007 LYON. 


emplois 

féminins 


L'HOPITAL DE SA1NT-CALAIS 
ISARTKE) RECRUTE : 
INFIRMIERES D. E. de lotir, 
MEDECINE el CHIRURGIE 
INFIRMIERGS^D^Em de nuit. 

— Avantages DIVERS; 

— Nourriture; 

— Logement pour célibataires. 

S'edraiser au Directeur. 
TEL : 340. - P.C.V. ADMIS. 


JÊ*. 
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offres d’emploi 


«<"ploi/ 


•«Otaii, 


fMMMwohBBi 

«ne diplôme 

t supérieure de co mmerce 
|H*C, ESSEC,s Up . d(!Co) 

WHifWKOHndtr notre n;rny> 

^WOM^SOjga-Jj, 

««tfrtwntOTts. ,il5pc *euis * 
- «Muets **C Je, cüents ! 

talWrmwon et rovprrioncr ^ 
g2S“ (te . do ivcr-.t cormeÏÏ 1 ^ 

fftéOtUtlOn VtttS ti'jut.'CS |ûnrr ,î! 

WMWMhhl commercial . ^ ,0m ! 
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«ente. u “** 


‘^éf’èlâer tattrcj manuscrite nt r 
«WM U Strvict oiS™' ct c ' v ' ! 
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DRB BÏTÜDU INFORMAT® 

***** iFrstHw vi^iy r * : : 
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INALYSTLS DE GESTION 

M BBS OU tâDKS Di HAUT R 
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ROCHEBRüNE 
Société à forme coopérative 

Epâcnlbée dans b production Industrielle 
da maraxbarieepour le b&timam; rechercha te 

res|HHisaldc > 


îHlmiiiislrnlioii 

dePe ntrBprfgq, pour seconder, avec 
P*npa çtlva da «ucoesalon é court terme, 
te DIRECTEUR ADMINISTRATIF ET 
FJ NA NCI ER. 

Ses fonctions comprennent : 

• wirtrôl* comptable et financier; 

• "“ «.fcon iiiwîqMw et de rentsbllftâ, 

• administration Ai personnel et relations 
soc nuta. 

l/mceSrlencBfecIiercbôe on priorité 
(2 b 5 ans) est celle do responsable 
administratif ou contrôleur budgénlrs 
d’une unltf da production avec une 
formation Sup. de Co. ou i-A-g-, I.C.G. w 

La coopérative lui offre do possibilités 
exceptionnelles de s'intégrer à un millau 
humain qui développe la participation 
effective des trayaUJetrra eu capital et 
ô ta vie économique de l'entreprise. - - 

Ecrire avec C.V- détaillé et salaire actuel 
sous référence 1459 ■ 

plein emploi 10 lue' t*r mS parW 2* 


TRAVAIL TEMPORAIRE 

Une des premières sociétés de travail tem- 
poraire de Parle et de la Région Parisienne 
recherche, dans le cadre de son expansion 
sur le plan national. 

Directeur Administratif 
et Comptable 

Bous l'autorité du Directeur Général. & sera 
plein amant Tiwip nwi«i»'Ki«» Ob tontes lea opé- 
rations administratives et comptables, per- 
mettant de faciliter l'exploitation et la 
▼ente des c produits» de l'entreprise. En 
Plus des aà vi ce s comptables et du contrôla 
de gestion, fl ssra chargé de l'Informatique, 
de |'CT p"i«*iinii l «fp. procédures adminis- 
tratives et dm services généraux. H aura 
. . . ' pour miwinn de cons ti tuer b centre de 
gestion administrative et comptable, ayant 
les maillâ mes performances sur la place en 
matière de coût, de rapidité et de qualité 
du service, il Baura adapter la fonction au 
rythme de croissance exceptionnelle de b 
société. Ce poste convient & un candidat de 
formation supérieure, ayant. uns expérience 

p Honaelb OU S 'wnwul wnim t rtnna rtiaft nn 

îdaa domaines ■ inclus h«b« -b fonction, ét- 
ayant son — de l 'anhnnM mi et son 
dy namisme , en réalisant des. réorganisations 
administratives: ,ot comptables . on 

réseau d’agences 'tb vente: La -rémunération 
sera fonction déToapérinnca «t des respon- 
sabilités présentées par b candidat. 

Ecrire à PüBLX - DIRECT. 

41. bd de Strasbourg, 75010 PARIS, réf. L0OO. 
qui transmettra. 


VOUS ETES INTERESSES PAR DES APPLICATIONS DE GESTION 
DANS LES DOMAINES : BANQUE, ASSURANCES, ADMINISTRATION 

la fiïkde INFORMATIQUE du groupe de la CAISSE DES DEPOTS disposant 
d'un important parc d'ordinateurs sur l'hexagone, recherche : 

.responsables de projets 
- ingénieurs informaticiens 
. ingénieurs systèmes 
.analystes -programmeurs 
. programmeurs 




Adressez G. V. dètmüè, photo et prétentions à B. CHASLES 

^CONSEIL® ££&&- 


CONSEIL® 



TTTTi^y 



— FORMATION ET EXPERIENCE : 

Personne de tout premier plan titulaire 
du B.P. Ancien Régime, D.E.C.S. ou 
B.S.E.C. Option comptabilité. Il ou 
elle sera averti (e) des problèmes relatifs 
aux entreprises industrielles, des ques- 
tions financières, des problèmes 
fiscaux et familiarisé(e) avec la gestion 
par ordinateur. 

— RESPONSABILITES s ' 

Comptabilité générale, .bilans, conso- 
lidation niveau groupe. 

Poste d'avenir pour candldat(e) dispo- 
sant d’un potentiel de développement. 

Adr. C-V, photo si possible, et préten- 
tions au Service du Personnel, X, rue 
du Chariot d'Or, 77400 LAGNY, 


Filiale imp ortante da 

THOMSON-BRANDT 

en forte expansion, recherche pour son service 

INSTALLATIONS 

UN INGÉNIEUR 




qui sera adjoint aa Chef de Service 

U sera responsable de l'Installation et de b recette 
de Trm<rhiTin« électroniques de haute performance, 
chacune commandée par ™ mini-ordinateur. 


Les chantiers seront situés dons ds grandes vin es 
françaises et b région parisienne et néces si teront 
des déplacements fréquents de courte durée. 


Une expérience de chantiers dans ce type de 
machines se» exigée.- 

Le siège de la société se trouve prés du métro Car- 
refour PtoyaL 

Bar. avec O.V. et photo, BJP. 1U - 93303 ST-DHNIS. 


§ INGÉNIEURS | 
| TECHNICO-COMMERCIAUX | 


^HHiniimiimnmninimminrmmiEiHiwtmraiiramniiiHimiiS 


. CONSTRUCTEUR 
FOURS INDUSTRIELS PARIS 
forts expension è l'exportation, 
recherche 

JEUNE INGENIEUR 

Connaissances en mécanique et 

thermique. 

Il prendra progrès» voment la respon- 
sabilité de la section «four- tuerie 1» du 

BUREAU D'ETUDES. 

II assurera les relations avec les 
«ous-traltants et les chantiers. 
n existe des possibilités d'évolution 
dans la société en Fraies ou tiens les 
filiales étrangères. 

Ecrire avec CV et prêt, à n° 1218 
BdPLOIS ET ENTREPRISES 
1S, me Vblney 75002 -PARIS 


Johns - Manville 

Société multinationale produisant et 
distribuant dans le mondé entier une grande 
variété de produits Industriels de haute 
qualité, crée h son siège européen A PARIS, 
la fonction da 


distribution 
manager 

for Europe, Africa and Mïddle-East. 

Il analysera les problèmes, définira et mettre 
«n oeuvre les politiques de distribution 
physique liées aux incidences économiques 
de l'emballage, de la palettisation, du stockage 
et du mouvement total dea matières premières 
et des produits finis. 

La gamme des produits inclut des isolants & 
haute température et des matériaux volumi- 
neux tels que fibres de ver» poudres de 
filtration, panneaux de revêtement et de 
couverai» venant de nos usines d'Europe 
et des Etats-Unis, 

Maîtrise parfaite de l'Anglais St du Français 
nécessaire. 

Las spécialistes qualifiés dans ce domaine 
sont priés d'adresser leur candidature avec 
C.V. détaillé (en indiquent rémunérations 
actuelle et souhaitée), sous référance 1458LKA 

-plein emploi îon^rr^p^afi 


Impie affaire maritime française 

IMPLANTEE FRANCE ET ETRANGER 
recherche : 

I) Pour son bureau de 

DUNKERQUE 
ADJOINT A DIRECTEUR 

pouvant devenir Directeur 
ANGLAIS INDISPENSABLE. 

Expérience manutention sonhaltée, mais capacité 
d'activité et qualité da contact des hommes 
primordiales. Dans un premier temps, une forma- 
tion spécifique è nos aff&lrea s'effectuera dans 
l’une de nos agences. 

2,Pour PARIS 

ADJOINT A DIRECTEUR 
D’AGENCE 

Ce poste comporte surtout une activité commer- 
ciale (aptitude & la négociation — avec lea milieux 
pétroliers principalement). 

ANGLAIS INDISPENSABLE. 

Adresser lettre manuscrite avec C.V. & n° BUIS. 

A me Amiral Courbât PARJS-1B* 


I cabinet t 

jeeonte membre do l'ANCERP 


Formation Ingénieur ou Ecole Supé- 
rieure de Commerce. 

POSSEDANT IMPERATIVEMENT : 

• de 2 à 3 ans tnînîmnm d'expérience 
pratique de b vente de produits industriels 

• us tempérament de vendeur 

m nne grande disponihilitë pour des dépla- 
cements frequents. 

Ces 3 caractéristiques sont indispensables ponr 
faire acte de candidature. 

11 s’agit de vendre en milieu industriel et, 
sens l'autorité du chef des Ventes France, 
une matière première plastique de marque 
renommée. 

L'intéressé aura d’abord la responsabilité des 
ventes dans un secteur géographique français 
déterminé puis, en fonction de sa person- 
nalité et des résultats obtenus, il pourra se 
voir confier ultérieurement la charge d'un ou 
de plusieurs mardaés d'applications à l'échelle 
nationale. 

Formation spécifique assurée par la société. 

Envoyer C.V. complet avec photo et pré- 
tentions à No 91309 - CONTES SE PUBLICITE 
20 Btf. Opéra 75040 Paris Cedex 01, qui tr. 


EUROPEAN MARKETING 
RESEARCH MANAGER 


We are s multl-a clonal food company, agrecslvely 
expandlng our exlsting Buropcan business?*, deve- 
loplng and acqulring new buainessea. 

WE AKE SBTTING UP 
A EUROPEAN HEADQUARTERS IN LONDON 
W1TH A SMAL L GR OUP OF EXECUTIVES 
WHO WILL D EPINE AND AMPLEMENT 
THE EXPANSION PROGRAM. 

The Marketing Research Manager wll] be a koy 
member nf thla team- He wlll use hls 5-10 years 
expérience and academie backgxound lo help 
deflne tha reaearch to be dose, to deelgs reseexch 
programs and analyse résulta, to translate O.S. 
technology to the Européen environment and to 
purchase research f rom Boropean suppliera. 

He wlll use hls fluency ln gnçn»h and Oerxnan 
(and/or French) ln worting wltb our European 
opéra tin g companles and UH. hmdquartere. 

He wlll llkely be the type of person who wants 
to achleve slgnlflcant résulta wlth hls research 
sfcllls and be promoted to a senior position Ua 
management/marketlng. witfaln .2 years. 

He wlll currently be eamlng ln the area or 80.0DO- 
100.000 francs. 

Send applications tn Englt3h to : Mrs Nicole Coo- 
per, Ted Bâtes SA, 3. rue Belllnl, 92800 Puteaux. 


miPORTANT GROUPE tTENTHEPRISES 
(CJL 220 milliooa) aux activités dlverriflées 
dans les travaux publies, les télécommunications, 
l'équipement pour l'Industrie et les grandes 
administrations, dont le siège esté 
VI R Y-CHATI L LON -91-, recherche F 


i 


GROUPE INTERNATIONAL^^ 
D’ELECTRONIQUE 1 

recherche 1 

INGENIEURS 


Ti-rTl DrTTiT, 


(Centrale, Mines, ESE, 
ENSERG, ISEP ou équivalent) 

Postes â pourvoir dans les domaines 
suivants : 

1) TELEINFORMATIQUE 

Conception et développement 
(FIRMWARE) de chaînes téléinfor- 
matiques du calculateur central 
au terminal. 

2) PERMNFORMATIQUE 
Conception et développement 
des "attachements" périphériques 
aux systèmes centraux. 

Les candidatures de débutants seront 
examinées „ 

Adresser lettre de candidature manus- 
crite, CV détaillé, photo récente et 
prétentions sous référence 13.320 à : 

JLIB-A Mt XSV. 100 .it. ChirinsdaCiilU 
**ll*|y a IU atg» 92522 SEUILLY S/5 EUE 


adjoint du directeur; 
administratif 

et finaneier 


pour tsssoonder dans sa t&cheda conseil 
auprès ds la Direction Générale et des directions 
administratives du groupe, et pour lui confier le 
suivi notamment des comptabilités générale et 
analytique, la participation au contrôle de gestion, 
la préparation des actions Judiciaires, 

Le candidat retenu aura une formation supérieure 
financière, comptable. Juridique et fiscale, sera 
égé d'au moins 28 ans et désirera mettra une pre- 
mière expérience administrative et financière dans 
une PME au servies d'un Groupe plus important 
où U aura da larges perspectives d'évolution. 

Ecrire eveo C.V. détaillé, photo et saisira actuel 
au service 1464 

plein emploi 10 rue du maB paft2 


GLAENZER SPICER 

Importante société de mécanique 
C_A- 350 millions (H.T.) 2 200 personnes 
filiale groupe international 
crée à son siège social 

POISSY (Yvelines) 

le poste de 

CONTROLEUR 
DE GESTION 

MISSION : 

— Audit interne ; 

— Amélioration et suivi des procédures de 
contrôle de gestion ; 

— Brades économiques globales ; 

— SuperrisJon dea services financière. 

Le poste conviendrait k diplômé grande école 
Ingénieurs + business sehool ou formation 
équivalente, ayant une expérience de même pâture 
d’au moins 5 ans. Allemand ou snginiw obligatoire 

Adresser lettre manuscrite. C.V. détaillé è 
Direction db Personnel. 10. rue Jaan-Plerra. 
Tlmba ud. 78301 POISSY. Discrétion assurée. 
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offres d’emploi 


offres d'emplo 


offres d’emploi 


offres d’emploi 


UN INGENIEUR PROCEDE 
POUR LE TRAITEMENT 
DES EFFLUENTS 


Le Service Engineering Ilot Nucléaire 
dç Framatome est chargé de l r étude 
des circuits auxiliaires des centrales 
à eau pressurisée. A partir des données 



tement des effluents liquides, gazeux et 
solides. 

Il établît les schémas détaillés et les 
notices de fonctionnement. Il rédige les 
spécifications techniques des principaux 
matériels. 

Une fonction à. créer pour un homme 
venant du génie chimique. 

Réf. M12 

Tour FIAT ÎO 

Service Emploî/Orientation - 2, avenue 
Général Lederc- Paris-Défense Cedex 16. 


GAZOCEAN 

COMMERCE INTERNATIONAL 
ET TRANSPORT MARITIME 


recherche 


JEUNE INGÉNIEUR 

ou ' 

LICENCIÉ (E) SCIENCES 

Chargé d’études techniques et tec bu .-économiques. 

Expérience professionnelle antérieure souhaitée. 
Apte A travailler en anglais. 

Adr. C.V.. références et prétentions & : GAZOCEAlt, 
Service du Personnel, 21, ir. George-V, Paris (P). 


IMPORTANTE SOCIETE 
ENGINEERING CH! MIE- PETROLE 


recAsrcbe pour son Service 

CONSTRUCTION 

IN 6 ENKURC 0 NFIRME 

^ointaachefdsservice 

chargé d'assurer la préparation 
technique des chantiers. 

INGENIEUR CONFIRME 

chargé d'assurer la gestion des 
marchés de travaux depuis appel 
d'offres jusqu'à solde de tous 
comptes. 

Pour cas 2 postas: 

• 40 ans minimum, 

• Expérience nttohmm 5 ans sur chantier 
engineering, 

• Connaissance de l'anglais courant, 
conanerctal et technique Indispensable. 
Adr. CV « prétendons m/têt. 7220 


/On fYl "rrroy ljj.ov.Ch.ica.iHii* 
/•II.fS.MI enroncir j j V c U I L L ï 


SOCIETE DE SEBTTCES ET D’ASSISTANCS 
EN INFORMATIQUE 

Orientée gras systèmes (370J58 en télé-traitement) 
partageant entre tous ses collaborateur*! les profits 
de sa gestion 

recherche pour le l*r avril 1973 


INGENIEURS 
ou UNIVERSITAIRES 

DÉBUTANTS 

libérés des obligations militaires 

Pour s'intégrer à ses équipes travaillant sur des 
applications de techniques avancées. 

— Les postes h pourvoir impliquent des contacts 
très fréquents avec les clients : 

— Les 3 premiers mois seront consacrés à la 
formation aux méthodes de la société ; 

— Les perspectives de canlére sont très ouvertes. 

Envoyer lettre de candidature avec O.V. manuscrit, 
photo et prétentions & 

CENTR AL INFORMATIQUE ET ENTREPRISE 
9. rue Alfred-de-Vlgny. 75008 Paris 
références Ci. 173 


r 


STE INDUSTRIELLE 

FILIALE STE U S. 

50 MF 200 PERS: 


(25 AU SIEGE et 175 en urine Province] 
recherche pour son Siège à 
PARIS (près Etoile) 


SECRETAIRE 

GENERAL 


pour GESTION gu PERSONNEL et Relations Sociales, 
VIE JURIDIQUE DE LA STE et toutes questions 
juridiques et administratives 
(baux assurances, relat i on s au. admbw stiali o na ^.} 
INDISPENSABLE 


• Formation supérieure, à damnante juridique 
et financière. 

m EXPERIENCE d'un S.G. de SOCIETE de 
TAILLE COMPARABLE. 

L— m ANGLAIS très fhnde. 


Lettre manuscr. CV détaillé, rémunéc 
et phot ss. réf. 3112 à 


S 


sélection conseil 

6 PLACE DU MARECHAL JUIN 75017 PARIS 


L’an des premiers groupes pharmaceutiques français 

recrute - 

UN DIRECTEUR GÉNÉRAL 

pour son Centre de Recherche et de Développement 

LE CANDIDAT, BIOLOGISTE DE PRÉFÉRENCE, DEVRA : 

— être âgé de 38 ans minimum ; 

— justifier de soCdes références se m a tifiq ats ; . 

— avoir une expérience de participation à la direction d’un centre de recherche et de 
de reloppem est / 

— être capable d'orienter et d’animer des équipes internationales. 

.RÉMUNÉRATION IMPORTANTE. 

Aucun renseignement ne sera transmis sans l'accord préalable deç candidats. 
Adresser curriculum vitae à M. Y. CONDAMIN 
19, rue du Leux - 92140 CLAMART (FRANCS 


fF’MMIVWWVUVfWVWl 

IMP ORTAN TE FEDERAT ICS ERDEESSIOSSELLE 

Paris 8* 

recherche 


ECONOMISTE 


35 ans 

formation supérieure économique, 
cha r gé d'analyser la conjoncture 
et de coordonner l'établissement 
des statistiques professionnelles. 
Connaissance de l 1 Industrie 
souhaitable. 


► 


Rémunération minimum départ 
85.000 B 


Ecrire Service N 

làÉÉÉlÉÉÉÉlill 


Psychologie 
appliquée- 

JUSTET 

6. eue Sri if. Paris 17e 


^liiiiifniimnfninininniRiniinnninirnvinniininnifiiniiiniiniG^ 

Pour son activité de 

SERVICE INFORMATIQUE 

notre société, filial* d'un impt g r o up e bancaire 
recherche 

CHEF DE PRODUIT 

a) Gestion administrative 
h) Gestion paca-bancaire 

Responsabilité complète de la conception h la 

f*QTT | n 7P , r x»f rin 

ANALYSTE PROGRAMMEUR 

AUTONOME, axp. en COBOL + net. ASSEMBLEUR 
Largos poss i bilités de développement individuel. 

| DSEBKFM - 160, rue Lafayette, 75010 PARS. | 

^iniiDBirainjiDfflraraninffiünnmuinnuirHuuimiHiTuiiinK 


^umiMimînraiimimiminiiiiiiMiimninnmnfimnœmini^ 

| CENTRE INFORMATIQUE DU 15 e ARRDT 1 

| ÉQUIPÉ D'UN HB 6000 I 

| BATCH - TÉLÉTRAITEMENT | 

SE recherche H 

1 PROGRAMMEURS ( 

| Cobol | 

g 1 an de pratique minimum | 

=§ — Avantagez sociaux. S 

■s. — Restaurant entreprise. = 

s= — Horaires flexibles. 

== Envoyer C.V. sons n« 15-288 B & BLEU Publicité, 
g: 17. rue Lebel. 94300 VIN CEN NES, qui transmettra. 

§nonniiiQiiuiuii!iiiuiuiimniRiiiiiiu«iiniHiDauiuuiDUiiiii»ic 



ENTREPRISE EXPORTATION 

D’INSTALLATIONS ET APPLICATIONS 
INDUSTRIELLES 

Groupe multinational 
recherche pour 

Coordination Technique et Approvisionnement 

— équipements Industrie chimique, 

— machinez et matériel de construction, 

INGÉNIEUR D’AFFAIRES 

• formation A.M. on équivalent; 

• 3 ans expérience praT. min. exigée ; 

• parfaitement bilingue français - allemand. 

Ecrira avec curr. vitae, photo et prétentions à 
KLOCKNEB INA FRANCE ÉLAJLfc, 

27, rua Marbenf. paria (IP). 


SEREQUIP 

DIVISION TRANSPORTS 

recherche pour réaliser des études de transport en 
milieu urbain 

CHEF DE PROJET 

Ingénieur Grande Ecolo 
S ans d'expérience dans ce domaine 

INGÉNIEUR D ÉTUDES 

Ingénieur Grande Ecole 
2 ans d’expérience dans oa domaine 

Lia* de travail : TRAPPES 

Nombreux avantages eodimx 

Eut. C.V. photo et salaire brut annuel désiré h : 
SEREQUIP - BJ. 111 - Bonte de MonUgny, 
78190 TRAPPES 


SOCIÉTÉ D'INSTALLATIONS 
ef APPLICATIONS INDUSTRIELLES 

Filiale d'un Groupe Allemand Important 
recherche poux « 

— gestion financière de contrats c clés en main 
à l'exportation. 

— relations banques et administrations. 

Cadre administratif 
et financier 

• Set» des responsabilités. 

• Formation spécialisée financière ou bancaire. 

• 'ConnalBsanoea de comptabilité. 

• Expérience confirmée de 3 ans (entreprise ou 
banque). 

• A l le mand- angla i s courant exigés. 

Envoyer eucr. vit» manuscrit, photo et prétentions 
an no 7.853, « LE MONDE a Publicité. 

5. rue des Italiens, 75427 PARES, qui transmettra. 


gnrninimimimmnminiTnimHBmin iro ini imi mBiHiiiBiBiini^ 

IMPORTANTE ENTREPRISE DE T.P. g 

recherche POUR REGION PARISIENNE ^ 

| UN INGÉNIEUR CONFIRMÉ | 

pour diriger tm secteur de TRAVAUX S 

de TERRASSEMENT et OUVRAGES D'ARTS = 

UN INGÉNIEUR ÉTUDES ( 

TRAVAUX BETON ARME S 

Le» candidat s d oivent envoyer C.V., photo A : S 
Entreprise RAZEL Frères, 17, r. de Tolbiac, Faris-13*. = 

iiiiBRunumiunnnnunaiiasniiiHimiiiraiimiiminuiiiiniiif 


BANQUE D’AFFAIRES , 
Quartier Champs Elysées 
recherche pour son service 
ETUDES FINANCIERES 

analyste financier ‘ 

g 

Jeune Diplômé IEP. HEC, ESSEC, ESCP, ! 
dégagé des O.M. | 

• spécialisation financière ou comptable souhaitée 

• pratique courante de l'Anglais indispensable. 

Le poste implique des contacts fréquents avec 

les sociétés. 

Envoyer lettre manuscrite avec cv. détaillé, photo 
sous rèf. 35369 à Havas Contact, 

156 bd Haussmann 75008 Paris.. 


IMPORTANTE SOCIETE 

recherche 

INGÉNIEUR INFORMATICIEN 

I (GRANDES ECOLES ou DOCTORAT) 

pour la conception et la réalisation de systèmes 
de CAO en électronique. 

Le ca n didat, de formation électronicienne, devra 
posséder, si possible, quelques années expérience 
industrielle aimu que de connaissances sur 

le» terminaux graphiques. Iss banques de données 
et les techniques modernes de programmation. 

Bnv. C.V. et prêtent^ sous réf. 786. & CREATIONS 
DAUPHINE, 41. av. de Friedland. Paria-S*, qui tr. 


Société Internationale ({'Équipement 

PéfroHer ef Chimique 

RECHERCHE POUR LEVALLOIS 

• INGÉNIEUR TECHNICO-COMMKCJAl 

POMPES. COMPRESSEURS, TURBINES 

• INGENIEUR TKMICO-COMffiRCIAL 

MATERIEL CONTROLS BT REGULATION 

— Age 30 «ui mhnlmtrtfl ; 

— Expérience dans domaine similaire souhaitée ; 

— Connaissance de l'Anglais. - 

Ces postes Intéressent des personnalités dynami- 
ques ayant sans des respans. et esprit d Initiative. 

Adr. C.V. détaillé k N* 91.096, OONTESSE Publicité, 
20. avenue de l'Opéra, Parts- 1'" - , qui transmettra. 


r 


COMPTABLES 


IMPORTANTE SOCIETE A NEUILLY 
«saute des comptables débutants 
du ofvaau O.E.CXS. ou D.U.T, 

Après une période d'information et de familia- 
risation avec les méthodes et Iss procédures de 
l'entreprise, les candidats pourront occuper 
des postes à. responsabilités ai selo de la 
Direction Financière. 

Envoyer (XV. A n* 2441 SPERAR 
12. nie Jean Jaurès 92807 PUTEAUX 




^nnunuinHimiiuominiflnniifnMfliHniHiiiimniiimiDiiiiun^ 

1 LABORATOIRE PHARMACEUTIQUE .s 

= BANUEDB OUEST ® , 

= Filiale d'un groupe m ni tins tl on al 

= recherche pour son service 

= d 'INFORMATION MÉDICALE 

I JEUNE MÉDECIN 

= (HOMME OU FEMME) 

j= Ce poste comporte des activités très divers»-» dan-. 

= le cadre des relations médicales et de la puoltclté. 
notamment : 

= — La formation et le recyclage des délégué.-, 

zz médicaux : 

— — La mise au point des argumentaires ; 

= — La préparation d« lancements et recherches 

tr des axes publicitaires : 

üE —La rédaction de la documentation, et la cor- 
•= respondance médicale : 

= — Les expertises cliniques post. Visas Parla et 

~ Province. 

j= Connaissance de l'anglais appréciée. 

= Pour premier contact, adresser lettre dét„ a- H1.32B. 

= Contesse Publicité. 30. av. Opéra. Paris -i or . qui tr. 

^nnniiumiiiiiiiimiiUHiiiiimiiiiiiitminuiviiitiitiiinniniininiii 


Groupe Commercial Français 
(OA. 1 müliarrn 

dont les Filiales exercent leur activité en 
France et Afrique francophone 

- offre en raison d'une forte expansion 
un poste 

<T ASSISTANT de DIRECTION 

A un 

JEUNE DIPLOME HEC - ESSEC - ESCP 


ayant de p rfi f Br en ec premrere e xp ér ieaet 

Au couracfune période de formadoiyllÿlnitiva 
aux a c ti vités et strumm a s do groupe et ssrçau 
sain d'une de sas branc hes, pro gressivement 
“ à la d éterm i n atio n des objectifs, aussi 


bian qu'à la coordination de l'action des filiales, oj 
Adresser lettre manuscrit» et C.V. a No 9&2S2 v 

4. me Anrirtf Combat PARIS- 16* 


âtuiiimniiiHiiiiniimiuiuiinmiuiuiiimniimniuiiiuiuiHiiiuiimË 


CIPEL MAZDA 


Groupe i 
C.G.E. i 


à ARGENTEUiL f 

dans sa division fila industrie Ile* = 

le posta: = 

INGÉNIEUR | 

INDUSTRIALISATION | 

Rattaché an service Développement, = 

— voua serez chargé de la conception et de la mise = 
. au point de nouvelles lignes de montage méca- == 

aisées : = 

— vous receviez une formation an méthodes ; sc 

— et vous aurez de larges possibilités d'évolution = 
an sein des services techniques de la Division. = 

Ce poste conviendrait A nn Ingénieux i. et M. s 
(option automatismes), débutant on ayant une =r 
première expérience industrielle. = 

PoesibiUté de logement en PAVILLON. = 

Adresæz-nous votre candidature sous référ. Cl-1 = 
è CIPEL, Service Relations Humaines, s 

125, av. du Président-Wilson. 92300 LEVALLOIS. = 

^iirauiniiniHnminniiniiimmiuiiminmiiimnimuniHimmiiii 


recherche pour bureaux de 
PARIS 13* 

ingénieurs 

d’études 

Génie ctvfl - Béton tmt - Béton préeanfraint 
Formation Grande Ecole on équivalent 
(P. « C. - Cerf rais - CHEBAPL 
Quelques armées d'expérience. 

Ces fogéoiears sonmt intégrés au sein d’une équipe 
pour retude des grandes struclines marines. 

Anglais indispensable. 
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^ emploi 


IMPORTANTE AGENCE IMMOBILIÈRE 

recherche 

Poor développement de ses activités industrielles 

CADRE EXPÉRIMENTE 

Le candidat devra avoir une formation supérieure 
et posséder une expérience acquise dans le do* 
maine de i immobilier industriel d'un minimum 
de 2 ans. 


Adresser C,V. manuscrit et photo sous N° 15108 B & 


SM MO VZNCÉNNgS, QUI tr, 


composants MECANIQUES 
da haute précision 
offre situât ton à 

INGENIEURS 
ob équivalents 
TECHNICO-COMMERCIAUX 

ANGLAIS COURANT 
Avant expérience 3 ans u 
mou» .flans las relations «i 

Visitas clientèle. 

Adr. C.V. mon- photo, prêt., a 
0° 1-230. Emplois et Entreprises 
18, nie Volney ■ 75002 Paris 

SEERI recherche d'urgence 

EXCEIL aECTR 0 H iS“ 

Bnes connaissances techniques 
générales. indispensable partait 
bilingue anglais technique pour 
maintenance et technïco-ccla! 
spectrophntonriôtres. - Aflr. C.V. 

manuscrit rt prétentions A 
5EERI, 154. rue du Faubourg- 
Sa Ini-Anfoin* * Paris 75012 
T«; 343-07 -18 

Société Française 
SIEGE PARIS 
, diffusant 

équipements pérf-inforraatique 
et Instruments mesures 
pour laboratoires 
recherche 

CHEF DE VENTE 

Ingénieur ou assimilé 
Ayt 3 ans au moins expérience 
confirmée dans ces disciplines. 
Anglais courant. 

Adr. C.V. nruMV, Photo, prêt., 8 
g» 1 J27. Emplois et Entreprises 
18, tue Volney - 75002 Parte 
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Mail 



offres d’emploi 


LE DEPARTEMENT INFORMATIQUE d'un Impart. 
ORGANISME ADMINISTRATIF NATIONAL, recrute 
“ station Ob matériels 3» vénération - QHB - 
CEE - TBM ; 

— ANALYSTES EXPÉRIMENTÉS 

ayant assuré la responsabilité de démar- 
rages. expédance 5 ans minimum . 

— ANALYSTES PROGRAMMEURS 

expérience COBOL de 3 ans minimum, 
pratiqua d'une méthode de programma- 
tion souhaitée. 

» PROGRAMMEURS SYSTÈME 

expérience profesalODnelle de 7 ans min , 
système tél é-p rocessl ng et application 
batch et/ou temps réel. 

Rémunération selon compétences. 

E nvoye r curriculum vltaa et prétentions & : 
JCNTERMEDIA. a" 590/454, 69, rue LA Fayette, 
75009 Paris qui transmettra. 



Jeune homme - 29 ans 

FORMATION PLURIDISCIPLINAIRE 

Ingénieur Agronome 

Diplômé d 'Economie 

Docteur-Ingénieur (physique) 

3 ans d'expérience outre-mer 

rt flTm 

Coordination projets Istonnlnlstériels 
cherche 

Poste Responsabilité 
France ou Outre-Mer. 

Ecrire n* 2.329. « LE MONDE s Publicité 
5, rue des Italiens, 75427 PARIS. 


demandes d’emploi 


DIRECTEUR GÉNÉRAL 

(Dr - ING. 4- INSÊAD) 

Français. 33 ans,- part*, trilingue anglais. espagnoL 
A créé et dirige filiale en Espagne (CA. 35 M.F-) 
d'un important groupe multinational. 

Examinerait situation similaire en France dans 
société & forte croissance ou responsabilités au 
sein état-major d'un groupe de i M importance. 

Ee. n* 92.427. REGIE- PRESSE. 85 bis. r. Réaumur- 2®. 




GROUPE 

SEGHERS 


W -4»— «Bto 

s#* 




DALLES SEGHERS 


NOUS SOMMES 

le Plis Imporisnf fabricant de 
dalle» OécorallwM en bélon. 
Nous faisons partie d'un groupe 
industriel International au capi- 
tal de 500 millions de -francs 
belges, qui réalisera un chiffre 
d'affaires de 2 millards de 
d'affaires de 2 milliards de 

NOUS RECHERCHONS 


IN DÉLÉGUÉ 
COMMERCIAL 


Mai 


RECHERCHONS 
POUR REGION PARISIENNE 


iiHa.' ai KM 


DE FORMATION 
AEROSPATIALE 
OU ELECTRONIQUE 

ayant 3 â 10 ans de vie praes- 
s tonnelle avec connaissance et 
expérience : dfinitîon et atitï- 
, ntioo d'eqnipmwifls embarques 
de navigation, guidage 
oo pilotage avions, 
missiles ou espace, 
pour l'étude de systèmes 
â base de techniques numériques. 

Ecrire avec C.V. et photo 8 ; 
rv> 90.755, CONTE SSE PobBcIffi, 
20. av. Opéra, parl9-l«, qui tr. 


CADRE - 40 ans 

13 ans de pratique Direction Commerciale, vente 
matériel TJ». 

Rompu négociations affaires Importantes. 
Libre de suite. Etudié toutes propositions. 

Ecrire F. LEQAGNEDR, 

315, rue du Pau bourg-3 oint- Antoine. 75011 PABIS. 


J'AI 46 ANS 


Après avoir dirigé l'exploitation (fabrication et 
commercialisation! d'une moyenne entreprise 
(CO personne»; Joue la de réputation Internatio- 
nale. pendant de nombreuses années. Je reprends 
ma liberté, celte entreprise Interrompant son 
activité pour des raisons successorale consécu- 
tives au décès du P.-D.G. 

Etant & même de seconder très efficacement un 
cbef d'entreprise. Je suis prêt & étudier toutes 
propositions. Ecrire ou téléph. : Daniel LAFONT, 
43. rue Vital. 750 IC Parla - Téléph. : 770-90-12. 


■S3Î2K2S 


confirmée dan* ce» disciplines, auquel nous confierons notre 
Anglais courant. Implantation dans un rayon de 

, _ .. ^ . „ . 100 km. autour do Val-d'Oise. 

SSf«?"S"rfSaMÆ T"S 

7A tue Volney - 75002 Parte vendeur^ 

Le titulaire du poste Mnéff- 
Nous sommee une Société fran- clora d'une grande autonomie 
çeïse de première Import a nc e avec l'entière rasnnsabMM de 
l'anima «on, du développement 
Nous recherchons et du suivi du réseau de négo- 

ciants, d'entreprises, de pay- 
sagiste» et de prescripteurs. 




MARCONI E.M.L 

rechercha 

CHEF D'AnLIER 


— Niveau BTS Mécanique ou 
ËNP. connaissant moulage 
matière plastique! 

— Expér. maîtrise nécessaire. 

Un de travail : CHATQU 

Env. C.V. et prêt. Service du 
personnel : 2. rue Emlto-POttiô. 
70400 CHATOU. 



SOCIETE DE DISTRIBUTION 
recherche pour. SIEGE PARIS 

CADRE COMMERCIAL 


minimum 30 ans 
HEC ou ESSEC 

responsable approvisionnement 
Magasins OUTRE-MER 
(transit et achats) 

Ecrire N* 19217 P-A. - SVP 
37, rue Gènéral-Poy. Paris-8» 


SPECIALISTE AUDIOVISUEL 

Cadre de formation plnri disciplinaire : 
Artistique - Technique - Pédagoglque. 
Uaitrlsaut les problèmes ayant irait A 
l’étude, la production, la conception, 
la réalisation. Etud. toutes propositions 
PARIS OU REGION PARISIENNE. 

Ecrire n" 2.363. «le Monde* Publicité. 

5. rue des Italiens, 75427 PARIE (9°). 


ASSISTANTE SOCIALE 

36 ans. expérience profession nelle orientée vers le 
travail en équipe et l’action sociale collective, 
cherche un poste de 

— direction de maison de retraite ; 

— direction de centre social ; 

— responsabilité d'un service social, 
dans la région du SUD-EST. 

Ecrire 2384, « le Monde » Publicité, 

5. rue des italien». 75427 PARIS 19" J. 


HOMME DE CONTACT 

Cadre commercial 28 ans. An riais courant. Réfé- 
rence» de premier ordre. Négociation, animation, 
ventes, relations publiques, presse. 

Actif et créatif 

Recherche poste Cl responsabilités dans : 

— Produits grande consommation et luxe ; 
— Presse, édition, publicité ; 

— Service export. 

Déplacements longue durée et résidence outre -mer 
ou province acceptés 

Ecrire : U. Bernard SOULTAN. 

2 rue du Gênëral-Estlenne, 75015 Paris. 

Tél. : 577-35-90. 


ruiüuintu 

DE CARACTERE 

capables après un 
STAGE REMUNERE 
d'atteindre en quelques mois 
UN SALAIRE 

de UN A ASM F mansaels 

Nous leur offrons : 

— Une formation cnmpTtte 

■ — Une : activité 'pm aan to -> 

— Un plan de carrière - précis 

51 vous pensez pouvoir faire 
* PEAU NEUVE • 

T 9. 2Ü413S, pour rend^-vous 

La pré f érence sera damée à 
candidats ayant fait : 

— SOIT de bonnes études 

— SOIT le preuve de tour 
personnalité 


NOUS OFFRONS 

— Une rémunération annuelle 
de l'ordre de 50.080 F > 

— Des possibilités de rarrière 
au sein de notre groupe. 

Une expérience commerciale 
dans le bèNment 
serait appréciée. 

. •- ï '. -. •• 

Toutes les candidatures seront 
staminées avec la plus grande 
discrétion et so nt as surées d'une 
réponse. 


Adresser' C. V. détaillé et photo 
A M. Y. DUVALeiX. 27. rua 
Vauvenaroues, 75018 PARIS, 
que nous' chargeons de ce 
recrutement. 


DIRECTEUR ORGANISAT. 
ET INFORMATIQUE 


42 ans, longue expérience : 

— de r organisation : product. 
administrai., commerciale ; 

— de l'Informat. : démarrage 
de matériels du type 360/30 
25, IBM 1 Mise en palce du 
système de gestion sur tous 
matériels. 

— Format. : programmes, anim- 
Recti. SITUATION dans moy. 
entreprise en expans, de la 
rés. parisienne. Ecr. n* 92307. 
REGIE-PRESSE, 85 Ms. rue 
Réaumur, 75002 Paris, qui tr. 




(@) 


AFNOR 

AmodaUm Fnncfiu 
de NoimeSMiM 


INGENIEUR 
OU CADRE 

30 ans mini - Formation 
physique, technologie (INSA- 
■ Maîtrise + DEA). 
Anglais Indispensable. 

Il s'insérera dans une 
équipe (animation de réu- 
nions. élaboration des docu- 
ments de normalisation) 
Chargée pari (col lèrenwnf 
des proWènwæ (lés â la 
santé et aux sciences 
médicales. 

Ecr. s/rtt. M 32 as Service du 
Personnel - Tour Europe 
Cédex 7-93080 Parts-La Défense. 

Sté DIDDT BDTIHf 

Eta du PLE55IS-ROBIN50N 
rechercha : 

PROGRAMMEUR 

Connaissant bien 
Assembteor 360 IBM,- . 
travail sur systtnia évolue 
environnement T.P_ 
banque de donnéaa. _ 
Dégagé O.M. Niveau D-U.T. «u 
éqohraL Ubre ■ très rertdaoietit. 

Avant, sooc. T3* mois.. MutueOe. 
1 mois de congés dteté- 
1 semaine de congé* d'hiver. 
Restaurent tfantreprlse. 

Env. C.V., prêtent, et Photo, au 
SERVICE du PERSONNEL 
L avenue Descwtes. 

LE PLESSiS-ROB INSON 





IMPORTANT ORGANISME 
MIMER 

exerçant ses activités 
en France' et i ^étranger 
recherche 
pour son service 
DES CONTRATS 
ET ETUDES JURIDIQUES 


Société de promotion 
Immobi li ère Paris 
recherche 


MliHLmfÏÏ 


peur cnm me rclaBsattoa 
locanx commaroan 
rôgjon parUieena 

Voiture nécessaire 

Téléph. pour rendez-vuus 
538-7447, Poste 86 


TEXROPE 

recherche pour 
SERVICE EXPORTATION 

JEUNE AGENT 
TECHNIQUE 

niveau B.T„ allemand écrit 
parié couramment. 

Adresser C-V. et prétentions 
Direction du Personnel 
B.P. 307 92303 LEVALLOIS 


IMPORTANTE SOCIETE 
CREDIT-BAIL IMMOBILIER 
recherche 

AGENT ADMINISTRATIF 


J.F. 24 ans. TRILINGUE an- 
glais. espagnol, nations allemand 
connaissant dactylo, sténos 
franc, el angL cherche situation 
SECRETAIRE DIR. GENERALE 
au COAAMERCIALE, préférence 
départ. 9* ou Paria-Est. Faire 


J. F. 29 ANS 

Cherche poste è responsabilités. 

SECRETAIRE 

BAC. BTSS. 7 ans expérience. 

Corm. compt., sténo-dactylo. 
Bonnes notions anglais, espagnol. 
TéL : 857-07-26, après 19 h. ou 
écrire Mme ROUCHY, 13, rue 
Mwunousseau, 93100 MontreuïL 


Prospecteur géophysicien. 30 a.. 
7 a. expér., spécialité topogra- 
phie, cherche ernoL prospecteur 
ou simïL Ecr. n* 3-503 Centrale 
Annonces 121, r. Réaumur Paris. 


Juriste d'entrep. cous. inr. stès 
très expérlm. ch. situât, entrep. 
ou Cab. conseils. TéL 204-2340. 


Jeune Femme VRP, recherche 
poste déléguée médicale 
ou paramédicale. 

Ecrire Mme CARUSO, 25, nie 
des Berthauds, Rasnysotis-Bois. 


J.H. 30 ans, 8 ans expérience 
vente. Diplôme E.C.C.I.P.. ch. 
poste ADJOINT DE DIRECTION 
COMMERCIALE. Situation 
d'avenir, responsabilités, Paris, 
Banlieue Sud, Branche IrvdlFfér. 

ROUX 253-39-81. 


SDP.-DE-CO, 25 ans. 
Jeune Homme célibat, eh. poste 
dans contrôle de gestion ou 
gestion finane. Etud. toutes 
ptopos. Ecrire R. DUBOIS 
30, bd de la PAIX. 

92400 Courbevoie. Téi, 78842-17. 


CHEFS D'ENTREPRISES 

L'AGENCE NATIONALE POUR L'EMPLOf 

Vous propose une sélection de collabora leurs dans 
les catégories suivantes : 

— INGENIEURS TOUTES CATEGORIES 

— CADRES ADMINISTRATIFS ET COMMERCIAUX 
— - JOURNALISTES (presse écrite et parlée). 


INGENIEUR MECANICIEN. — Diplômé grande 
école. Spécialiste des problèmes de gestion indus- 
trielle. Expérience approfondie : organisation de la 
pr oduction, c ontrôle de gestion, formation. 
RECHERCHE : Poste d'ingénieur en chef. Dépla- 
cements long ue durée acceptés. 

CADRE COMMERCIAL. — Grande expérience com- 
merciale. animation réseaux de vente et clrculle 
distribution. Secteurs lnd. biens d'équipement et 
de conso mmation. 

RECHERCHE : Poste responsabilité commerciale 
Parta ou province. 

CADRE IMMOBILIER. — Bonne expérience admi- 
nistrative et commerciale. Spécialiste de la négo- 
ciât lonà haut niveau. 

RECHERCHE : Poste k responsabilité secteur im- 
mobilier ou autre. 

CADRE JURIDIQUE FEMININ. — 31 ans. licence 
en droit, 2 ans d'expérience en assurance et 
réa ssurance ( gestion et études). 

RECHERCHE : Poste équivalent, ou en production, 
dons sociétés ou cabinets de courtage. 


AGENCE SPECIALISER 
DES INGENIEURS ET CADRES 
12. rue Blanche - 75436 PARES CEDEX 09 
Tél. : 280-0-46 (POSTE 71). 


SI vous avez des difficultés é 
obtenir une situation, 

SI vos démarches auprès des 
employeurs sont vaines, 
expasez-le PAR ECRIT è 

ENTRAIDE DES CADRES 


lf 


TRADUCTEUR TECHNIQUE 

gagiste-- fr ug al » : -expérimenté 
. dans domaine __ 

. TELECOM F/H 

ou Bfnt mon. termes 




Homme 58 ans, dynamique, 
cadre administrant ■ comptable. 

Disponible immédiatement. 
Expérience acquise métallurgie 
et auto ; partant russe, polonais. 
Examine toutes propositions. 
Ecr. n-* 2381. ■ le Monde • Pub., 
5. r. des italiens, 75427 Paris**. 

J. F. 27 A DIPL. SC. PO. 

+ MAITRISE ANGLAIS 
bll. Angl. 3 ans exp. proless. 
cherche situai, rapport. Ecrire 
n» T 54479, Régie-Presse, 85 bis. 
rue Réaumur, Psris-2*. 


CADRE M ANS 

TECHNIQUE BATIMENT 

connaissant 
tous corps d'état 
grand magasin : 

Sécurité établissement recevant 
du public. 

ENTRETIEN IMMOBILIER 

Plusieurs années d'exoérience. 

M. LAURENT, 75, rue Pasteur, 
FONTENAY-sous-BDl*. 94720. 


proposit. comm. capitaux 


Jeune et Travailleur, 
capable d'animer, 
organiser, développer 
une affarie ? 

SI oui, rencontrons-nous. 
Exp. Secf. Distribution. 

25, IBM X Mise en place du 
â Paris ou Province. 

Ecr. n* 2386. • le Monde > Pub., 
5, r. des Italiens, 75427 Paris-9*. 


PSYCHOLOGUE 

24 ans expérience formation 
continue et recherche psveho- 
sodoloolwe. En vacation pour 
6 mois. Ecr. n- 92388. REGIE- 
PRESSE. 85 Us. r. Réaumur, 2». 


DIRECTEUR GENERAL 
ADJOINT 

£ ans, responsable actuel le m. 
d'une invortante unité de dis- 
tribution physique. Grande pra- 
tique de lè gestion, de l'orea- 
nisatlon et de la formation, 
RECHERCHE moyenne entre- 
prise en expansion 
DE LA REGION PARI5IENNE 
pr ASSISTER DIRECTEUR GE- 
NERAL. Ecr. n® 92306, REGIE- 
PRESSE, SS bis, rue Réaumur, 
Parls>2r, qui transmettra. 


INGENIEUR MINE5 + IN5EAD 
parlant anglais ot allemand, 
sens de la responsabilité el 
rentabilité, non conformiste, 
curieux, culllvé. 

5 ans expérience en prévision 
et gestion financière et Mm. 
rech. p. adl. direct. Gle PME. 
Ecr. n® 97.220 Conlessa Publ-, 
20, av. Opéra, Parls-7 c r, oui tr. 


Docteur n Linguistique 
pratiquant actuellement audio- 
visuel, étudie toutes propositions 
de poste de 

DIRECTEUR 
LABORATOIRE 
DE LANGUES 

Ecrire N* 2379 « le Monde * Pub. 
5, rue des Italiens 75427 Paris- 9» 


IMPORTANT GROUPE INDUSTRIEL SUISSE 
de la construction métallique et mécanique 
cherche à céder pour tous fea paya d'Europe 
(Suisse, Espagne et Portugal exceptés) 

LICENCE R 0 OftRIC 

De conception révolutionnaire, le ROTOPARK est 
un nouveau système de parking mécanique en 
sous-eoL de grande capacité, entièrement automa- 
tique. è commande électronique. 

Des < ROTOPARK > fonctionnent déjà en Suisse 
et au Japon. 

Ses avantages sont exceptionnels; k volume de 
construction égal. 

Le ROTOPARK double la capacité de parcage, 
n convient aux zones urbaines k forte densité, 
aux gares ferroviaires, routières et aériennes, se 
place sous un Immeuble ou un emplacement 
publie. Lea voilures sont prises en charge et resti- 
tuées dans une cabine, moteur arrêté, donc pas 
de pollution. Sa conception n 'érigé ni rompe, ni 
ventilation, ni chauffage, ni éclairage. 

De plus. ROTOPARK s'intégre au génie civil tradi- 
tionnel. 

Tous ces avantages assurent Une rentabilité excel- 
lente. 

Pour tous renseignements, s’adresser à : 

GIOANOIA FRÈRES SA 

CH-1870 Monthey. Suisse. 

Tél. : 025/4 19 51 - Télex : 24 473. 



A céder Cabinet financier 
cinquantenaire en Sîé anonyme. 
Long bail. Situation exception. 
Av. 250.000 cpt représentant la 
valeur des éléments matériels. 
Ecrire è ICLA. 38. rue des Ma- 
thurlns, 75008 PARIS, q. transm. 


Placements locaux commerciaux 
raoport Indexé, emplacement 
de in- ordre centre Paris 
garanlle gestion, minimum 
1 million de F. ■ TéL 538-7*». 


BRESIL 

INVESTISSEMENT 

Société accepte participants 
Européens pour achat de 
terrains# Pour votorfsaStos 

en agriculture et en plantation 
forestière. 

Rapport et Plus-value très 
«evé* sous quelques années. 
Sécuillè absolue. Participation 
minimum : 50.000 US DOLLARS 
Pour toutes informations. 


27 ANS 




giiii 


rrn-lTTTHJ.H 


CHOP CREATIONS Ecr "j5 T * fm 

Tour MONTPARNASSE ParJs-14* ■ 1000 BRUXELLES (Belgique). 


Voir les emplois féminins 
et V immobilier 
en page 34 
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-• U Rpte UBbmTJ 

-^"^ESfrâlVtiDr *00 6,89 

OFFRES im«PLOI 30,00 351 » 

REPRESENTAT.^ -Demandés 15/10 1721 

... — _ Offw» «M» 65/S 

Of&B» «TEmplei -Placarda Encadrés” 
mimnann is npne» d« hauteur 36,00 . 42£3 




uagn 1 

aB«nTJ^ 

IMMOBILIER 

Achat — Venta— Location 

24,00 

28,02 

. AUTOS -BATEAUX 

22,00 

25,68 

PROPOSITIONS COMMERC. 

CAPITAUX 

6tyw- 

70,05 

OCCASIONS 

22,00 

25,68 J 


emploi/ féminin/ 

assistante 

DEPARTEMENT JURIDIQUE 


L '/mffle bilier 


exelwivité/ 



appartements 


. FÉAU. 

- ta, MBiKVMm mBrnmw. — an puis 

LAB. 13-89 

présente en exclusivité : 

. PARIS- 19* PA RIS >5* 

M Rottr. 6- 3 p., 7S BT2, 
wcHlesc, tt cft, s* «ace. 3. ascèse. Poss&le 
nfl Mi. J*» pnfesstan libérales- 

MMS - m PARIS-19" 


appartem. 
achat 




Vf 



locaux 
commerciaux 


»• 39-10 

Cess. bail bel. bout, r.-de-eh. + 

1 M- exceL ample c. décor. H», y 


*• * F-, SS ■%. soleil, satan. 

fc* *&te\£ 

bw^p tara- w. roxamnl PT»>“ 


îs^^ l Ær b, • EJttjezXi 



St-ANMtDESAETS 






Q0A1 D’ORSAY 

Apparfc NO — . Téi. : 73 * 3375 . 




IMPORTANTE SOCIETE 
INDUSTRIES CHIMIQUES 
et MATIERES PLASTIQUES 
recherche . 


SECRETAIRE 


ÉE 


«y. FOCH - EXCEPT. 

Appert 150 afi, *v. lard, privé 
120 »*, plein Sud. T. : 227-37-67. 


BUTTES-CHAOMOHT 

dans Ms. belle Immeuble : 

STUDIOS - 5 PIECES 

Prix Intér. FERMES, DEFINIT, pr bons ciîectj, appts Iles surf. 
Livre, ds 1 MOIS. Vie. s/place, et Immeubles. PAIEM. COMFT. 
14-18 h. te les Ira, af vendredi, Ecr. Jean FeoîOade, 5, ru» Av 
6A70t rue de Crimée. — PARIS. BarthokS 05e). - T«. r 579-J7-27. 


appartem. 

achat 
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40, rue de Tarent»» 

Os Immoub. XVIII* siècle P. de 
T.. ,yli»nma. rénové, bon sW a. 
RESte riWM%-Uhni suite: 

1] Un appt 3-i p. 88 ®>, tt effj 

2] 2 appts. 3 p. «0 tt cft ; 

3] UN GRAND STUDIO, tt cft. 

Px moy. 5X00 FM. Créd. BO %. 
Vis. UT, kO. 14 h. 3048 h. 3a 
72044-47, 72081 -57 et 09-18. 




LLLkJ 


Pour SERVICE JURIDIQUE 

niveau Bac « B.T.S. 
Expérience des problème* 
d'assurance indispensable. 
Anglais lu. 

Env. C.V. à HAVAS CONTACT, 
I5fi, boulevard Kaussmann, 
75008 PARIS, MUS référ. 35371. 


Enfant, 9 a. immoix. pendant 
40 Tours, redi. étudiante sérieuse 
pour le panier et donner des 
cours. TA. : 523-03-22. 


Grande Imprimerie française 
rectL pr son «ntic» export 


WHnsue (sténo amtiefse), 
espapnol apprécié. 
Minimum 5 ans d'expérience. 

Avantages sociaux Importants. 
Ecr. av. CV. at prêter Han 
è n* 14-628 B. BLEU, T7, rua 
LebeL 94300 VI nanties, qui 1r. 


Recherchons pour 
DIRECTION FINANCIERE 


tmuhbüejssk» . 

Libre de ata. Ecr. 0 GEM Pfé, C.V. manuscrit et pltolo t 
U4M M, ML TO »? "-»J2»™SE «’HPfc» 
Montmartre, PARIS 12"), qui tr. w - Oçén, Parf*-lT, qultr. 


SECRETAIRE- 


; f iHI ; 


connaissant parfaitement - 
/'ansleis, très b o n ne sténo dans 
les deux langues. Très ordonnée 
et capable d'initiatives. 



ye « BRETEUIL-MA5SERAN • 


Dans imm Ms gd standing 
quelques beaux appartements : 

— 4 pièces 132 m2 

— 5 pièces K8 m2 

Prix : éJOO F le m2 • 


Téléphoner ; 

MM RAYNAUD, 2S6-9MS 





■iteM 



PA R I5-20* 

40-42, rot de te Rénolen 
dans petit immeuble, è vendre 
2 PIECES 
BON PLACEMENT 
Bureaux ventes sur place lundi 
et ieudl de 14 h. à TB h. 30 
S.O.G.E.L 3314541 4- 


bureaux 



terrains 


A VENDRE ir. vue GUI SERT. Magnlfln. 

3 LUX APPTS lé- ET 17", appartem. ffvlns+5 p, 2 te 
150 M2 à 365 «82, Terr a s ses . * toiU chbre sarv M garage. 
Et*. «L IMM. STANDGw TEC, F I.TOQjOOO - BAL. W-97. 

Parking depuis tnuna F. 

DESSOL IMMOBILIER. 7044848. 


TR0CADER0 


Libre de ste. Ecr. è GEM Pfé, C.V. manuscrit et pltolo t 
sou? M UMj£ Mfc nS Z - fUSI CONTB8SE PUBU, 


fonds de 
commerce 





Aux abords des ianflra, 
dans- une rue da caractère 
provincial, au grand calme, 

4-1, RUE CHARDIN. 

RESTE : 

— Deux beaux 3 Pièces. 70 ta* 

— Un 3 Pièces et lerdln. 

PRIX FERMES DE 1974 
Livraison l*r trimestre 73. 

Appartement témoin, vente sur i 

Ptoce, W19 h. (sauf dimanche). | NOISY-LE-5EC B. imm. 1930. 

25 loeenVr 780 JOb Fi 324-2241. 


Cède direct NIGHT-CLUB 
LA. bien placé Parts-5*>. ' 
Gros %. — TEL. : 7344*40. 



bureaux 


immeubles | 
bureaux 


PENTttOUSE EXCEPTION N H. 
240 “* + 40 m* atten. Jdln hiver, 
boiserie s , Chbre service- Exclus. 
SAINT-PIERRE. ELY. 3*40. 


téU ref. nf. 205-24-26, bpl 19 h. 
+ mercredi toute la tournée- 


unée e a gi at d é co r éi tant cft 
Assurant forte rentabilité et 
placent. d'avenir. Ja peux m'oc- 
cwer da la gestion at da la 
tocaffon. TéL : DAK. 54-78. 


représent, 
offre 


FrencJi - Enelldi 

MANAGEMENT 

SECRETARY/TYPiST 

Part-Orm possible 
BasfUto District 

Replr ta n» 9 JM 

ORGANISATION et PUBLICITE 
3- rue Marenoo. 75301 paris. 


G^Lateoche, «2-SetitPCfoud, ch. 

fNFIRMIEIS DE 

nun, 46 h. en 3 be, sat. début 


HERON BUILDING 
MONTPARNASSE 


20-000 »2 4c bureaux b Jouer 
dispoiAles débit 1975 
18 étages 4e bureaux moderne* 
af fonctionnels dans la dernier né 
des quartiers d'affaires de Paris . 



villégiatures 


Richard Ellis 


17.. rue de 1* Baume, 

75008. Parta. 

TéL î 22S-=T-S0/35fl -29-93 + 




LOc. vacances, v r eeh c nds dans 
le tournai «LES ANNONCES» 
En vente partant : 1 F. 


200 F Æ ANNUEL 

ammm M ^ C) 


Ravise. BURX de 39 a 280 ms. 
TSéphone i 334-8*62 at M-18. 


représent. 

demande 


Besoin Export, vos produits ? 
Londres Agent feune dynamique 
représentation è la commission 
E. de P INOS, 20, Larpent Ave 
SW 15 London England 7890258. 


sports loisirs 


DEMENAGEMENTS 

combinés 

aller-retour 

iDute 

te France 

Nice et 

région. 

RONDEAU 

1 bis, roe 

Friant 

— fgff BQ fl 


LEDRU-ROUfli .g», 
900 M 2 Imu tu Me commerçai 


A tooer sans pas-deoorte VUS RE5ID. Massif. H. P. de 
9 ans. Ecrire à n* 70826, A9 careefc, réonvat. da classe 
I. P. F. - 12, ruo de Hlsiy (j»j g p.+serv.+ear.+iard. Px rare. 

50 * 43-17 ] après 19 h. 5320543 . 


locaux commerciaux 


f TFHTTrTrf'-T* 


Koot prions 
instamment nés 
« biwwwto d'avoir 
FobEgcxncc de zé» 
pondre à tontes les 
lettres qu'ils xeço i * 
twdÆ et de resâcoer 
aux intéressés les 
dortimcoas qni lenr 

4 »nt été confiés. 





V£^°SWEAÛ0Ê^^.180U 


les annonces- classées du J 

Mmêt 

sont reçues par téléphone 

233.44.31 

ZZSL»-. 233.44^1 


maisons de 
campagne 


terrains 


POUR promoteur-cdnstr., 
ANTIBES. 6.000 «a terr. b bèt.. 
POSSlUI. 70 epparts. Exaltent 
emplacement VUE. — 284-4047. 


propriétés 


20 KM. LA SOUTERRAINE 
(Creuse), très belle demeure : 
13 JP ces. tout contf. vue panor M 
rivière, p are 3 ha, 600000 F. 
M. RAYMOND. 

22, rue de PAmPhRtiéatre, 
■7100 Lbnoges. T. CH) 77-43-94. 


I boxes-autos I 


EXCELL PLACEMENT 


A VENDRE 
A CUCUY-SUR-SEINE 
amis Import, cent re commercial 
[ascenseur) 65 ■ boxes fermés i 
af « narteinss converti. ! 

E n s emb le ou «ép ertn m it . 
ResdsblBM : S % Iten. 
J^L. SI CNA : 247-58-24 et 25. 



fonds de 
commerce 


VbnMiA-sn^sehM. Ville neuve. 
L* 1 *?» »*cfr, 7 p, 2 s. bs, cuis, 
«nén- ch. oent« terr. 1415 ■=, 
y para, 400 JOQ F - 965-49-59. 


COTE D'AZUR 

5ANARY - Proche Centre ef Port 
Ds Petit ensemble style provenç. 
en omstruetton, finit. luxueuses, 
rtwuff. électr. Livraison fin 75. 
Prix termes dès réservation : 

1 A Partir de 95.000 F • 

T 2 s 135.000 F T3 ; 170000 F. 
_ T 4 : IW.OOO F. 
Demandez notre sélect, annuité. 
Assnce MOLLARD • 

37, Les Arcades eu Port 
81710 SANARY-sur-MER (VA R) 
Tél. (94) 74-25-03 


TRANSCONTINENTAL' 





r» 


an 




>1B« . M “ w Puvtlton . modem* 1956 
icho- L®- .même niveau, »/soi. Tout 
OoZ Ctt Jardin 400 nÆ. 250.000 F. 
“ Poulain 92tM8W9. 


m 


Ses 







m 









NEU1LLY AV. LONGCNAMP 
flyriM Ml TT CFT Libre 
5/2 Tôles i 71 et 72 ans 
25BJ0Q + Rente. «3-20-07 


forêts 


oJSSÏSSl. p *ff ,h ï?L supins. 

COnstrucnbles. KauMfiranne 

HAVAS-ST -GA UD ENS a tflï 


fK4üi 
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BEAUCOUP DE CHUTES DANS LA DESCENTE DU KANDAHAR 

Des acrobates du kilomètre - lancé 


RUGBY 



La dascente masculin* du Eaudahar. disputée 
a Megeve la 1™ février, a été marquée par de 
chutas, dont celles des favoris marne 
I Autr ic hien Franz Klammer OU la Suisse 
Les Autrichiens, qui comptaient sur une victoire 
de Klammer pour empêcher l’Italien Gnstavo 


Thoeni de prendre la tète dtt clasBement général 
de la Coupe du monde, incriminent l'état de la 
piste. Les journaux viennois parlent de scandale 
et des « conditions criminelles • Hyn^ lesquelles 
s'ast déroulée l'épreuve. On avis péremptoire que 
ne partage pas notre envoyé spécial. 


SaJtot-Gervals. — Qu’oc ne 
vi enne pas nous dire que la niste 
Balte - Alla is sur laquelle s’est 
disputée la descente du Kanda- 
bar samedi 1" février à Mesève, 
st qui a été le théâtre des nhnt« 
de q uatre favoris et de la 'bles- 
sure grave d'un malheureux 
An gla i s, est une piste suicide. 
Tel que son tracé a 

üfié avec la suppression 

de Borné — ou Michel 

s’est tué en 1970, — c’est une piste 
qui ne comporte aujourd'hui 
qu’une seule difficulté : le pas- 
sage aérien d'un chAmir) vicinal 
a effacer, avant le schuss de la 
fin sur Cassipz. 

^Les coureurs avalent lar gemen t 
et longuement reconnu le par- 
cours pendant trois jouis et tous 
les « gros taras », notamment les 
fonceurs autrichiens qui font la 
loi dans les descentes depuis le 
début décembre, ne se privaient 
pas de déclarer que ledit parcours 
manq uait de pentes pour sélec- 
tionner les hommes vite et que 
le saut du petit tremplin stop- 
pait leur élan. 

Ici la première querelle. lies 
courses de descente se disputent 
de semaine en semaine sur des 
s boulevards » dont les bosses 
sont rabotées et qui ne présen- 
tent plus de difficultés techni- 
ques, où il s’agit de bien ■dçier et 
davantage avec sa tête qu’avec 
ses jambes. Sans cesse en position 
de recherche de vitesse, les cou- 
reurs dévalent là-dessus en ef- 
fectuant des pointes à 180 kilo- 
mètres à l’heure, l'allure limite 
sur autoroute de nos vo i t ur es sport 
munies de quatre freins à dfar piM. 
Ajoutée à cela qu'avec leurs com- 
binaisons plastifiées et la phéno- 
ménale c çiiwtp » des nouveaux 
skis à semelle de soie, ils sont 
devenus des descendeurs des 
ihhnes comparables aux aoroba- 
dU kilomètre Tanné 


De notre envoyé spécial 

l'horaire de l'épreuve de quarante 
minutes, afin que le soleil dissipe 
le brouillard givrant au départ 
de l’Alpette et réchauffe la sur- 
face du soL 

Les coureurs furent prévenus 
été rec- . de l’état de la piste. Malgré tout, 
du mur prenant tous les risques, ce qui 
est dam l’absolu leur méfier, ils 
foncèrent. On connaît le résultat : 
Klammer 1 Invincible, qui est visi- 
blement fatigué, chuta presque 
tout de suite ; ZwÜling, le cham- 
pion du monde. St une faute de 
carre ; GrLssmann et Russi s’écra- 
sèrent après le saut du tremplin. 

H nous reste le souvenir d’une 
descente internationale sur la 
Verte des Houches entièrement 
glacée — ce devait élue en 1949 
— qu'avait gagnée Désiré Lacroix, 
qui. en pleine vitesse, avait 
ouvert m chasse-neige avant de 
s'engloutir dans le célèbre goulet 
où tous les favoris avaient fait 


des cabrioles fantastiques» Les 
Suisses Vesti. Berthod et Roux 
nous ont fuit une impression de 
contrôle identique, ce 1»* février, 
quand nous les vîmes se relever 
de toute leur taille au passage de 
route et amortir leur saut en sou- 
plesse. Leur triple succès est 
celui du self-controL, c’est-à-dire 
de l’intelligence. 

Le triomphe de Gustavo Thoeni, 
le skieur idéalement léger, tou- 
jours adroit, jamais déséquilibré, 
n’en demeure pas moins la dé- 
monstration majeure de ce Kan- 
dabar. Les dirigeants de la Fédé- 
ration internationale de ski font 
fausse route en apportant leur 
caution au cirque des courses de 
vitesse sur toboggan. Il est grand 
temps qu'lis reviennent aux deux 
Impératifs d'Arnold Lunn. le 
« père » du Kandahar : sécurité, 
simplicité. Faute de quoi, il y 
aura de la casse — et cette fois 
définitivement tragique. 

OLIVIER MERLIN. 


LA PRESSE AUTRICHIENNE MECONTENTE 

De notre correspondante 


e 


[fs foncèrent 


Survol tés par leurs entraîneurs, 
leurs chronométreurs, abrutis par 
leur classement aux points d*™ 
la Coupe.du monde , obnubilés par 
les « contre-performances » qui 
ritmiwypnt. bnnfi. pdrut, ces taftoli 
qœs montagnards en sont arrivés' 
à supprimer toute manœuvre de 
parade et à négliger znfime leur 
instinct de la neige. 

Ici, la seconde querelle. La piste 
Emile- Allais comportait, cartes, 
un saut de route avec atterrissage 
sur un replat qui . présentait un 
problème sélectif type «m ur d es 
Epines » ou c raccord de la FIS », 
comme en posaient tout naturelle- 
ment, naguère, les pistes dites 
olympiques. Mais, surtout, le jour 
de la course, elle était devenue 
dure comme de la tôle, car fi 
avait plu la veille et gelé au 
petit matin. Les organisateurs, 
ayant remarqué ce changement 
météorologique, avaient reculé 


Vienne. — L’ensemble de la presse 
autrichienne avlgourausement 
condamné, dans «as éditions du 
2 février, les conditions d’organisa- 
tion dea éprouves de descente de 
ski qui viennent de se dérouler à 
Megéve. 

Les titres perlent d’eux-mémes : 
» La piste de ta mort *, s’indigne, 
en première page, la Wiener Zeitung, 
quotidien habituellement modéré 
danj ses propos. « Plus Jamais une 
piste nomme celle-d », proclame de 
son côté à la -une- VArbetter-Zattung, 
journal du parti socialiste, tandis 
que le Kuriar déclare : « Scandale 
à Megdve. » Dans la Neue Kronen 
Zeitung, publication dont la pre- 
mière page est en général faite de 
titres à sensation, les articles trai- 
tant de cette affaire ont été volon- 
tairement placés dans les trois der- 
nières pages.. Mais ce quotidien n’en 
condamne pas moins les organisa- 
teurs de la course de Megéve en 
titrant : - A rerrière-plan du chaos. » 
B de dénoncer ainsi ■ r incapacité » 


des Français à organiser une impor- 
tante manifestation de ce genre sans 
qu'on ait à s'en plaindre. 

Qu’il s’agisse d'un Journal ou de 
r autre, on ne manqua pas d'em- 
ployer des termes extrêmes 
« Cette course dont on avait donné 
te départ dans des conditions cri- 
minelles », affirme l ‘Arbeiter Zeitung. 
« Cette descente du kx>. -, déclare 
le Kurier. Chacun rappelle aussi que 
déjà sur cette fameuse piste Emile- 
Alfais, le jeune skieur français 
Michel Bozon s’étatt tué il y a cinq 
ans. La Neue Kronen Zeitung pousse 
néanmoins son analyse un peu plus 
à fond, se refusant ainsi, selon sas 
propres termes, à faire preuve de 
chauvinisme. D'abord i ml-couree 
« donc avant le saut criminel », 
indique ce Journal, les Autrichiens 
étalent déjà en retard. Ensuite, 
ajoute-t-il, Franz Klammer n'a pas 
été victime de . la course. Cette 
modération est toutefois une excep- 
tion dans un ensemble de jugements 
très durs à l’égard de cette compé- 
tition. — A. R- 


La victoire de h France (27-20) devant F Angleterre 

Un mélange d’enthousiasme et d’ingéniosité 


Twickenham. — L'arbitre venait de siffler la 
mi-temps. Le commentateur de la BJ3.C. se 
retourne vers nous, d'une pièce, et nous lance : 
- One se passe-t-il ? Les Français ont repris plai- 
sir à jouer ? - Voilà bien, en effet, la chose la 
plus étrange de cet étrange après-midi du *»♦»»«« 
1" février, où l’herbe de Twickenham semble se 
transformer, sous nos yeux, en avoine folle : des 
joueurs français qui ont l’air de > jouer ». libérés 
des carcans des ukases, des consignes de l'uni- 
versel docteur Pangloss qui régente depuis si 
longtemps l'équipe tricolore I 

Après la lugubre exhibition du 13 janvier au 
Parc des Princes, on la vit pétulante et nerveuse, 
hardie, aventureuse, et retrouvant les qualités de 
son jeu des bonnes années, an mélange d'enthou- 


siasme et d'ingéniosité» d’audace et d'improvisa- 
tion, qui lui permettent de s'égaler alors aux 
maîtres néo-zélandais. Nous avons pris, nous aussi, 
un vif plaisir à ce match coloré, haletant, souvent 
beau en première mi-temps, toujours passionnant 
pendant la seconde, ce match que les Français, 
tout compte fait, ont mérité de gagner sur le 
score impressionnant de 27 i 20. Mais il faut garder 
le sens des proportions. Rugby vrai, plein comme 
un œuf, crépitant, mouvant de houles et chaud 
de clameurs, mais qui ne nous a pas fait décou- 
vrir une équipe digne de rivaliser avec celle du 
Pays de Galles qui sous enchanta le 18 janvier. 
Le XV de France a pris une >^""1» revanche et 
révélé qu'ainsi recomposé et eu attendant les 
deux on trois retouches qui s’imposent il a sa 
place data la compétition. 


Ce samedi, dans le soleil gris de 
Twickenham, sur cette noble pelouse 
qui semble faite de toutes les 
moussas du sous-bols du royaume, 
les quinze Français ont, en un 
quart d’heure et deux essais, hurlé 
leur soudaine Joie de vivre. Depusl 
prés de dix minutes. Ils résistent 
sur leurs 22 mètres à un ouragan 
anglais : ça grêle, ça grêle, ça 
tempête, et ça langue... Les voilà, 
enfin, qui respirent dans les grands 
espaces, au centre du terrain. Mêlée. 
Astre 8 art Skrela. qui sert Eslêve. Le 
géant de Béziers se cela au sol. 
quatre Anglais sur le dos (Il faut 
pouvoir...), cherche un camarade, 
trouva Vacquerln, 100 kilos lancés 
comme un bouieL 

Une longue déchirure dans la 
défense anglaise et le jeune Guil- 
bert, physicien de vingt-trois ans, 
qui porte le maillot tricolore pour la 
première fols, et depuis dix minutes, 
surgit dans l'en-but anglais. Un 
essai en forme d’épée, droit, tout 
droit au but, exemplaire : pas un 
métré de perdu. 

Sept minutes plus tard, Astre ffte 
au ras de la mêlée, donne à Skrela. 
qui voit Pariés, qui trouve Dourthe. 
Cavalcade : surgit de loin en fusée 
rasante le petit Taffary, qui va si 
vite, s [vite, qu'on le reconnaît à 
peine. Grandi par la vitesse. Il a 
planté sa flèche entre les deux 
centres anglais, attire sur lui 
l'arriére, et, cadrant bien, expédie 
Jean-François Gourdon le long de 
la toucha Cet essai là est en forme 
de fleur, la ligne plus ronde, le style 
plus baroque, et relève des sciences 
humaines. Il y a lallu un grain de 
folie, celle du hussard Taffary, qui, 
s'il continue à montrer un talent si 
bravache, va se faire mal voir de 
nos sélectionneurs.- 


AUTOMOBILISME 
If CIRCUIT 

DE CLERMOKT- FERRAND 
NE CONVIENT PM 
POUR LE GRAM) PRIX 
DE FRANCE 

Une délégation de- la Commis- 
sion sportive Internationale 
. (C.S.T-), après avoir inspecté le 
circuit de Charade à CXfermonfc- 
Ferrand, n’a pas donné son agré- 
ment pour que te Grand Prix de 
France y sait organisé comme 
prévu. X a CÆJL -a. pris acte que 
les travaux concernant 2a sécu- 
rité . n'avalent pas été effectués 
et ne pourraient l’être »! temps 
voulu. A motos 'que la CJ3X ne 
revienne sur son appréciation, 
deux solutions s’offrent désor- 
mais & la. Fédération française du 
sport automobile CPJF-S-A_> ; 
l'annulation pore et simple du 
Grand Prix de France ou son 
report sur un autre circuit — - 
Oastellet ou Dijon — qui présente 
toutes les garanties de sécurité 
souhaitées. 

[Quelques gxauda prix nationaux 
(Etats-Unis, Canada, etO sont oq*- 
pisés mx des euestte ■ dont Jm Ins- 
tallations de sauvegarde sont peu 
rares, perce qull aucun* 

ittemsthn. SU France, eu revanche, 
deux circuits (Le Caeteüet, Dlfon- 
Prenais), qui comptent parmi les 
pim modernes du: monde, pourraient 
Ewatadlonatt r ec evo i r k Gra n d 
Prix de France: 1«S- Le «eeiêteira 
«PStat à la jeunesse et anx «pute, 
BL Pierre MaaeandT W*n ,«n® n* 
voulant pas Intervenir dans les 
sftairM Intérieure* d*uiut fédération, 
souhaite que le . Grand Prix de 

Franc®, épranra de prestige n&tlo- 
naja, îk seule & &tq1 x an ™ ccho 
avec lM Vtost-Qna&* Heures du 
Mans, BoJt..erganité quel que soit 
chcsit' dlûisl* 

• La * Obtenu des 

pouvoirs publics, avec quelques; due- 

cultes, rautoBsatian d e pro grâm mm r 
cinq cent chiquante courses en ISIS, 
et trouverait en porte à fanx dan» 
rhypatitese où «e ne mettrait p*» 
tout en ■ ouvre pour que m .pfns 
Importante ' compétition «W . t 

F. « . 


FOOTBALL 

LES TRENTE-DEUXIÈMES DE FINALE DE LA COUPE DE FRANCE 

Cinq clubs de première division déjà éliminés 


Pour son retour à sa formule originelle, à l'occa- 
sion des trente-deuxièmes de finale disputés sur 
terr ain neutre , Ta Coupe de France a renoué avec 
une certaine tradition en ne respectant pas les 
hiérarchies établies en championnat. Ainsi trois 
des quatre rencontres qui opposaient des équipes 
de deuxième et de troisième division ont tourné 
à l'avantage des clubs présumés les plus faibles : 
Saint-Louis devant Auxerre (1-0), Le Puy devant 
Béziers (l-O) et Libourne devant Toiïts (3-2). 

De même, trois équipes de première division- 
ont èté SUntinées par des clubs de deuxième divi- 
sion : Monaco , finaliste en 1974, par Toulon (1-0), 
Nîmes , troisième du championnat, par Carmes (2-1 f 
et le Red-Star par les amateurs de Montlu- 
çon (3-1). 

Trois autres équipes de première division 
devront rejouer : Metz contre Cambrai (1-1), 


Bordeaux contre Châteauroux (1-1) et Paris- 
Sam t-Germa m contre Saint-Dié i2-3), qui opère 
pourtant en troisième division. 

Les deux matches, qui opposaient des clubs de 
première division entre eux, ont permis à Reims 
de s'imposer devant Lyon (2-1, après prolongation ) 
et à Marseille, qui alignait pour la première fols 
ensemble Bereta. Jtrtrztnho et Paulo César, de 
justifier devant Nantes (4-0) sa réputation d’équipe 
à qui la Coupe a le plus souvent réussi (sept vic- 
toires). 

Peut-être plus encore que les autres concur- 
rents, les Marseillais attendront avec impatience, 
le 7 février, te tirage au sort des seizièmes de 
finale gui se disputeront les 2 et 9 mars par 
matches * aller » et s retour » pour permettre aux 
Clubs de réaliser de meilleures recettes. 


Un Stade de Reims petite manière 


Les dimanches ee suivant et ne sa 
ressemblant pas pour F Olympique 
lyonnais: Vole) .une semaine, Lyon, 
superbe. Infligeait le plus gros score 
(B à i) du . championnat ■ au leader 
Bastia. Lyon, es Jour-là, avait eu 
toute -la réussite de son côté . Ce 
dimanche 2, février, c’est tout le 
contraire- qui s'est produit, et, plus 
grave encore, dans une oompdfftlon 
au résultat sans appel, à réilmlne- 
don directe i les trente-deuxièmes 
de finale de. la Coupe de France. 
L'équipe de Lyon, à vrai dire, au 
vu de sa prestation, n’était nulle- 
ment métamorphosée, dam le sens 
négatif de raxpreesfon. Hte Jouait 
tout aussi bien, aillant ses atouts 
cqUaottfs aux exploits Individuels, 
à Je maîtrise du ballon m à roccu- 
. patfon du camp adverse. U a man- 
qué simplement un peu d’opportu- 
nisme, un peu de chance aussi, 
toutes chose* qui ont rendu Inutiles 
en Un de compte deux heures d’ef- 
forts eide bon football. Lyon, vain- 
queur de- la Coupe en. 1973 ( 1 ), a 
subf'te môme sort que feutre fina- 
liste, Nantes, dans ces trente- 
deuxièmes de ftnele, qui marquaient 
les débuts^dae clubs de première 
division dans le compétition. 

La Stade de Reims, on faura com- 
pris, s’en est tiré à bon compta 
(2 & 1). devant un public satisfait, 
tant il est évident que Paria vit tou- 
jours dans- M souvenir et que • 


f équipe champenoise, même ombre 
de sa réputation, est chez elle au 
Parc des Princes. Mieux, Ig Parc 
des Princes, Impitoyable dans son 
Jugement et dans ses réactions dès 
qu'il s’agh d’une équipe parisienne, 
se voile la fsce et opte pour la 
plus grande indulgence quand Reims 
parait. Et le moins que Ton peut 
écrira est qu'il a fallu de la compli- 
cité pour que la rumeur soutienne 
et accompagne Jusqu'au bout le 
Stade de Reims, dépassé par les 
événements, qui offrait autant d’in- 
cohérence et de petit jeu que de 
F autre côté rorganlsstlon était 
exemplaire. 


En attendant le retour 
de Carlos Blanchi 

La Coupe étant la Coupe, seul le 
résultat compte, bien sûr, et h reste 
de f aventure que Reims a gagné le 
droit de disputer les seizièmes de 
finale. On peut cependant émettre 
une réserve relative à l’équité dans 
ce choix du terrain. Selon le régle- 
ment, Il est prévu que /es trente- 
dewüdmes de finale seront disputés 
sur terrain -neutre. Et f -Injustice » 
dent dans f oubli que la capitale a 
décidé une fois pour toutes d'être 
rémoise die que r occasion se pré- 
sente. 


Ce Stade de Reims » petite ma- 
nière » ne s'est pas relavé de la 
blessure — et de f absence — de sa 
vedette, Carlos Blanchi. Tout éraJt 
fait, dans le système Ve leu, pour 
que refflcacili repose sur Blanchi, 
et la début du championnat avait 
démontré qu’il s’agissait d’un bon 
calcul. A tout coup, ou presque'. 
Blanchi réussissait par quelques 
exploits personnels, à donner r illu- 
sion que Reims possédait une attaque 
er que réqu/pe. après un long inter- 
mède discret, était capable de reve- 
nir su premier plan, par le résultat 
et la manière. 

La mise i récart du loueur 
argentin a aussi prouvé qu'une 
équlpB s'exposait à ne posséder 
qu’une carte maîtresse, à taire repo- 
ser ressentlel sur un homme seul. 
Dans ce sens, c'était le match le 
plus difficile que Reims avait à dis- 
puter en Coupe de France. D'abord 
parce que r adversaire était Lyon, 
ensuite parce que c’était la seule 
rencontre pour laquelle le • Joueur 
providentiel » était Indisponible. Car- 
los Blanchi doit, en effet, être réta- 
bli pour les seizièmes de finale (2 et 
9 mars). 

FRANÇOIS JAN1N. 


(1) Depuis 1945, Lyon s remporté 
trois fois le Coupe do France (19G4. 
1967, 1973) ; Reims, deux fols (1950. 
1956). 


De notre envoyé spécial 

Une épée, une fleur. Et pas mal 
d'autres choses. Mais pas une 
grande équipe. Rien à voir avec celle 
de Jean Prat. en 1955. ou de Michel 
Cra uste, en 1965. De la verve, du 
toupet des inventions, et du début 
à ta fin dernière, un courage Intrai- 
table. Mais une grande équipe ne se 
laisse pas priver à ce point de bal- 
lon à la touche, en mêlées ouvertes 
et attend moins des erreurs de 
l'adversaire que de son invention 
pour s'imposer. 

On parle de - miracle -, de 
- renaissance », d’une équipe. II 
vaudrait mieux parier d’une autre 
équipe. La déroute du Parc des 
Princes et quelques incidents de 
santé avaient contraint les sélection- 
neurs et entraîneurs français à bou- 
leverser leur troupe : huit joueurs 
nouveaux sur quinze. Ridiculisés 
deux semaines plus tôt, ces diri- 
geants vont exiger que l'on recon- 
naisse enfin leur flair. Beau flair 
qui lui avait fait exclure de la sélec- 
tion le Joueur qui a transformé 
l'équipe tricolore, Richard Astre, pas 
même retenu comme remplaçant et 
dont seul un occident de jeu survenu 
A Fouroux a provoqué le rappel aux 
dépens du jeune Toulousain Gèrald 
Martinez. 

C'est à une autre blessure, celle 
de Saisset, que l'on a dû le retour 
de l’autre meneur de Jeu de l'équipe, 
Jean-Claude Skrela. Que penser 
enfin du choix comme capitaine de 
Claude Dourthe, défenseur farouche 
mais qui. dans le jeu de champ, est 
constamment battu en vitesse par 
ses vts-à-vis et qui. Incapable de 
se corriger des Irrégularités et bru- 
talités dont s'émaille son propre jeu. 
est un étrange intercesseur de ses 
camarades auprès de l’arbitre I 

Portons tout de même au crédit 
de M. Basqust (président du comité 
de sélection) et des siens le choix 
de deux jeunes joueurs qui vont 
faire une longue et belle carrière 
en équipe de France, Alain GuH- 
bert. le deuxième ligne toulonnals. 
encore un peu ■ vert • mais violent 
et franc du collier, et surtout Jean- 
Pierre Rives, le Toulousain à la cri- 
nière blonde, fou d'entrain, galo- 
peur effréné. 

Seul maître à bord, pourtant, 
Richard Astre. Le petit Biterrois était 
depuis des années le meilleur demi 
de mêlée Français : tout le monde 
le savait, sauf les sélectionneurs, 
L’œit pervenche, le nez pointu de 
Pinocchio. une voix de soubrette et 
le maintien d'un premier commu- 
niant, on le verrait en page ou jouer 
Fortunio. Ceux qui le connaissent 
mieux disent que ce fluet jeune 
homme est un vrai chef de bande, 
avide d’autorité, terriblement maître 
de lui. On l'a bien vu samedi, s'ar- 
rogeant d'emblée le rôle du capi- 
taine et y faisant merveiHe. éton- 
nant de lucidité, de sens de la place 
et du rythme. Rien du grand vir- 
tuose à la Bergougnan. à la Gareth 
Edwards. Mais une vision du jeu 
exemplaire et un « punch » tout 
nouveau qui l'égalent désormais à 
son prédécesseur Pierre Danos. 
Quand vit-on jamais un personnage 
si menu prendre en main d'un seul 
coup une équipe si fourde 7 Qu'il 
la garde et lui maintienne cet 
allant I 

Imaginons, samedi. Astre et «on 
vis-à-vis changeant de camp : le 
score est inversé, et au-delà. Car 
ce qui a manqué à la belle, à la 
puissante équipe anglaise, c'est un 
meneur de jeu, un aiguilleur. Depuis 
la charge de la brigade légère, tes 
cas de suicides coJtectifs ne sont 
pas r3res dans l'histoire de ce pays. 

Le samedi 1" février, à Twickenham, 
on vit quelques-uns des plus beaux 
joueurs qu'on puisse admirer au- 
jourd'hui voués à la défaite pour 
infirmité mentait 
Voilà une équipe qui a l'un des 
plus fameux packs du monde, avec 
des types comme Cotton, Ralston, 
Rlptey : des ballons qui sortent des 
mêlées, des touches, des regrou- 
pements et des charges formida- 
bles. Et derrière, de beaux trois- 
quarts donL à l'une des ailes, le 
grand David Duckham. 

Des trente, quarante balles en or 
qui passèrent par les mains des 
demis Webster et Cooper, trois seu- 
lement parvinrent à Duckham I Et 
médiocres. De quoi pleurer. On fait 
de l'obstination anglaise une grande 


vertu, et on en vit parfois de beaux 
exemptes. Mats piètre ce samedl- 
là : combien aurait-il fallu encore 
de preuves de leur ineptie à Cooper, 
à Preece, à Wariield, pour les dé- 
tourner de se Jeter sur le hérisson 
délensit formé par des garçons 
comme Dourthe et Etchenique, plu- 
tôt que de le tourner par les ailes ? 
Un vrai hara-kirl. - Il n’asi pas 
nécessaire <f être bêto pour être 
brave -. dit quelque part un héros 
de Bernard Snow. Lirait-on mieux 
le Héros et le Soldai à Béziers qu'à 
Cambridge 7 

JEAN LACOUTURE. 


RESULTATS 


Basket-Ball 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 
DE PREMIERE DIVISION 

(TlogtlèmB journée) 

•Tours b. Villeurbanne ...... 100-86 

•Monaco b. I* Mans ........ 104-B2 

•Cbsllans b. Antibes 93-85 

•Lyon b. Bagnolet 81-63 

Caen b. “Bordeaux 75-70 

•Berck b. Denaln 113-86 

•Nice b. Nantes 125-81 

Roanne b. Vichy 83-78 

(a Chalon-sur-Saône) ■ 
Classement. — L Le Mans et Va- 
leur banne. 56 ; 3. Antiboa, 51 ; 

4. Caen, 48 ; 5. Bagnole t et Tours, 46 ; 


Football 


COUPE DE FRANCE 
(trente -deuxièmes de finale) 
Division I entre cia 

Beima b. Lyon (proL) 2-1 

Marseille b. Nantes 4-0 

DinsKm i contre dtuteion 11 

Ulle b. Hacebrouck 4-1 

Metz et Cambrai (praL) 1-1 

Toulon b. M ona c o 1-0 

Cannes b. Nîmes 2-1 

Montluçon bt Red Star 3-1 

Bordeaux et ahàteauroux (jute.) 1-1 

Angers b. Toulouse 3-1 

Division J contre division III 

Rennes b. Aulnoye 1-0 

Lens b. Orléans 2-1 

Strasbourg b. M alatoff.. 4-0 

Parls-S .-Q. et Salnt-Dlé (jute.) 2-2 

Troyes b. Ne vers 2-0 

Division J contre honneur 
Saint-Etienne b. S.O. Maine.... 2-0 

Nice b. Golden Star 8-0 

Bascla b. Saintes 3-1 

Dipteion 1 

contre promotion de ligue 

SochauX b. AB. Vau ban. 5-0 

Division U entre eux 

Valenciennes b. Amiens 2-0 

Laval b. Dunkerque 1-0 

N^ncy b. Gueugnon (jute. J.... 2-1 

Brest b. Quimper 2-0 

Sedan ou Nœux-les-Mlnes-Epl- 
nat (différé). 

Division u contre division III 

Saint- Louis b. Auxerre 1-0 

Le Puy b. Bèriera l-O 

Libourne b. Tours 3-2 

Lorient b. CbàieUeranlt 2-1 

Division II oontre honneur 
Martigues et 1* Palllade-Mont 

pallier (jute.) 0-0 

Besançon b. Bertachdaxf 1-0 

Rouen D. Creli 4-1 

Division II contre promotion 

Séte b. Salnt-Chsmond 4-3 

Pans P.C. b. Andexncs 5-0 


Hippisme 


Le prix de Revers, dispute à Vtn- 
cennea, qui servait de support aux 
paris couplé gagnant et tiercé, a 
été gagné pas Daoa suite d'EJakval 
et &1ian du Magnat. 

La combinaison gagnante est 
2-5-6. 


Rugby 


Pour le compte du Tournoi des 
cinq nations, la France a battu 
l Angleterre 27 d 00, au stade de 
Twickcnhosn, -tandis que l’Ecosse 
disposait de V Irlande par 20 d 13, 
cm siade de SSurrayfield. à Edim- 
bourg. 

Classement provisoire du Tournoi. 
— L Paya de Galle» et Ecosse, 

1 match, 2 pis ; 3. France et Irlande, 

2 matches, 2 pta ; 5. Angleterre, 

2 matebes. 0 point. 

Ski 

DESCENTE DD KANDAHAR 
A MEGEVE 

1. Walter Veau (8.), 2 min. 

3 sec. IX : 2. Berthod (S.). 2 mir> 

3 BBC. 18 1 3. Roux 16.), 2 min. 3 sec. 
79; 4. Hâter (Norv.), 2 min, 4 sec. 55: 
5. Plant (It.). 2 min. 4 sec. 61 ; 
K. Wlnlcier (Ant-), 2 mis. 5 sec. 80 : 
7. Cardin (Aut), 2 f eeo. i - 

A Read (Can.), 2 mtn g ggc. 14 ; B*. 
Tboenl (1t.), 2 mis. 6 sec. 43 : 10, 
Pdlat-Hnet (Fr.), 2 min g sec. 76_. 

Combiné. — i. Gustavo Thoeni 
fit.). 16 75; Z Ochoa (Kap.), 43 Al. 

Tenais 

Le Mexique a Btminè les Etats- 
Unis. par irais victoires A deux, au 
deuxième tour de la zone nord- 
américaine de la coupe Davis, à 
Palm-Sprinps (Californie). Le Jeune 
Roui Remîtes (vingt et un ans ) a 
été le principal artisan de cette 
rtrtolre en battent Stan Smith 
3-6, 6-4. 6-1, 8-6. puis Eos-cœ Tan- 
ner 7-5. 7-9. 6-4. 6-2, et en gagnant 
le double, associé à VUtente Zoragua, 
devant les Américaine Bob Lute et 
Dlck SUxKtOn, 4-6, 6-3, 6-8, 6-4. 8-1. 


*‘7!7®îî?'i r 77;~ 
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AUJOURD’HUI 


DE GUYBÉART 
DESSINS DE KDNK 



t Mai io 


Nés de Vtmagmation de Guy Béait et dessinés par Konk, trots 
personnages conversent ici tous les deux jours. Sans doute le moment 
est-ü venu de les présenter, bien que leur nom, leur silhouette et leur 
langage suffisent à les situer. Voici donc Süon, le rêveur, l'idéaliste ; 


Yaqua. le fonceur, et Pitucé. futé, par/ois même le.eynbrite Peut-être 
oonnaltraA-on recaruuâbra- t-on mieux ainsi, ces trois personnages 
bien typiques de la comédie humaine. 


Journal officiel 

Sont publiés au Journal officiel 
du 2 février 1975 : 

UN ARRETE 

• Relatif au constat des infrac- 
tions aux dispositions concernant 
la limitation de la température 
de chauffage des locaux. 

UNE LISTE 

• Des candidats admis à pren- 
dre part aux épreuves du concours 
de recrutement de maîtres de 
conférences agrégés des scteh&a 
pharmaceutiques ouvert en 1975. 


MÉTÉOROLOGIE 


Formation 

permanente 


TRAVAILLEURS 
DU SECTEUR SANITAIRE 
ET SOCIAL 

Le Centre d’études, de recher- 
ches et de f ormation Institution- 
nelles (CERFD organise an mois 
de mars 1975 trois stages à l'in- 
tention des travailleurs du ■ sec- 
teur sanitaire et social : Rôle et 
place des secrétaires dans les ins- 
titutions éducatives, sanitaires et 
sociales. » (5-6-7 mare) ; « Ini- 
tiation aux ■ techniques de Vana- 
lyse institutionnelle parla vidéo. » 
(9-10-11 mars) ; « CÿcZe de tech- 
niques d'expression écrite et orale 
et de culture générale. » (Durée 
du cycle • : six mois. Début du 
cycle mareJ 
★ CERFZ, 49, rue Dalayrae, 
94120 ' Fontenay- wj un- Bols. T6L 
*75-03-11. 


Visites, conférences 


MARDI 4 FEVRIER 

VISITES GUIDEES ET PROME- 
NADES. — Caisse nationale des 
monuments historiques, 15 tu, G. place 
des Etats-Unis. Mme CbapuU 
« Peintre contemporain ; Trémois ». 
— 15 m, devant l'église, Mme Déire* : 
« Saint -Etienne -du -Mont ». - 15 h, 
métro Colonel-Fabien. Mme Oswald : 
« siège du parti communiste d’oscar 
Nlemeyer *- 

15 b.. 1. rue Balnt-LoulB-en-niB 
« Des hôtels de lHe Saint-Louis 
(A travers Parla). — 15 b.. 19. rue 
Jean-Jacques -Rousseau. M. Pierre 
Sadron : « La Galerie Véra-Dodat 
l Connaissance de Paris). — 15 h„ 
métro Ledru-RolUn : « Les faux les 
plus extraordinaires ch es un galnJer 
d’art doreur * (Mme Hager). 

CONFERENCES. — 30 h. 30. bou- 
levard do Port-Royal. 30. MM. L. 
AskenaaL J. EUul : « L’Homme de la 
Bible * (Cenue universitaire d'étu- 
des Juives). — 20 b. 30. 26. rue Ber- 
gère. Père Humbert Blond] : e Tell- 
hnrd de Chardin est-il hérétique ? » 
(L'Homme et la Con n ai ss ance). — 
21 11. 6, square Ropp. M. pim- 
Ferrandl : ■ Centenaire de Francesco 
Petrarcn » (Dante AUghleri - Comité 
de Parts). 


UNE DA F- 46 A MOTEUR 
A DEUX CYLINDRES 

Atteinte comme les antres marques 
étrangères par la baisse de ses ventes 
sur le marché français (— 22 %), la 
Daf y introduit ces Joncs -cl un nou- 
veau modèle, la 45. 

La Daf-46 est ns compromis entre 
deux antres modèles : elle possède le 
moteur è deux cylindres (844 centi- 
mètres cubes, 34 chevaux, 5 CV fis- 
caux) et les treins à tambour de la 
44 ; en revanche, elle a la nouvelle 
suspension arriére De Dion apparue 
en 1972 sur la 66. De celle-ci, elle a 
aussi la carrosserie et pratiquement 
le même équipement, très sensible- 
ment supérieur A celui de La 44. 
Bnfln, le ■ varl orna tic a, dlsposltf de 
changement automatique des vitesses 
propre A la marque hollandaise, fonc- 
tionne, sar la 46, & l’aide d’une seule 
courroie au lieu de deux. 

Ainsi équipée, la nouvelle voiture 
noos a semblé plus nerveuse que 
la 44, avec une suspension améliorée. 

La Daf-46 existe en quatre ver- 
sions. différant par la présentation 
et l'aménagement : berline luxe 
(14 ISO F), saper luxe (24 TM P), 
break luxe (25 100 F), super luxe 
(15 700 P). — D. C. 


Evolution probable du temps en 
France entra le lundi 3 février à 
0 heure et le mardi 4 février 4 
H heures : 

Des masses d'air relativement froid 
venant d’Europe centrale vont péné- 
trer progressivement eo France et 
en Méditerranée occidentale. 

Mardi 4 février, la matinée sera 
plus froide que la veille, et les 
gelées n'épargneront guère que 
l'Ouest, lHe-de- France et le Nord. 
Dans la journée, les nuages seront 
l. asaex abondants du Rhin aux Pyré- 
p'nées et à la Méditerranée. Ils don- 
neront quelques flocons de neige sur 
les Vosges, la Jura, les Alpes et le 
Massif Central ; dos averses de pluie 
en Corse. Sur le reste de la France. 


les brames mutinai— feront place, 
r après-midi à des éclaircies qui 
seront généralement belles de la 
Bretagne & 1 a Vendée et à la Gas- 
cogne. Les vents, de secteur esL 
seront modérés. Les température» 
maximales s'abaisseront un peu. 

Lundi 3 février. A 7 heures, la 
pression atmosphérique réduite au 
niveau de la mer était, à Paris -Le 
Bourget, de 1 029.6 millibars, soli 
772,3 millimétrés de mercure. 

Températures (le premier chiffre 
Indique le maximum enregistré su 
cours de la journée do 2 février ; le 
second, le minimum de la nuit du 
2 au 3) : Biarritz. 9 et 3 degrés : 
Bordeaux. 12 et 0 : Brest. 10 et 3 ; 
Caen. 9 et 6; Cherbourg, 9 et 7; 
Clermont-Ferrand. 5 et 2; Dijon. 3 


(min.) ; Grenoble. 4 et — 3 ; Lille, 
et T ; Lyon, 6 et — X : Marseille. 10 
et — 1 ; Nancy, 8 et 6 ; Nantes. 12 
et 5 ; Nice, 15 et 6 ; Parla - Le Bour- 
get. U et 6 ; Pau. 9 et — 2 ; Perpl 
gnon, 15 et 1 ; Bennes, U et 4 
Strasbourg, 8 et 5 ; Tours, 10 et 6 . 
Toulouse; 10 et — 2 ; Ajaccio, il 
et 2; Pointe-à-Pitre, 27 et 19. 

Températures relevées à l’étran- 
ger : Amsterdam. 12 et 4 degrés 
Athènes, il et 4 : Bnnn. 5 et 1 
Bruxelles. 10 et 8 : Le Caire, 17 et 12 
Iles Canaries. 21 et 14 ; Copenhague. 
7 et 1 ; Genève; 7 et 3 : Lisbonne, 17 
et 9; Londres, 10 et 6; Madrid. 16 
et — 2 : Moscou. — 7 et — 9 ; New 
York. 1 et — 2 ; Palma -de-MaJorque 
17 'et 5 ; Borne. 15 et 3; Stockholm. 
5 et — 2 ; Téhéran. 4 et L 




Lrçpies d’égale hauteur de baromètre cotées en Atîllibare (le mb vaut environ % de mm) 
^ Zone de pluie ou neige V averses fÇ orages 
■ • a u Front chaud 


Firont froid 



Sens de la marche des fronts 


Front oedus 


A L’HOTEL DROUOT 


Mord) 

EXPOSITIONS 

de 11 ben res A 18 heures 

S. L - Mbles ép. et de style XV LU" 
et XXX*. Objets vitrine. Tableaux. 
S.CJ?. Loudmer. Poulain, Cornette 
de Salct-Oyr. 

S. 7 . - Estampes anciennes et du 
xvxn* au XX* niée le. Mlle Rousseau. 
Maîtres Ader, Picard, Ta J an. 

S. 13. - AmeubL Maîtres Bolsglrard. 


%t Mm fa 

Service des Abonnements 
5, rue dos Italiens 
75427 PARIS - CEDEX 09 
C. C. P 4 201 - 23 

A PONN EM BNTS 
3 mois 6 mois 9 unie 12 mots 


FRANCE - D.O.NL - T.OJKL 
ex- COMMUNAUTE (saur Algérie) 
90F 160 F 232F 3MF 

TOUS PAYS ETRANGERS 
PAR VOUE NORMALE 
144 F 273 F 482 F 53B F 

ETRANGER ' 
par messageries 

I - BELGIQUE-LUXEMBOURG 
PAYS-BAS - SUISSE 
316 F 218 F 387 F 400 F 


II. — TUNISIE 
125 F 231 F 337 F 


Par vole aérienne 
ta ri f sur demande 


448 F 


Les abonnés qui p°.*" i t pn> 
chèque postal (trois volets) vou- 
dront bien Joindre ce chèque ë 
leur demande 

Changements d'adresse défi- 
nitifs ou. provisoires (deux 
semaines ou plus), nos abonnés 
sont invités ■ à formuler leur 
demande une semaine au moins 
avant leur départ 

Joindre la dernière bande 
d'envol é toute correspondance 

Veuilles avoir PobUgeancv de 
rédiger tous les noms propres 
en caractères d'imprimerie. 


MOTS CROISÉS 


PROBLEME K* 1067 



r 


HORIZONTALEMENT 

L Ce sont eux qui tombent 
q uand d’autres ont mu» défail- 
lance ; Divinité. — IL Eclairent 
quelque peu une nef. — HL Sym- 
bole chimique ; Petit, il ne peut 
que consoler ; Elle prise (épelé). 

— IV. Agrément musical ou œuvre 
poétique. — V. D'un auxiliaire ; 
Saint ; Symbole. — VL Souvent 
gravé sur une pierre tombale ; 
Fonda l'Oratoire. — VT L Ab solu- 
ment pas gracieuses. — VUL une 
chose qui compte, dans l'existence. 

— IX. Préfixe. — X. Lointain 


XL Pèses fortemeni 


V««TTn AT f KTMW NT 

L 1 Son débit varie selon les 
périodes ; Sépare les cartes avant 
la distribution. — 2. Jeux d'en- 
fants ; Ne doit pas dépasser une 
certaine dose. — 3. D'un auxi- 
liaire ; Pleure souvent à. chaudes 
larmes. — 4. Petits polissons. — 
5. Ne saurait se faire Amm la soli- 
tude ; En Belgique. — 6. Port 
français ; Résume la désappro- 
bation totale d’tm correcteur ; 
Forme de pouvoir. — 7. Point ; 
An cœur de la nuit. — 8. Crédit 
plus ou moins Important.- — 
9. Ecrivain suédois ; Suit un titre. 

Solution dn problème n* 1 086 
Horizontalement 
L Prudence. — IL Adné; Un. 
— HL Andes. — TV. Inutiles. — 
V. Sa; Svel te. — VL Ste ; le ; 
AT. — VUL Iules ; Lie. — VUL 
Eratèrent. — IX. René ; Qssa. 
- X El ; NB. — SX SR- ! Décent. 
Verticalement 

L Pâtissières. — 2. RD. : Natu- 
rels. — 3. Unau : Elan. — 

4. Dents ; Etend. — 5. Divise ; 
Bé! — 6. Elêe ; Rû. — 7. Sel : 
L es te. — 8. Eu ; Stains. — 9. Nu ; 
E tétait. 

GUY 8ROUTY. 


LA VIE ECONOMIQUE 


A L'ÉTRANGER j 

T “ | 

Le budget américain pour 1975-1976 

prévoit le plus important déficit 

jamais enregistré en temps de paûj 

De notre correspondent j 


Washington. — Le président 
Ford a suivi, samedi 1" février, 
l'exemple établi en 1953 pax 
son prédécesseur Harry Truman 
en en priorité i la 

■ presse las grandes lignes dn 
nouveau budget soumis ce 
lundi 3 au Congrès. 

e Henry, f espère que nous 
m'osez laissé de l'aspirine, car ce 
budget m’a donné la migraine », 
a dit le président Ford en annon- 
çant que le budget pour l'année 
fiscale 1975, c’est-à-dire commen- 
çant au I“ juillet de cette année 
atteindra 349.4 milliards de dollars 
(- 1 - 11 % par rapport au budget 
précédent), soit « presque l mil- 
liard de dépenses par jour », a-t-il 
ajouté. Les recettes ne doivent 
pas dépasser 297.5 milliards de 
dollars ( -t- 6.5 % par rapport au 
budget précédent). Le déficit bud- 
gétaire avoisinera 52 milliards de 
dollars — le plus Important du 
temps de paix de Histoire des 
Etats-Unis — et supérieur de 
5 milliards de dollars aux pre- 
mières estimations. 

Le 15 janvier dernier, en effet, 
la Maison Blanche avait fait 
savoir que le déficit atteindrait 
47 milliards de dollars. Aucune 
explication n'a été donnée sur 
cette révision des estimations 
officielles, que les observateurs 
attribuent à la détérioration 
continuelle de la situation écono- 
mique Le déficit pour l'année fis- 
cale 1976 dépasserai t de 17.2 mil- 
liards de dollars celui de l’année 
fiscale 1975. 

En s'adressant directement au 
public, par l'intermédiaire de la 
presse, fa présidant Ford a pro- 
longé l'Initiative qu'il avait prise 
□ y b une quinzaine de jouis 
lorsqu'il avait révélé, dans une 
allocution télévisée, l’essentiel du 
programme d'action économique 
qu’il devait soumettre le lende- 
main au Congrès. Il s'agit donc 
bien d’une tactique répondant à 
son souci de faire pression sur 
le Congrès, placé ainsi sur la 
défensive. Le président a en effet 
ajoute une m'se en garde Indi- 
quant que te déficit prevu attein- 
drait les 70 milliards de dollars 
si le Congrès n'acceptait pas les 
plafonnements qu’il p Instamment 


M. W. SIMON 
PRÉVOIT A SON TOUR 
UNE MOINDRE ACCUMULATION 
DE PETRODOLLARS 


M. William Simon, secrétaire 
américain au Trésor, a dit 
au Congrès que l'accumu- 
lation depétrodollars par les paya 
de l’OFEP serait sans doute beau- 
coup moins Importante que prévu. 
Ce point de vue est désormais 
asses largement répandu H a 
notamment, au cours des derniers 
Jours, été exposé par le docteur 
Otmar E m mi n ger, vice-gouverneur 
de la Bundesbank. Dans son der- 
nier bulletin financier, date du 
21 Janvier, la banque More-an 
estime qu’en 1975 le déficit global 
des pays Importateurs de pétrole 
vis-à-vis de leur fournisseurs sera 
du même ordre qu’en 1974 : entre 
55 et 60 milliards de dollars. 

A partir de 1976. le déficit de- 
vrait diminuer. Il apparaît pro- 
bable à la banque Morgan que te 
total des pétrodollars accumulés 
par les nouveaux créanciers attein- 
dra son niveau maximum vers 
1978. avec un montant d'environ 
250 milliards de dollars. Ensuite 
commencerait la diminution. 

Les' chiffres cites par M. Simon 
sont un peu différents. Le secré- 
taire au Trésor semble estimer 
que le maximum sera plutôt 
atteint en 1980, avec un montant 
de l'ordre de 900 à 250 milliards 
de dollars. Ce qui. soit dit en 
passant, représente encore une 
somme considérable. H ; aurait 
ensuite stabilisation pendant quel- 
ques années, le déclin ne commen- 
çant qu’en 1985 environ. Ces esti- 
mations contrastent avec celles 
qui ont été faites antérieurement, 
notamment par la Banque mon- 
diale. qui prévoyait un total 
accumulé de 650 milliards en 1980 
et- 1 200 milliards en 1985. 

La diminution des importations 
de pétrole par les pays industria- 
lisés et l'extraordinaire augmen- 
tation des achats de c biens » et 
services par les pays de l'OPEP 
sont parmi les facteurs les plus 
souvent mentionnés pour expli- 
quer les nouveaux calculs. 


en location 


BUREAUX HEUREUX! 

CHANTE-COQ:UN IMMEUBLE POUR1000 PERSONNES 



Knîght Frank & ïtudey Rance 
18 place Vendôme 75001 Paris 


260 . 67.53 


pour recevoir 
votre carte d'invitation 
au cocktail 
d’information 


recommandé d’imposer à un cer 
tain nombre de chapitres budgé- 
taires. j' 

Sans les spécifier, 1e présider); 
Ford s'est référé à diverses mesu, 
res visant à contenir 1 Inflation 
à savoir : ajournement de 2 mil 
liards de dollars de dépenses déj: 
autorisées pour le financement dj 
programmes sociaux ; imposition 
d’un plafond de 5 % (contre S 
prévu) aux augmentations « auto' 
matiques a des traitements ai ni 
que des prestations de la Sécurlt 
sociale. 

üne dure bataille 
en perspective 

Les premières réactions des pa 
lementalres Indiquent que le pré' 
aident Ford aura à livrer a> 
Congrès une « bataille du budget 
en plus de celle qu'il mèn 
actuellement, avec un succès rela 
tlf, sur le programme de oonser 
vatlon de l'énergie. M. UUmai 
présidenr de la puissante Corr 
mission des voies et moyens, 
déjà déclaré que le présider 
n'obtiendrait pas ce qu'il voudra? 
notamment en ce qui concerr 
les crédits d'assistance au Viel 
nam et au Cambodge. R fai. 
prévoir également que le congn 
démocrate, entraîné par l'ai 
marchante des nouveaux jeum 
élus a libéraux », acceptera m; 
une réduction relative des déper 
ses « sociales » par rapport au 
dépenses militaires. 

Des premières indications rc 
cueillies sur le nouveau budge 
il ressort que le président va de 
mander une augmentation d 
10 Ve des crédits militaires (il 
atteindraient un total de 94 mil 
liards de dollars), alors que le 
dépenses « sociales » seront rele 
vées de 13,5 %. 

Vis-à-vis des électeurs, les dé 
mocrates peuvent difficllemen 
admettre que le « beurre » soi' 
sacrifié aux « canons ». D'autre 
part, selon les hypothèses écono- 
miques accompagnant le budget, 
le mouvement de reprise de l’acti- 
vité n’interviendrait pas avant un 
an, mais que le taux d'inflation 
atteindrait 10 %. et celui du chô- 
mage 8 % de la population active. 

Le redressement économique de- 
mandera du temps et des sacri- 
fices. mais il est clair que le pré- 
sident et le Congrès, séparés par 
des conceptions philosophiques, 
politiques et économiques diffé- 
rentes. ne sont pas d’accord sur 
la façon de répartir les sacrifices. 

te budget, tout comme le pro- 
gramme d’action économique du 
gouvernement, reste encore Impré- 
gné de l'orthodoxie conservatrice: 
le président Ford ne peut pas 
aller trop loin dans la vota des 
contradictions attachées à la po- 
litique. 

HENRI PIERRE. 


LES GRANDES BANQUES 
de dépôts de Londres viennent 
d'annoncer une baisse de leurs 
taux d’intérêt de base, qui 
reviennent de 12 % à 11,5 %. 
Cette décision fait suite à 
rabaissement, la semaine der- 
nière, du taux de l'escompte, 
ramené de 11,50 % à 11,25 %. 
Ainsi se confirme la baisse des 
taux d'intérêt dans les pays 
industrialisés du monde capi- 
taliste. 


MATIÈRES 

PREMIÈRES 

U CONFERENCE 
MS PAYS PRODUCTEURS 
VA S'OUVRIR A DAKAR 


Les pays en voie de développe- 
ment d’Afrique et des autres 
continents, qui se réunissant 
mardi 4 février à Dakar dans le 
cadre de la conférence des pays 
du tiers-monde sur l’éhergie et 
les matières premières, comptent 
bien utiliser l’appoint des pétro- 
dollars pour développer et pro- 
téger l’exploitation de leurs 
propres matières premières. 

Selon M. Layachi Yaker, mi- 
nistre algérien du commerce, 
k des décisions très importantes, 
de nature à renforcer l’unité et 
la solidarité du tiers-monde, se- 
ront prises à la conférence ». 

Le ministre a souligné la pré- 
sence à Dakar de tous les pays 
producteurs de pétrole, sans re- 
lever toutefois le fait que ai 
l'Iran ni les émirats du golfe 
Fexsique ne sont représentés au 
niveau ministériel. Les déclara- 
tions de M. Yaker donnent à 
penser que les producteurs de 
pétrole vont chercher à créer un 
véritable front du tiers- monde 
face aux pays indu s t rialisé? 

De son coté. M. Babacar Ba, 
min i s tre sénégalais de l'économie 
et des finances, qui présidera les 
travaux de cette conférence a 
déclaré : « fl s’agira pour les 

cent dix représentants des pt tus 
non alignés de définir une pdi- 
ttçue d'ensemble pour nos ma- 
tières premières. » 
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GRACE A LA M ULTIPLICATION DES CENTRA LES NUCLÉAIRES 

Le pétrole ne représentera plus 
9*> de l'énergie utilisée ei 
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L'Electricité de France met- 
tes en chantier, cm 1970-1977. 
de centrales nucléaires capa- 
bles de produira au mmnt a 

12 000 mégawatts. La part do “ ' phm ' . k programme 

l’èiflctrîàiê JüüîL:.. nucléaire pourra faire l’objet d'une 

nouvelle exploration. 

Le raisonnement Implicite du 


l'aurait emporté samedi. Une ibis 
cousus les résultats de la concer- 
tation régionale et mis au point 
les «alunis du commissariat géué- 
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rflad rid iè d'origine nucléaire 
en 1885 devrait atteindre 
25 % de l'approvisloixnement 
énergétique du pays, celle du 
pétiole ét an t ramenée de 68 % 
actuellement à 40 %_ Un grand 
débet national sera suscité 
le pays sur le programme 
nucléaire. Las recherches pétro- 
lières en mer d'Iroise seront 
accélérées. L'organisation du 
marché et la des com- 

pagnies feront l’objet d'un 
réexamen. Telles sont les prin- 
cipales décisions arrêtées sa- 
medi l w février & l'Elysée, au 
cours de la seconde réunion du 
Conseil central de planification. 

En autorisant VBLDJ?. à enga- 
ger en 1976-1977 un programme 
portant an moins sur 12 000 méga- 
watts le Conseil . de planification 
a choisi une voie moyenne entre 
les 14 000 mégawatts que préconi- 
sait Je cleo des « nucléarisées > 
ffi-DÆV commissariat à l'énergie 
atomique, ministère de l’Industrie, 
délégation générale à l'énergie, 
certains experts du c ommissari at 
au Plan) et les 10000 mégawatts 
qui avaient, an contraire, la pré- 
férence du ministère de l'économie 
et des .finances. Il .devrait en 
résulter la mise en œuvre de 
douze tranches nucléaires de 
1 000 mégawatts chacune, qui 
viendraient s'ajouter aux six tran- 
ches programmées en 1974 et aux 
sept prévues pour 1975. Le 
VI* Plan avait envisagé simple- 
ment de construire deux tranches' 
de 1000 mégawatts par an. On 
mesure ainsi le ehwmtn parcouru 
depuis la c révolution pétrolière ». 

Le go u ver n e men t souhaite que 
l'on puisse passer rapidement à 
la construction de tranches de 
1 300 mégawatts, ce qui, à produc- 
tion égale, rédxdrstt d'un quart 
le nombre des sites nucléaires. 
Celui-ci ne peut être déduit des 
c hiffr es que nous venons de citer ; 
non seulement parce que' la puis- 
sance des futures centrales, reste 
Inconnue; mate aussi, parce _qu*ïm , 
rite donné petit comporter un 
nombre variable de tranches. 

En apparence, la g o u vernement 
a donc coupé la poire en deux. 
En réalité, le président -de la 
Bépublique lui-même serait 
- décidé- & lancer pour 1976-1977 
on programme de 14000 méga- 
watts ; mate, pour des raisons de 
tactique politique, la modération 


gouvernement est que l'Investis- 
sement nucléaire est le plus 
rentable en matière énergétique. 
Actuellement le coût du kilowatt- 
heure d'énergie nucléaire est en- 
viron inférieur de moitié au coût 
du kilowatt Issu du fuel- H fau- 
drait que le prix du pétrole brut 
diminue considérablement pour 


provenir des centrales ctosslques. 
mate on ne sait pas encore pour 
quel montent. 

Malgré tout le mal qu'avait dit 
ou fait dira M. d’Ornano du rapport 
de la commission parlementaire 
d'enquête sur les sociétés pétro- 
lières (le c rapport Schvartz >). 
le f»ongpfi de j & tenu 

compte apparemment des conclu- 
sions dudit rapport. Une com- 
mission va être créée pour décider 
S’il y a lieu de réviser la loi de 
1928 organisant le marché pétro- 
lier. Le ministre de l’économie et 
des finances devra faire rapport 
au mois de Juin prochain sur la 


Trois séries de décisions 


• NPCUBAIBK. — Electricité 
de France mettra en chantier, en 
2976-1977, un programme d’au 
moins 12 00S mégawatts, devant 
entrer en production en 1981- 
1982. La décision de construire 
des tranches de 13M mégawatt s 
sera prise dis que possible. Pour 
« mettre les cartes sur table a, 
en matière de sécurité, un débat 
national snr les centrales 
nucléaires sera lancé dans le 
pays ; le Fadement en débattra 
au cours de la session de prin- 
temps. 

• PETROLE. — ZI ne devra 
assurer, en 1985, que 49 % de 
l'approvisionnement énergétique 
du pays. Les rechercbn dans la 
mer dlroise (au large de 1a Bre- 
tagne) nota m ment seront accélé- 


rées. Des permis de recherchas 
(50 091 kilomètres carrés sur la 
partie non contestée par Lon- 
dres) seront donnés en lévrier. 
Les sociétés françaises en auront 
la s part essentielle s. 

Une commission examinera sH 
y a lien de réviser la loi de 1928 
organisant le marché pétrolier ; 
M. Fourcade présentera, le 
l** juin, un rapport sur la fis- 
calité et la para-fiscalité pétro- 
lière. 

• AUTRES SOURCES D’ENER- 
GIE. — Lu efforts seront multi- 
pliés pour la recherche d’éner- 
gies nouvelles : gaz naturel, 
ressources hydrauliques (notam- 
ment par l’implantation de 
centrales sur les etutas de 
faible Importance). 


remettre en cause la rentabilité 
'de l’énergie nucléaire. Le choix a 
également été dicté par des rai- 
sons stratégiques.' La part de 
1 Uranium est tellement faible 
dans le prix de revient du kilo- 
watt-heure qu'il faudrait que le 
pays producteurs de cette matière 
première augmentent énormé- 
ment leurs tarifs pour mettre en 
danger l'équilibre économique des 
centrales nucléaires. 

Reste & savoir ri la technique 
retenue est suffisamment fiable 
et ri elle n’a pas d’inconvénients 
écologiques majeurs. Le Conseil 
dd planification s’est fait l'écho 
de ce souci. Un grand débat va 
être organisé dans le pays et au 
Parlement sur ce sujet. Mate les 
Français auront-ils accès à tous 
les éléments du dossier ? Les 
experts se Bont tellement trompés, 
dans le passé en matière énergé- 
tique que seul un c déballage » 
complet pourrait offrir une ga- 
rantie contra les risques d’erretffs 
trop Importantes. 


Une esquisse volontariste 


• i.F“ 


M£\2i MSS 




JH’ 


1 m J ï 



MATIÈRES 

PREMIE RES 

U (OBffljL 
m PAYS w *5 
y* yOUVM * ^ 

2ÜT 


Sans doute l’Image que s’est 
faite le gouvernement de l’hori- 
zon 1985 est-elle sujette & révi- 
sion ? Mais les décidons de 
samedi ne pouvaient être prises 
sans au mollis une esquisse de ce 
que po ur rait être cet horizon. 
Dans les 240 millions de tonnes 
d'équivalent-pétrole de consom- 
mation prévues pour 1985, le pé- 
trole ne devrait compter que peur 
40 %. l’électricité d’origine nu- 
cléaire pour 25 % et ITaydraulique 
pour 5 %. Quant au charbon, sa 
part, telle qu'elle a été prévue par 
le premier, conseil ou ' mardi 
28 janvier, devrait être de 13% 
(30 mlllioss de tonnes d’éqniva- 
lent-pétrola). Le solde, soit 17 %, 
se répartirait entre le gaz (15 % 
sans doute, contre 9 % actuelle- 
ment) et les énergies nouvelles 
(2 %}. 

Certes, cette esquisse est vulcn- 
tariste ï 1 le. gouvernement & no- 


tamment choisi pour le pétrole 
un pourcentage plus faible que 
les 44 % retenus par le ministère 
de l'industrie et de la rechercha 
Mais cette formule a été choisie 
pour des raisons économiques et 
stratégiques, et pourra être révi- 
sée en fonction de l'évolution 
économique et de la politique 
internationale. 

A ri long terme. l'Image du 
futur ne peut être que floue. C’est 
ainsi que les experts prévoient 
pour la consommation d’électri- 
cité, en 1985, une « fourchette » 
allant de 355 & 420 terawatts- 
beure- a tarawatt = 1000 mfl- 
Ilards de-kWh). 

. Dana cet ensemble, 270 tera- 
wattgr-beuxe (attribution eux uni- 
tés électriques de 60 millions de 
tonnes d’eqnivalent-pétrole que 
doivent produire & cette date les 
centrales nudéafrea) devront être 
tirés ds l'atome. Le reste devrait 


fiscalité et la parafiscalité pétro- 
lières. Le contrôle de l’Etat sur les 
sociétés pétrolières sera renforcé, 
et le Parlement sera associé à 
ce contrôle. On redonnera vie 
au conseil supérieur du pétrole, 
institution qui date de 1952 et qui 
est restée & peu près lettre morte 
députe les années 1956-1957. Le 
conseil comprenait vingt - cinq 
membres. Ce nombre sera réduit, 
mais non pas celui des parlemen- 
taires qui y participent (an moins 
cinq). 

Cela dit, l*un des principes qui 
avalent guidé la politique pétro- 
lière française, au moins depuis 
la dernière guerre est maintenu : 
les sociétés françaises devront 
s’efforcer de contrôler l’équivalent 
des besoins en e brui » du marché 
français Cela né signifie pas que 
ces sociétés françaises fourniront 
l’ensemble du marché français ; 
les filiales des sociétés interna- 
tionales y auront encore leur 
part, qui zeste; certes, à définir 
ou & redéfinir. Mate les sociétés 
françaises devront avoir une ca- 
pacité de production en c brut & 
égale à la consommation du 
marché français. 

Que peut signifier un tel 
contrôle dans le monde d’aujour- 
d’hui, après la « révolution pé- 
trolière »? En principe, les 
disponibilités en pétrole brut des 
groupes français pourraient être 
de 95 millions de tonnes dès 
1975- C'est dire que l'objectif 
fixé pour 1985 serait atteint cette 
année (40 % des 240 millions de 
tonnes d’équivaJent- pétrole repré- 
sentent 96 millions de tonnes de 
pétrole). . Mais les groupes fran- 
çais contrôlent- ïte réellement ces 
disponibilités, alors que la plupart 
des Etats sur les territoires des- 
quels ils opèrent — y compris la 
Grande-Bretagne et la Norvège 
— entendent maîtriser, (Tune ma- 
nière ou d’une autre, les quan- 
tités et les prix ? Telle est 
encore L’une des questions posées 
à l’occasion de la publication du 
rapport Schvartz. On reconnaît 


aujourd’hui & l’Elysée que c’est 
une question « épineuse » et que 


BAISSE du dollar et hausse du pétrole 

Le Koweït demande 
une réunion d'urgence de l'OPEP 


i 


Le KoweT demandera « une. réu- 
nion argente extraordinaire de 1 “ Orga- 
nisation des pays exportateurs de 
pétrole pour examiner la tialese du 
dollar et sa répercussion aùr les pilx 
actuels du pétrole », a déclaré, le 
2 février,' M. AI Atfid, ministre 
'koweïtien du pétrole. 

Députe le début de Tannée. la 
devise américaine — principal Ins- 
1 trament de paiement du; pétrole — 
a perdu, par rapport aux. grandes, 
monnaies, environ 6. “/■. » Cette 
baissera indiqué le ministre, ,consd- 
tue une perte Importante pour le 
poüvoir tfaotrBt des pays producteur» 
et n Seat bien f la) compenser. - Les . 
paye de l'OPEP pourraient donc être 
amenés prochainement .$ annuler 
leur décision de - jeter * jusqu’à la 
fin de l'année, le prix- de ttw 

pétrole, a poursuivi M. Al Atüd. 
Celui-ci '.n’a pas précisé à quelle 
data il souhaiterait que cette réunion 


Le vendredi 31 Janvier. M. Amoo- 
zagar. ministre Iranien de l’intérieur, 
qui représente également son pays 
à- rOPEP, avait , déjà lancé, sur le 
' même thème,' une mise en garde 
' aux paye occidentaux (te Monde du 
2-3 . févrlèt). * 

[On avait pu s'étonner. Ion do la 
dendèn réunion des ministres des 
trelse pays membres œ l’OPEP à 
Alger, que la dépréciation du dollar 
u’utt -pu été évoquée, du moins 
publiquement. Le communiqué offi- 
ciel n’y faisait pu aUntkm, et l'ac- 
cent avait mime été mis sur la 
volonté ds modération des pays pro- 
ducteurs. Ainsi. les propositions 
algériennes visant à a gâlër » les 
prix dn a brut * durant tonte Fan- 
né* 1975 «valant été abondamment 
diffusée*. ■ 

La. poursuite de la baisse de la 
■ devise américaine ces derniers jours 
et l'absence de .sontfen du do Par par 
les autorités de Washington ont pro- 
bablement inquiété POFEP. Reste à 
voir >«] les propos - des ministres 


axtraordlnfito - air lieu» On pense, _ 

.cependant,; qu'eu* pourrait prendre ^o^nten iranien traduisent un 
place avant le * sommet .« des Chefs renversement de la politique - de 
d'Etat du l'OPEP,- prévu à Alger modération des Treize ou s'il s'agit 
entra i» 21 février, at la i aan. . d’une rimpte mU» en aarte.1. 


• SUSPENSION DE LA GREVE 
A VEBTO-FERODO A 
AMIENS. — L'Issue du conflit 
est en vue & l'usine Verto- 
Ferodo d’ Amiens où tme partie 
du personnel est eu grève de- 
puis le 16 janvier avec occu- 
pation des locaux. On sait que 
la cour d'appel (le Monde du 

■ 31 janvier) n’a pas donné suit» 
à la d e m a nd e d’expulsion col- 
lective formulée par la di- 
rection. 

La C.G.T.- la OF.D.T. et F.O. 
ont demandé à leurs adhérents 
d'arrêter la grève pour la 
durée des négociations. Les 
discussions ont commencé ven- 
dredi 31 Janvier après midi 
entre tes syndicats et leurs 
employeurs. Les revendications 
posées par les salariés depuis 
le 16 janvier partent sur la 
co m pensati o n totale des heures 
de chômage technique, sur 
celle des heures de grève, sur 
le retour aux quarante heures 
par sematnB et sur l'abaisse- 
ment des cadences et - la- ga- 
rantie de remploi C’est l'ins- 
pection du travail qui a rap- 
proché lés deux parties. — 
fOûrrespJ 

• VOLKSWAGEN A MIS AU 
CHOMAGE PARTIEL 
soixante-dix-neuf mille ou- 
vriers jusqu'au 7 février. C'est 

- la seconde fois depuis le début 
de l'année que. la firme de 
Wolfstnhg a recours à uns 
telle mesure 


le seul endroit où elle ne se pose 
pas, CesL. sur le sol français. 
D'où la décision d’y accélérer la 
recherche pétrolière, particulière- 
ment es mer dTrolse. 

E nfin , on notera que le gouver- 
nement a l'intention de faire exa- 
miner par la Rue de Rivoli et le 
Commissariat général du Plan les 
conséquences financières et tari- 
faires du programme énergétique. 
C’est une manière de reconnaître 
implicitement que la politique 
menée jusqu'à maintenant en 
matière tarifaire n’était pas la 
meilleure possible. En confron- 
tant les points de vue de la Rue 
de Rivoli, soucieuse de l’indice des 
prix, et du Commissariat général 
du Plan, mieux à même de Juger 
l'incidence & moyen terme des ta- 
rifs énergétiques, le gouvernement 
donne l'im pression qu'il a l'Inten- 
tion de mettre fin à. l'incohérence 
que l’on a pu observer dam ce do- 
maine jusqu'à présent (voir le 
Monde du 24 janvier). 

Encore faudrait-il démontrer 
que la politique de l'énergie, dans 
son ensemble, est cohérente. Le 
gouvernement aurait Intérêt à 
expliciter, à ce propos, l'Impor- 
tance qu'il accorde de facto a la 
sécurité d’approvisionnement du 
pays et à la notion d’indépen- 
dance énergétique dans les quatre 
grandes branches concernées : 
pétrole, charbon, gaz et nucléaire 
Ce qui permettrait de vérifier si 
les valeurs prises en considération 
sont les mêmes dans les différen- 
tes branches, ce qui, a priori , 
n'est pas démontré. 

On ne connaît actuellement que 
les résultats des calculs implici- 
tes qui ont été faits, mais non ces 
calculs eux-mêmes. Les Français 
peuvent donc avoir l’impression 
d’être une fols encore mis devant 
le fait accompli et de n'être 
consultés que pour la forme Sans 
explicitation de toutes les don- 
nées. le grand débat que l’on 
promet relèvera du Café du 
Commerce. Et, avec les risques 
que les choix fondamentaux qui 
serrait faite par le pouvoir ne 
soient ni compris ni acceptés par 
la nation. 

PHILIPPE 5IMONNOT. 


M. Fourcade : la phase de refroidissement 
doit céder la place 

à une phase de soutien des activités 

« Nous sommes arrivés maintMiam fe une situation laquelle 
nous pouvons dire que la phase de refroidissement doit céder 
la place à une phase de soutien des activités a. a déclaré samedi 
1" février M. Fourcade an congrès des républicains indépendants 
(dont on lira le compte rendu page 9). 


« Contrairement eux affirma- 
tions de l’opposition, a poursuivi 
le ministre de l’économie et des 
finances, c'est grâce à la politU 
que de mon prédécesseur. M. Gis- 
card d'Bstaing, que la France a 
abordé la crise pétrolière dans 
les conditions les moins mau- 
vaises. Contrairement à beaucoup 
de nos partenaires du Marché 
commun, les structures économi- 
ques de la France se sont consi- 
dérablement renforcées depuis 
cinq ans, tant en ce qui concerne 


LES H AUSS ES DE PRIX 
AUTO RISEES par 1e minis- 
tère de l’économie et des 
finances sont publiées au der- 
nier numéro du Bulletin offi- 
ciel des services des prix 
f B. OS J 3 j du samedi 1*” février. 
Il s'agit des produits cosmé- 
tiques et de toilette i + 2 à 5 ‘ï. 
mate le tarif des laques est 
bloqué’i. les engrais, certains 
produite chimiques (acide sul- 
furique, sulfure de carbone, 
notamment) , les armes de 
chasse et de tir (+ 7.5 ré pour 
les fusils, + 5,3 r 'p pour les 
carabines et autres armes) et 
les papiers magazine (de 7 F à 
11 F supplémentaires par 
100 kilos). 

Le B.O£J>. fixe également 
tes prix à ne pas dépasser pour 
les jambons jusqu'au 5 mars : 
au stade du détail (T.VJL 
comprise), ceux-ci varient pour 
I kilo de 20J20 F pour les qua- 
lités courantes jusqu'à 2&20 F 
pour le Jambon supérieur. 


l'importance des ixirKStiSsements 
que le développement du com- 
merce extérieur. La France est le 
troisième pays commerçant du 
monde, à égalité avec le Japon. 

Deux problèmes principaux re- 
tiennent l'attention du gouverne- 
menu a souligné M. Fourcade : 

1) LE CHOMAGE : « Il y a, 
a-t-1] noté, une détente du mar- 
ché de l'emploi. Nous comptons, 
dans les prochaines semaines, 
mettre en oeuvre l’ensemble des 
mesures de formation technique 
et professionnelle nécessaires, cor 
ce qui est grave, c'est que 45 ci 
des chômeurs ont moins de vingt- 
cinq ans. s 

2) L'AGRICULTURE : r Les 
agriculteurs ont été les premières 
victimes de Vinflation. nous leur 
devons réparation et nous devons 
trouver les moyens financiers 
pour y remédier. » 


LES SOCIETES ANONYMES 
D’H.L.M. hésitent à lancer leur 
programme de construction 
pour 1975, en raison de la 
r situation de blocage » dans 
laquelle elles se trouvent Elles 
demandent dans l'immédiat us 
ajustement des prix-plafonds, 
une amélioration des conditions 
de financement des H. LM. 
locatives « afin de ramener les 
loyers des nouveaux pro- 
grammes & un niveau accep- 
table pour les ménages 
modestes », un relèvement des 
loyers-plafonds de l'allocation 
de logement 


LE TAUX D’INTÉRÊT DES EURODEVISES 


48 heures 
1 mois .. 
3 mois .. 
6 mots .. 


Dollars 


6 1/8 

8 t/Z 
7 1/8 
7 3/8 


7 1/8 
7 

7 3/8 
7 7/8 


DeutscbemarkB 


8 

7 1/2 
7 m 
7 1/Z 


Frases 'suisses 


1/2 

3 1/4 

4 1/2 

5 3/4 


1 1/2 
3 3/4 
3 1/Z 
8 1/4 



LE MENSUEL DE L’ACTUALITE ECONOMIQUE INTERNATIONALE 

EST PARU 

Au sommaire du numéro de Février 

11 Je suis un spéculateur international 11 


COMMENT TRAVAILLENT LES TRESORIERS DE MULTINATIONALES. 

Au moment où les marchés des changes 
recommencent ê s'agiter. Economie est 
allé voir travailler les trésoriers des 
grandes sociétés Internationales qui 
manipulent de minute en minute des 
centaines de millions de dollars, de 
livras, de francs.» etc. En lisant cette 


enquête, vous pourrez découvrir la 
vie de ces -spéculateurs par pro- 
fession» et la manière dont elle 
a changé depuis que les. «pétro- 
dollars- envahissent les marchés des 
changes et que toutes les grandes 
monnaies flottent sans filet. 


Assurances : une étrange Industrie 


Un dossier d'Ecanomia sur une profession 
bien mal connue, qui drainera pourtant 
bientôt près du dlxièms de la richesse 
nationale dans certains grande pays. 

Une profession qui a beaucoup changé 
aussi-, avec prudence bien entendu. 
Economie a mené l'enquête au 
Loyd’s de Londres, a démonte des 


mécanismes de l'assurance - vie, a in- 
terviewe les nouveaux assureurs du 
tiers monde et s’est Inquiété de 
la manière dont les assureurs 
comptent garantir les nouveaux risquas 
de la vie moderne : la pollution, les cen- 
trales atomiques, les risquas industriels, 
les risques politiques-. 


Corée du Sud : un miracle en panne 


Un grand reportage qui vous mènera de 
Séoul aux complexes Industriels de la 
nouvelle -Ruhr de l’Asie-. Une analyse 
économique de l'un des pays en vote de 
développement les plus durement affeo- 
tés par -la crise-. Un portrait du régime 
Parik et du capitalisme sauvage qu’il a 
Imposé è son pays au nom de la menace 
communiste du Nord. 


Plus une Interview de Jacques Chonchol, 
ancien ministre de l’agriculture du prési- 
dent Allende, sur la réforme agraire en 
Amérique Latine, uns enquête sur les 
dangers de l’énergie nucléaire... des notes 
d’actualité sur le Portugal, l’acier, Ib dé- 
troit de Malacca». etc» 

Et toutes les chroniques et rubriques 
habituelles d’ Economie: les Dvres, la 
presse Internationale, la conjoncture, la 
chronique scientifique, la chronique 
juridique— 



LE MENSUEL DE L'ACTUALITE ECONOMIQUE INTERNATIONALE 


Eh vente dans tous les kiosques, 
avant le 5 de chaque mois. 


5 F. 


p,-' 



T^V ANS LE CADRE DE L'OFFRE PUBLI- 
Il QUE D'ECHANGE PROPOSEE AUX 
^ ACTIONNAIRES DE CITROEN S-A- 
PAR SONEDIA, FILIALE COMMUNE DE 
IfeUGËÔT ET DE MICHELIN, CONTRE DES 
OBLIGATIONS CONVERTIBLES A EMET- 
TRE PAR CES DEUX GROUPES, L'ASSEM- 
BLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE DE LA 


COMPAGNIE GENERALE DES ÉTABLIS! & 
MENTS MICHELIN S'EST TENUE ^ 
27 JANVIER A CLERMONT-FERRAND. l| ’ j 
RÉSOLUTIONS AUTORISANT i • ? 

gérants a réaliser l'émissij 

D'OBLIGATIONS CONVERTIBLES DÉCCj 
LANT DE CETTE OPÉRATION, ONT 


Rapport des gérants 


N OUS voua ’ «wons rfiBU» on 
Assemblée générale extraor- 
dhutfi» pow vous demander 
rautortseUoiret- les pouvoirs d’ômet- 
t» des obligation* convertibles de 
notre Compagnie, qui doivent per- 
r mettra d ‘honorer une. offre publique 
d'échange des actions CitroSn.sA, 
non encore détenues per notre 
Groupe & laquelle nous venons de 
. procéder en commun avec le 
Groupe Peugeot 
Ces opérations ne sont, .vous vous 
. an doqtazbien, qu'un aspect de la 
mutation profonde affectant les 
liens qui existent depuie quarante 
ara entra notre Maison et Citroën. 

Aussi nous paraît-il Indispensable, 
avant) de vous soumettre les déci- 
sions que vous aurez é prendre, de 
vous exposer d’une façon aussi 
complète que possible en quoi 
consista cette mutation et quelles 
. sont les raisons qui- la Justifient. 

L’évolution 

U n’est peut-être pas Iqutile de 
rappeler les circonstances qui ont 
amené nos. prédécesseurs, sans 
ravoir souhaité ni recherché, à 
prendre en- 1984-1935 le contrôla de 
la Société André Citroën, alors 
admise au bénéfice de la liquida- 
tion Judiciaire. Nôtre Compagnie 
.taisait déjà à cette époque un 
chiffre d’affaires très important avec 
ce constructeur qui était- un client 
exclusivement Michelin. Considérant 
que le maintien de l'activité de ce 
pionnier en matière technique et 
d’industrialisation était absolument 
Indispensable au développement de 
l'Industrie automobile en France et 
par conséquent de notre propre 
industrie, elle avait été amenée à 
augmenter progressivement le mon- 
tant de ses crédite "pour l’aider dans 
uns situation difflclte et oela malgré 
les risques encourue. 

Avec b recul du tempe, on ne 
peut qu’approuver l’orientation ainsi 
prise : Il eût été réellement de bien 
mauvaise politique de laisser ruiner, 
ou même de laisser tomber entre 
des mains non françaises, un tel 
outil dé production automobile. 

Au fil des années. CKroên a en 
effet maintenu et développé sa 
vocation de pionnier, son souci 
permanent d'avance technique; Il 
a été Incontestablement è l'origine 
dm principaux progrès réalisés dans 
la construction automobile. La 
plupart de ses Innovations, même 
celles qui ont tait l'objet de criti- 
ques acerbes de . ara concurrents, 
ont été tôt ou tard adoptées par 
l'ensemble des constructeurs. 

Est-il besoin de vous préciser 
que, Ira progrès dé l'automobile et 
ceux du pneumatique allant de pair 
et étant conditionnés tas uns par 
len autres, Michelin a bénéficié 
dans ' sa propre Industrie du rOta 
d'entrain entant Joué par Citroën 
dans [Industrie automobile. 

Mata si Michelin a pu pendant 
longtemps, tout en menant une 
grande affaira de pneumatiques, 
soutenir le développement d’une 
grande affaire automobile, révolu- 
tion des techniques d'une part et 
de la configuration du marché auto- 
mobile d'autre part a mis an lumière 
ta nécessité d'atteindre une certaine 
taille optimale- Or, depuis une 
quinzaine d'années, la croissance 
du commerce International, l’éféva- • 
tlon continue du niveau de vie, tas 
progrès technologiques ont boule- 
versé Ira rythmes d'expansion et 
déplacé tas seuils d’équilibre de ces 
deux industries dans des conditions 
telles qu'n serait devenu A 'terme 
Impossible & Michelin d’assurer le 
développement du deux entreprises 
jusqu'au ssull exigé. Aussi bien. A 
supposer que Citroën, malgré les 
exigences tenant aux structures 
actuelles de l'industrie automobile 
en Europe, ait paru susceptible d’y 
parvenir par sas propres moyens, 
n ne pouvait entrer dans les Inten- 
tion* de Michelin de conserver seul, 
outre la responsabilité de son pro- 
pre avenir, celle d'un groupe auto- 
mobile d’une telle dimension. 

La solution 

Il est bien évident toutefois que 
si ce contexte nouveau l'invitait A 
abandonner le leadership de 
Citroën, Michelin n’avait te droit ni. 
de se désintéresser de l'avenir de 
ce constructeur, ni de ' renoncer 
radicalement A la présence que les 
circonstances ravalent amené A 
prendra dans l’industrie automobile 
et dont n avait pu apprécier tout 


r Intérêt pour sa propre Industrie. 

Cet ensemble de considérations 
dictait dès lors ta politique de 
Michelin : rapprocher Citroën d'un 
autre constructeur de manière A 
constituer un groupe Industriel de 
caractère privé d’une taille com- 
parable A ta plupart des grande 
constructeurs européens, mais daim 
lequel, d'une pari;, seraient préser- 
vés ta personnalité et le caractère 
- propre de Cttroën et notamment 
son originalité technique remar- 
quable, ainsi que son réseau com- 
. mondai, et dans lequel, d’autre 
part; Michelin ne serait pas réduit 
au nfile de simple soutien financier. 

Avec le tempe et après avoir sur- 
monté bien des difficultés, noua 
avons pu mener à bien oette poli- 
tique et nous sommes heureux 
qu'elle ait trouvé son aboutissement 
dans un accord avec Peugeot, car 
non seulement nos rapports avec 
es grand, constructeur français sont 
très anciens et ont toujours été 
excellents, mata aussi c’est avec 
lui que ee sont amorcées.dôa 1982, 
nos premières tentatives d'associa- 
tion. 

Les communiqués communs du 
25 juin et du 6 décembre, qui ont 
été largement diffusés et que noue 
incluons en annexe fl), contiennent 
l’essentiel des accords Peugeot- 
Michelin. et vous pouvez constater 
que ceux-d sont de nature è ré- 
. pondre A. nos ob] actifs fondamen- 
taux rappelés ci-dessus. 

Cependant, du tait de la crise 
eur.enue Inopinément A la fin de 
1978, qui, ainsi que nous le souli- 
gnions déjà A notre assemblée du 
28 Juin dernier, a_ très rapidement 
affecté Citroën atteint de plein fouet 
en période de redressa ment et de 
mutation, et qui - n’a cessé - de 
s’accentuer au cours de l’année 
1974, n était devenu nécessaire que 
les accords en préparation compor- 
tent un certain nombre de dispo- 
sitions, qui seront précisées ci- 
après. tendant au redressement fi- 
nancier de Citroën. 

SI ira structures définitives du 
nouveau groupe automobile Peu- 
geot-Citroën ne doivent être mises 

en place que progressivement, 
Citroën bénéficie dès maintenant «ta 
r appui conjoint de deux groupes 
Industriale puissants, étroitement 
associés et. par conséquent, capa- 
bles de iul apporter tous les élé- 
ments propres à son redressement 
et A son développement Et, le fait 
que le Groupe Peugeot ait accepté 
d'en prendra Immédiatement ta 
direction, sans attendra la dernière 
étape qui l’amènerait è devenir, 
dans un délai d’une année environ, 
le principal actionnaire do Citroën 
S JL, ne fera pas pour autant de 
Michelin un simple ■ sleeplng 
partner ». 

Au contraire, la participation de 
Michelin comme second action- 
naire aura tout ta. caractère actif 
que tes deux associés entendent 
l’un et l'autre, d'un commun Ac- 
cord, lui réserver. 

La situation de Citroën 

Les Automobiles Citroën, princi- 
pale filiale de Citroën SA, ont 
connu en 1974 une baisse d'activité 
de prés de 20 Va. 

(Lire la suite page 39 J 

(Z) Extrait On comeutnUtui com- 
mun du 6-12-74 : 

a a ia suite d’une étude entn- 
tiriae (terrais - lutra. avee le . 

concerna de Lazard Frérea et dans 
le cadre des mesures prises par le 
gouvernement pour la restructu- 
ra tlaa de l’Industrie automobile 
française, les Etablissements Mlcbe- 
11s et; Peugeot S JL annoncent leur 
décision de réaliser le rapproche- 
ment envisagé des A irfammWlwi . 
Peugeot Bidet Automobiles Cl- 
troSru Le Groupe Peugeot assure 
dés maintenant la direction das 
Automobiles Citroen. - _• 
s Dans cet «"««"W fii «ivu»miii Asm 

^ynyiMi an ta i m nBilliw GaZUMltSES San. 

Indépendance par rapport A lfcur 
tre/avae as propre Direction Géné- 
rale, sa gamme de modèles et eam 
réseau ««««««H'ifti totalement sé- 
paré. 

» Cto secrétariat généra] du 
groupe, créé au sein de Peugeot 
r k , aura pour mission d’assurer 
la liaison et la coordination entra 
Isa deux constructeurs, tout en 
sauvegardant leur individualité et 
leurs Intérêt» commerciaux- A par- 
tir de ces études, la Direction Gé- 
nérale de Peugeot SA. s'attache r a 
A Optimiser ltittllsatlon Asm poten- 
■ Hnin techniques et Industriels des 
deux oanstruetsems, par la ratio- 
nalisation de leurs capacités et 
1 Harmonisa tlon rigoureuse de leur 
exploitation. Elle vwlltoa & ce que 
les deux entreprises contrarient A 
exercer une concurrence commer- 
ciale souhaitable et génératrice 
d'efforts et d’émulation, tant en 
Franco qu'à l’étra n g er . » 


Allocution de M. François Michelin 


D URANT l'épreuve que nous venons de traverser, vous 
vous êtes posé bien des questions et vous vous en posez 
certainement wnwm devant l'avenir. Je crois Indispen- 
sable — dépassant ainsi l’objet étroit- de cette assemblée — de 
répandre axue unes et aux autres, telles du mains que nous 
pouvons les percevo i r & travers les témoignages que nous avons 
reçus, afrn de mettre les choses en pleine clarté. 

Vous vous êtes tout d’abord demandé pourquoi Citroën 
avait pu être financièrement plus touché que les autres cons- 
tructeurs. Puisque aussi bien le rapport du directoire de Peu- 
geot S a, a son assemblée générale extraordinaire — parallèle 
& la nôtre, et qui se réunit demain — a tait l'objet la semaine 
dernière de langues citations et commentaires dsuns la presse, 
qu’a me soit permis de laisser répandre les dirigeants de Peu- 
geot eux-mêmes. Vous n'ignorez pas, en effet, que, ces derniers 
mois, Peugeot a activement participé, avec ses meilleurs spé- 
cialistes, en compagnie de ceux de Citroën et d'éminents 
experts extérieurs, à une étude approfondie des Automobiles 
Citroën. Laissons donc parier ce tiers objectif et parfaitement 
informé ; voici ce quT écrit en tête de son rapport : 

« Vous savez qu’après avoir traversé une période de très 
graves difficultés, la Société Automobiles Citroën s’ôtait 
engagée depuis quelques armées dans ta voie d’an redresse- 
ment qui, à la fin de 1973, semblait pouvoir être considéré 
comme très largement acquis. Alors que son activité s’était 
traduite par des pertes importantes en 1968 et en 1969. puis 
plus lourdes encore en 1970. une amélioration très nette avait 
commencé à se foin sentir dès Vannée suivante. Enfin, le 
retour à VéquHibre avait été confirmé par des résultats très 
nettement positifs en 1972, puis en 1973. 

» Pour spectaculaire qafü ait été, le redressement de la 
Société Automobiles Citroën était cependant trop fragile, encore 
pour permettre i cette denuère de surmonter les nouvelles 
difficultés que les conséquences des événements du Proche- 
Orient de fin 1973 aBatiust apporte r à la construction auto- 
mobile mondiale, la crise de l’énergie, les mesures réglemen- 
taires de limitation de TutJUsation des voitures automobiles, 
les menaces et les incertitudes qui sfy sont ajoutées, dans un 
dtmat général détérioré, ont entraîné dès le dernier trime st re 
de 1973 un recul sensible des ventes, plus marqué d’abord 
sur les marchés européens, où la; Société Automobiles Citroën 
réalise la plus grande partie de ses e x porta tio ns r mais qui 
s’est étendu en 1974 au marché fra nçais également. De plus, 
ce recul a particulièrement affecté les modèles de forte et de 
moyenne cylindrée qui sont aussi ceux dont la production 
est la plus rentable : du premier semestre 1973 au premier 
semestre 1974, ta production des voitures de ta série D a 
ainsi chuté de 47 % et oefle de ta série G de 22%. fin fin ce 
retournement brutal de ta conjoncture est intervenu alors 
que, simultanément, ^inflation se développait et que, pour 
des raisons réglementaires ou comToerdales, la répercussion 
de Valourdissement des charges d’exploitation dans les prix 
de vente était insuffisante. 

» Pour sa part, la Société Automobiles Citroën a été 
beaucoup plia durement touchée que les autres constructeurs , 
parce que la crise Va frappée alors qu’aie était engagée 
dans un programme tris lourd de reconstitution et d’expan- 
sion de ses moyens industries, en conséquence notamment 
de l’évacuation progressive des usines du quai de Javel A 
Paris, ainsi que du renouvellement de. sa gamme, élargie au 
dernier Salon par la présentation ■ des berlines CX et de nou- 
veaux modèles de la série GS. Très vite, eue a donc connu 
d’importantes difficultés financières, qui ont encore ôté aggra- 
vées par l'encadrement du crédit et la hausse des taux d’intérêt, s 
Je me co n tent e rai d’ajouter A ce jugement que si la Société 
Au t omobiles Citroën — atteinte de plein fouet * par nnw 
crise générale dont personne □ 'avait prévu la survenance ni 
l'ampleur — avait bénéficié d'un sursis de deux ou trois a pft 
elle aurait vraisemblablement trouvé alors les ressources suf- 
fisantes pour faire face A l’événement. 

Quoi quU en soit, dès le printemps dernier, la nécessité 
d’une Intervention de nature et . d'envergure exceptionnelles 
était devenue urgente et cela n’a alors été caché A personne, 
ni A l’assemblée générale de Citroën SLA- ni & celle de Miche- 
lin, ni mémo A celle de Peugeot, - le premier comm uniq ué 
commun étant d’ailleurs antérieur A ces trois assemblées. 

A cette époque, Michelin a décidé de soutenir Citroën à 
fond, confiant dans l'espoir de l’acceptation par Peugeot de 
venir unir ses efforts aux siens. C’est ainsi que, dès le mpi g 
d'août* Mi c he l in a été amené A garantir 720 mimons de francs 
. de crédits destinés A Citroën, afin de faire face «m» besoins 
des Automobiles Citroën jusqu’à l'acceptation attendue de Peu- 
geot, c’est-à-dire pratiquement Jusqu’à la' fin de l’année. C'est 
cette somme, mainte nan t réduite à 586 millions, de francs, 
que nous nous so m més engagés à consolider à moyen terme, 
toujours avec notre garantie. 


Je dois vous dire maintenant dans quel esprit nous avons 
mené cette négociation dans laquelle PEtat hd-mëme a Joué cm 
télé si important. En ce qui nous concerne, elle s’est développée 
et conclue en vue d'un triple objectif. 

— Tont d’abord, bien entendu, sauvegarder l’activité de 
Citroën. J’ai la conviction que nous avons pris la bonne voie, 
d’abord en d em a nda nt à Peugeot de devenir notre «sodé 
cette œuvre dif fic ile de la constitution de ce nouveau groupe 
automobile. Je n’ai besoin ni de voua faire l'éloge de cette grande 
m a is on ni de vous retracer l'histoire de nos confiantes relations 
avec ses dirigeants. Voua devez savoir an surplus que, autant 
qv*n est possible de prévoir dans une période pleine d’aléas, 
les hypothèses économiques et financière» retenues pour l’effort 
de redressement ne reposent pas sur le choix systématique de 
données optimistes. Au c on t rair e, nous nous sommes efforcés de 
tenir compte des mauvaises surprises toujours possibles et, Hjuw 
eette première étape de leur t&che commune, Peugeot et Citroën 
ont travaillé la ma i n dans la main.. Pour 1975, noua avons regardé 
en face les difficultés avec toute la précision désirable: avec 
r éalism e au ssi, ma i s évidemment bien plus d'incertitude, pour 
le» années suivantes. Je dirai donc sur ce premier point que, 
compte tenu du choix du partenaire et des objectif», fl me semble 
qnë nous sommes préparés à tout événement ; et que, aussi, le 
fait que Peugeot ait pris la direction des Automobiles Citroën 
dèp le début dn mois de- décembre est significatif quant à la 
détermination d’une maison aussi comme pour sa prudence. 


— Notre deuxième objectif n été de ménager M ic he li n Mfflg 
seulement dans sa sécurité financière, mais encore dam Bes&;1&£: 
moyens de développement normal. De même quU n’était pawfè 
question de «a wiB a* Citroën, de même Q était primordial de nc WB ta- 
rien accepter qui soit de nature à affaiblir financièrement 
lin. Je ends que les dispositions que noua avons accepté de pren-3|» 
dre le permettront à court terme aussi bien qu'à long te 

A court terme, en effet, en dehors des 586 mations de tnaag^, 
de garanties dont Je viens de vous parler — et qui devraient m- •*. 7 - 
résorber d'eltes-mémes sans avoir à Jouer. — nous devons appor- 
ter en 1975, sous des f ormes encore à définir. 380 mDttons- de 
francs de capitaux fiais, dont 0 serait vain d’attendre un revenxi v ~'i ' 
ni même le retour : Je dis cria sans fard afin qu'aucune équivo- 
que ne S’étabBsse au départ, ce qui suait extrêmement malsain 
D va sans dire qncC dans ces conditions, le financement de cette 
somme est et devait être assuré sans aucun recours au crédit 
Une manière différente de résoudre oette question constituerait 
une contradiction inacceptable. 

La politique de liquidité que nous avons menée depuis de 
années, la structure même des résultats de la Co mp a gn ie Géné- 
rale nous permettent de vous dire aujourd'hui que cette charge 
ri importante qu'elle paraisse, devrait être de nature à n’affectei 
ni les moyens de financement généraux de Mtahriin, ni les résul- 
tats de la Compagnie Générale, ni, par conséquent, sa politique 
do dividendes, sauf, bien entendu, aggravation majeure de la 
crise. 

D'autre part, même si nous devions déprécier d’un seul coup, 
à fin 1974, le portefeuille Citroën an niveau le plus bas de 38 T 
par action (niveau de l’Offre Publique d’Eehange), cette opéra- . . 
tien serait absorbée partie par prélèvement sur les résultats de 
1974, partie sur les réserves, sans compromettre 1e dividende et 
sans amoindrir de façon vraiment substantielle les ressources 
propres telles qu’elles figur e n t au bilan de notre Compagnie. 

A long terme, 1e fait capital est désormais que la charge 
financière de Citroendevrait reposer sur tes larges épaules, asso- - 
cfées dans le même effort, de Peugeot et de MtehaDn. Cette nou- 
velle structure apparaît indispensable peur les augmentations de 
capital dans une entreprise qui ne sera guère à même avant 
plusieurs années de distribuer des bénéfices. 

— Notre troisième Objectif — le dernier mais non le moin- 
dre — a été d'offrir aux actionnaires de Citroën SA- une occa- 
sion honorable de sortir de l'Impass e . sans pour autant qu’il soit . 
non pins porté tort aux intérêts des actionnaires de MSchCHn. 

Nous espérons être arrivés à approcher le plus près possible d’un r 
équilibre aussi déüeat, an moyen de FOftre Publique d*Echaage 
qui motive aujourd'hui notre réunion; Peut-être certains action- 
naires de Citroën auraient-ils préféré recevoir de Forgent liquide ; 
mata ils doivent se rendre compte qu’il est absolument équivalent 
pour eux d'avoir des titres do toute première qualité et dont le 
marché est large et ferme; iTaOleuxs. depuis que Petbe a été 
faite, les cours des deux obligations convertibles se sont raffer- 
mis, de sorte que les termes de r échange s'en trouvent en fait 
légèrement améBorés. De plus, Im - avantages inhérente à ce genre 
de titre — et notamment le haut rendement actuariel — subsis- 
tent. Ces différents avantages pour les actionnaires de Citroën 
qui répondront à' l'offre w conjuguent, pour ceux de Michelin, 
du fait que la charge financière de Faequisitian ainsi réalisée des 
actions Citroën sera différée à long terme et modique en ce qui 
concerne l'intérêt. 

A 

Dans cet ensemble de préoccupations, quelque peu contra- 
dictoires entre elles, et qui ne pouvaient se sati sf aire que de 
solutions de compromis, je croîs que nous avens été compris de 
nos partenaires; de même que nous avons compris que Peugeot 
se refusât à investir dans Citroën en 197% Jusqu'à la fin de la 
période transitoire convenue- Mais sur ce dernier point, laissons 
encore parier Peugeot qui, dans le rapport de son Directoire, 
s’exprime ainsi : 

« Cette période prendra fin au début de Vannée prochaine, 
lorsque 'les comptes et bilans de 1979 auront pu être examinés 
et que les perspectives pour 1976 seront plus claires. En fonction 
de ces derniers éléments, nous aurons alors & décider si nous 
exerçons V option qui nous est accordée par le groupe Michelin 
et si, au moyen d’un nouvel échange avec lui. nous prenons ta 
position de premier actionnaire, en principe majoritaire, de la 
Société Citroën SA. Dans cette dernière hypothèse, le groupe 
Michelin restera d’ailleurs à nos côtés de manière durable en 
qualité de second actionnaire de Citroën et assumera pleinement 
les responsabilités qui en résulteront pour ho, de sorte que sa 
puissance financière s’ajoutera à ta nôtre pour parfaire le redres- 
sement dre Automobiles Citroën et préparer leur expansion 
future. Dans Vhypoth&se inversé — et nous espérons qu’elle ne 
se réalisera pas, — celle notamment où révolution de ta conjonc- 
ture générale aurait compromis I es ef torts de redressement que 
nous entreprenons dis maintenant, le changement de majorité 
ne se produirait pas. » 

Les indications ci-dessus vous permettront sans doute de 
voir plus clair parmi les multiples informations qui- ont paru 
sur l' e n sem ble du sujet. Certains d’entre vous peuvent imaginer 
qu’il y a une sorte de « suspense », comme on dit. Relises soi- 
gneusement le texte que je viens de vous citer ; vous vous aper- 
cevrez alors de ee qui est dit au premier rang et de ce qui figure 
au second. 

. En ce qni nous concerne, frappés, comme Je voua l’ai dit, 
de la détermination de Peugeot, nons n'avons pas conte *»* eette 
condition, dont le principe était bien eompréhemdhle compte 
tenu dn contexte. Nous nons sommes dit aussi que les motiva- 
tions de base de Peugeot ne pourrakrot guère être différentes 
en 1976 de oo qu'elles ont été en fait en 1974. Je ne r*""* 1 * trop 
vous conseiller, pour parfaire votre information, de vous procu- 
rer auprès de votre banquier le rapport de Peugeot. Tons y trou- 
ver**. clairement exprimées, les explications, les considérations et 
h» intentions de ses dirigeants dans cette affaire. 


D ne faudrait pas que les difficultés et les contraintes de 
eette œuvre commune en obscurcissent l’enjeu, D s’agit, vous le 
comprenez, de la vitalité de l’industrie française de r automobile 
dans tontes ses implications. 
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485 VOIX ET 20 ABSTENTIONS. 

NOUS REPRODUISONS CI-DESSOUS LES 
RAPPORTS DES GÉRANTS ET DU CONSEIL 
DE SURVEILLANCE AINSI QUE LE TEXTE 
DE L'ALLOCUTION PRONONCÉE PAR 
M. FRANÇOIS. MICHELIN. 
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• TO \'nin d’obligations convertibles qui est 
soumise à votre approbation. 


gérance l'autorisation, et les pou- 
voirs de procéder, dans certaines 
limite. a et sous certaines condi- 
tions, A une émission d’obliga- 
tions ' convertibles en actions B 
de notre société et pour renoncer 
au droit préférentiel de sous- 
cription en faveur de la société 
nouvelle poter r élude et le déve- 
loppement de l’industrie auto- 
mobile — Sonedia —, ces mesu- 
res étant destinées A permettre 
A cette société de faire face à 
son offre publique d’échange 
d’actions Citroën S -A. contre des 
obligations convertibles Peugeot 
et des obligations convertibles 
Michelin. 

Lies modatstês de V offre pu- 
blique d'échange et de rémission 
d'obligations convertibles néces- 
saires à sa réalisation vous ont- 
été exposées, aussi n'y revient 
tirons-nous pas. cela d'autant 
plus que' messieurs les commis- 
saires aux comptes vous font un 
rapport spécial sur l'émission 
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Trois remarques 

Nous formulerons cependant 
trots remarques à propos des 
titre» qtd sont - propos* en 
échange des actions Citroën S JL 
détenues dans le pttbHc. 

Tout d'abord, vous avez pu 
constater ] qu’il régissait d’obli- 
gations convertibles Peugeot et 
Michelin agent respectivement 
les mêmes caractéristiques que 
celles émises en 1970 par les deux 
sociétés, te fait que ces nouvelles 
émissions puissent être considê- 
ries dans une certaine mesure 
comme une tranche supplémen- 
* taire de chacun des. emprunts 
précéderas a permis de se référer 
à des éléments objectifs pour la 
fixation des parités d’échange. 

Bn second lieu, vous n’ignorez 
pas que la détermination de la 
. parité d’échange elle-même est 
toujours un problème difficile, 
car a s’agit de la fixer d un 
niveau aussi équitable que possi- 
ble, compte 'tenu des légitimes 
intérêts des différents groupes 
d’actionnaires concernés. Dans le 
cas présent . la situation était 
encore p lus complexe puisque 
l’offre d'échange était faite en 
commun par Peugeot et par Mi- 
.cheUn et partait à la fois sur 
des titres Peugeot et sur des titres 
AficAeün. Vos gérants n’étaient 
d'ailleurs pas seuls maîtres de 
la décision, qui ne pouvait être 
prise qu’en complet accord avec 
les dirigeants de Peugeot. La fixa- 
tion, particulièrement délicate 
en l'occurrence, de la, parité 
d'échange a fait l'objet d’études 
approfondies de ia part des. émir 
nents experts flnandcjs, chefs de 
file de l'opération, et nous sa- 
pons que rien n'a été négligé 
en vue de VéqvOfbre des termes 
de réchange. 

Il nous paraît enfin utile de 
bien préciser pourquoi il vous 
est demandé de réserver le droit 
de souscription à la société So- 
ncdtu, alors qu'il s'agit en pra- 
tique d'obligations convertibles 
'du même type que celles qui, 
en 137$, ont été au contraire 
largement émises dans le . publie. 
Bette réserve de l’émission d So- 
nedia n'eft que le moyen d’af- 
fecter les nouvelles obligations A 
l'objet pour lequel eues sont 
émises. C’est-à-dire : être échan- 
gées, sur les basa prévues, contre 
des actions Citroën SM En réa- 
lité," Sonedia n’est en rien, le 
binêficlafra d'une émission qui, 
bien que devant être souscrite par 
elle, n'est pas faite dans son . 
intérêt. 


Les conclnsions 
do conseil 

Comme ras gérants l'ont sou- 
ligné dan* leur rapport, l’objet 
de la présente assemblée générale 
ex t raor dinaire, en lui-même ■ très 
circonscrit, prend un tout autre 
sens si on le regarde comme un 
des premiers éléments concourant 
à fa mise en œuvre des diffé- 
rents accords qui viennent d'être 
conclus par vos gérants en nue 
de rapprocher les- tstctarnobUes 
Citroën de» ûdtomObflw Peugeot. 

Bien entendu, l'ensemble de 
ce» accords a été présenté A no- 
tre conseil, qui a eu & leur sujet 
toutes les précisions voulues. En 
raison de l'existence de dirigeants 
communs entre Citroën et notre 
compagnie, et conformément aux 
disposition» - légales en vigueur, 
une partie de o* accords a 
même été soumise & notre auto- 
risation et fera F objet du rap- 


port d’usage de nos commissai- 
res aux comptes A la prochaine 
assemblée générale annuelle. 

Néanmoins, vos gérants ont 
tenu A ce que vous soyez, dès 
maintenant, informés des raisons 
et du contenu de ces accords, 
afin qu'avant de prendre position 
sur les résolutions qui vous se» 
ront proposées roua connaissiez 
le conteste dans lequel elles s'ins- 
crivent. 

Nous ne pouvons qu’ftre d'ac- 
cord sur les raisons qui, de lon- 
gue date déjà, ont poussé nos 
gérants à envisager d’intégrer 
Citroën dans un ensemble phis 
vaste répondant mieux aux né- 
cessités évidentes de l’économie 
de notre temps, mais en ayant 
le souci de sauvegarder ce qui 
fait l'originalité et la valeur in- 
déniable de Citroën et aussi de 
ne pas priver notre groupe de 
l'intérêt technique que présen- 
tait pour fui le fait d'avoir 
des liens particuliers avec un 
constructeur d'automobiles d 
l'avant-garde du progrès. 


Vais ce dont il faut, pensons- 
nous. se féliciter, éest que cette 
politique d long terme ait pu se 
réaliser malgré la survenance ino- 
pinée de la très grave crise qui. 
frappant durement l'ensemble de 
l’industrie automobile, a atteint 
Citroën d un moment de son évo- 
lution qui le rendait particuliè- 
rement vulnérable. 

La détérioration de la rit nation 
financière de Citroën a certes 
rendu inévitables des concours 
financiers d’un montant ezeep- 
tionnellement élevé et dont cer- 
tains aspects sont contraignants ; 
le Fonds de développement éco- 
nomique et social (FJfJlJS.) a 
accordé un prêt d'un milliard de 
francs ; Citroën a dû céder Bcr- 
Het ; de son cOté. notre compa- 
gnie assume elle-même une 
charge dont le poids est loin 
d’être négligeable et qui pèsera 
sur elle pendant plusieurs années. 

Mais il faudrait être A bien 
courte vue pour ne pas voir — 
au-delà de la conjoncture pré- 


sente et des sacrifices qui. en 
tout état de cause, devraient être 
consentis pour y faire face — 
ce que représente pour l’avenir 
de l'industrie automobile, prin- 
cipale cliente de notre propre 
industrie, la orrutitution d’un 
groupe privé Peugeot-Citroën, a 
la dimension de la règle Renault 
et des autres grands construc- 
teurs européens. 

C'est pourquoi, soit qve l'on 
considère en elles-memcs les ope- 
rations qui vous sont aujourd'hui 
soumises, et sut lesquelles fous 
les cléments d'appréciation rouj 
ont été largement fournis tant 
par le rapport der gérants que 
par les différents documents pu- 
blies, soit que l'on rattache ces 
opérations à l'ensemble de ht 
politique dont elle a sont un clé- 
ment. ei qu, a fait elle aussi 
de la part de nos gerants l’objet 
d'information.-- prérues et de ca- 
ractère fondamental, nous esti- 
mons avoir toutes les raisons de 
rous engager à roter les résolu- 
tions qui vous sont proposées. 


LE RAPPORT DES GÉRANTS 


f Suite de la page 38. > 

Leur chiffre d’affaires accuse 
donc un fléchissement de 7 à 8 % 
malgré les hausses des prix de 
vente intervenues ; en outre, la 
modification de la structure des 
ventes au profit des voitures de 
petite cylindrée au détriment des 
modèles, de haut de gamme, plus 
rentables, a eu des répercussions 
sur les résultats de cette Société. 

Les hausses de coût n'ont pu 
être répercutées intégralement sur 
les prix de vente, les frais finan- 
ciers ainsi que les charges excep- 
tionnelles’ ee sont fortement accrus, 
les frais fixes ont ainsi pesé plus 
. lourdement sur un volume d’affaires 
.réduit; Le résultat brut d'exploita- 
tion, avant frais financière el avant 
amortissements,- est ainsi devenu 
négatif. 

U est vraisemblable qu'après 
amortissements et frais financiers 
les résulta la d’Automobiies Citroën 
ee solderont, pour 1974, par une 
perte de l'ordre de 800 à 900 mil- 
lions de francs. 

Ces résultats ont pesé sur la 
trésorerie de la Société à un mo- 
ment où Automobiles Citroën ôtait 
tïfigagée dans un très important 
programme d'investissements cor- 
respondant à la construction de 
nouvelles unités de production et 
aux nécessités de l'évolution des 
modèles. 

Ces différente facteurs ont en- 
traîné des besoins de financement 
particulièrement Importants. Aussi, 
la Société a-t-elle dû rechercher 
des concours extérieurs sous forme 
d'emprunts è long et moyen terme* 
et de prêts é court terme, sans 
cependant pouvoir éviter d'effec- 
tuer des prélèvements sur son fonds 
de roulement. SI l'équilibre de tré- 
eo reris du groupe a pu être main- 
tenu, le compte d'exploitation des 
Automobiles CJtroSn se trouve grevé 
pour l'avenir de frais financiers 
importants. 

Las études réalisées ont fait res- 
sortir que l'exercice 1975 d'Au lo- 
in obi las Cftroén devrait se solder 
par une perte encore considérable 
bien que ces prévisions prennent 
en compte un certain nombre de 
mesures d'adaptation de la Société 
i la conjoncture. 

De plus, en 1975, Citroën devra 
financer un programme d' investis- 
se mente élevé qui est te suite du 
programme de 1874. 

Compte tenu enfin .des rembour- 
sements d'emprunts A Intervenir 
et des besoins de fonds de roule- 
ment, le total des besoins dé 
financement d* Automobiles Citroën, 
pour -1975, devrait dépasser 2 mil- 
liards de francs. 

- Pour faire face fi ces besoins, 
un plan - de financement a été 
établi : 

Notre groupa doit apporter fi 
Citroën un concoure financier défi- 
nitif, sous des formes diverses, de 
300 millions d.e francs : de plus, . 
une grande. part des financements 
accordés fi Cftroén depuis juin 
1974 avec l'appui de Michelin sera 
consolidée. 

L'Etat, conscient de l'effort ■ 
d’adaptation que devait réaliser 
l'industrie automobile en cette pé- 
riode de cries s approuvé l’action 1 
de restructuration entreprise entre 
Automobiles Peugeot et Automobiles 
Citroën et soucieux de contribuer 
au maintien de l'emploi, a accordé, 
par Hnfennâtfïalre du Fonds de 
développement économique et so- 


cial (F.D.E.SJ, un prêt de 1 milliard 
de francs aux Automobiles Citroën. 

En contrepartie de ce concours 
et pour permettre ta restructura- 
tion de l’industrie du poids lourd 
voulue par les pouvoirs publics, 
Cltroén a été contraint de céder 
a la Régie nationale des usines 
Renault sa participation majori- 
taire dans la Société des Automo- 
biles M. Berliet contre une somme 
de 470 millions de francs environ, 
intégralement affectée aux besoins 
des Automobiles Citroën. 

L’offre publique d’échange 

SI on considère successivement 
l'importance des pertes des Auto- 
mobiles Citroën, l'effort de finan- 
cement encore plus considérable fi 
la fols pour couvrir ces pertes et 
faire face â la poursuite des Inves- 
tissements déjà entrepris et enfin 
les tendances du marché automo- 
bile qui rendent plus aléatoire 
tout effort de redressement, on 
doit reconnaître que pendant plu- 
sieurs années la tenue des cours 
de l'aclion Citroën sur le marché 
risque d'élre décevante. 

En tout cas, la situation actuelle 
et les prévisions pour les pro- 
chains exercices ne permettent pas 
raisonnablement d'espérer avant 
plusieurs années une distribution 
de dividendes aux actionnaires de 
Citroën SA. ; il n'est pas exclu, 
d'autre part, qu'en 1976 des appels 
a pés aclionnaires soient néces- 
saires pour compléter le finance- 
ment de leur société. 

Dans ces conditions, il est 
apparu opportun aux Groupes Peu- 
geot et Michelin de réserver aux 
actionnaires de Cltroén S.A. du 
public une possibilité équitable de 
choix en leur offrant d'échanger 
leura actions Citroën S.A. contre 
des obligations convertibles Peu- 
geot et Michelin. 

C'est ainsi que la Société nou- 
velle pour i'étude et le développe- 
ment de l'industrie automobile — 
Sonedia, — commune aux deux 
groupes Peugeot et Michelin, cons- 
tituée en Juillet 1974 comme an- 
noncé par le premier communiqué 
commun, a lancé, sous l'égide des 
deux groupes, une offre publique 
d’échange des actions Citroën SA 
contre des obligations convertibles 
Peugeot SA et des obligations 
convertibles de notre compagnie fi 
émettra el dont les caractéristiques 
seraient respectivement les mêmes 
que celles des obligations conver- 
tibles émises par les deux sociétés 
en septembre et octobre 1970. 

La parité d’échange est de trente 
actione Citroën SA contre deux 
obligations convertibles Peugeot 
SA et une obligation convertible 
Michelin : cette parité a été fondée 
essentiellement sur la comparaison 
des coure de Bourse : conformé- 
ment aux recommandations de 1s 
Commission des opérations de 
Bourse, Il n'a pas été retenu un 
coure instantané pour cette com- 
paraison, mais la moyenne des 

cours de Bourse sur six mois. 

Cette offre a été faite sous la 
condition suspensive que les réso- 
lutions nécessaires fi l'émission des 
obligations convertibles des deux 
sociétés soient adoptées par les 
assemblées d'actionnaires et d'obli- 
gataires Intéressées, aussi avons- 
nous été conduits, en application 
des dispositions réglementaires en 
vigueur, fi prendre rengagement de 
vous convoquer en assemblée gé- 


nérale extraordinaire pour vous 
soumettre les résolutions concer- 
nant notre compagnie. 

En effet, pour satisfaire à cette 
offre publique d'échange initiée par 
Sonedia. notre compagnie aura à 
émettre des obligations conver- 
tibles ; nous venons donc vous 
demander de nous autoriser à pro- 
céder avant le 16 juin 1975 é un 
emprunt d'un montant nominal 
maximum de 70 000000 de francs, 
représenté par des obligations qui 
seront convertibles à tout moment 
en actions B au nominal de 120 F 
de la compagnie et qui auront les 
caractéristiques actuellement en 
«rigueur des obligalions émises par 
elle en seplembre 1970 et restant 
en circulation, savoir notamment : 
valeur unitaire (480 F), prix d’émis- 
sion (480 F), taux d'intérêt (5.50 "/«). 
conditions d'amortissement et de 
remboursement, date d'expiration 
de l'emprunt (15 seplembre 1985). 
rapport de conversion (3 obliga- 
tions pour 1,10 action B), môdaiilés 
d'ajustement du rapport de conver- 
sion. 

Ces obligalions porteront jouis- 
sance du I" janvier 1075 et l'inté- 
rêt sera payable en une seule lois 
le 15 septembre de chaque année 
el, pour la première fois, le 15 sep- 
tembre 1075 : exceptionnellement, 
te premier coupon représentera l'in- 
térêt couru du 1 ,r janvier 1975 au 
15 seplembre 1975 Le montant de 
l'émission sera définitivement arrêté 
en fonction du résultat de l'offre 
publique. La société Sonedia étant 
l'initiateur de l'offre, il vous esl 
également* demandé de supprimer 
le droit préférentiel de souscription 
des actionnaires à ces obligations 
convertibles et de réserver celle 
souscription à la seule société 
Sonedia. 

Cette offre publique d'échange a 
fait l'objet d'une note d'information 
■ sur laquelle la Commission des 
opérations de Bourse a apposé son 
visa le 16 décembre 1974. 

Le mécanisme de l’échange 

Si les assemblées d'actionnaires 
et d'obligataires donnent leur accord 
la société Sonedia souscrira les 
obligations convertibles bu moyen 
d’avances qui lui seront laites par 
chacun des deux groupes 
A l’issue de l'offre publique 
d'échange, dont la clôture est pré- 
vue pour le 3 février 1975. la 
société Sonedia. en remboursement 
des avances consenties, rétrocédera 
à chaque groupe la quote-part lui 
revenant dans las actions Citroën 
SA reçues du public. 

Puis, les actions Cilroën SA 
ainsi reçues par notre groupe seront 
cédées à la société foncière, finan- 
cière et de participations du groupe 
Peugeot contre des obligations 
convertibles Peugeot S.A ei sur 
des bases de calcul identiques à 
celles de l'offre faite au public. 
La totalité dès actions Citroën S.A 
apportées par le public se retrou- 
vera donc dans le groupe Peugeot. 

A l'Issue de ces opérations, éven- 
tuellement complétées par des 
échanges de titres entre les deux 
groupes. Michelin demeurera, dans 
une première phase, le principal 
actionnaire de Cilroën SA. jusqu'à 
ce que les deux groupes aient pris 
d'un commun accord et dans les 
conditions déjà évoquées plus haut 
la décision d'inverser leurs posi- 
tions respectives dans Citroën SA 


COMPAGNIE DES MACHINES BULL 

Société anoanac su capitol de F 315 718 380 
Siège social : 94. avenue G&mbena - 75030 PARIS 
R.C. PARIS 54 B480S 
INSEE 835 75 1200005 


Assemblée générale des proprietaires de ports bénéficiaires 

et 

Assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
du mardi 4 février 1975 

Avis relatif aux deux convocations parues dans le « Bulletin des annonces 
légales obligatoires», numéro du 13 janvier 1975 et dans les 
* Petites Affiches », numéro du 13 janvier 1975, page 34. 

Comme suite aux deux convoca- 
tions. pour le mardi 4 terrier 1975. 
de rassemblée générale des proprié- 
taires de pans bénéficiaires et de 
l'assemblée générale extraordinaire 
défi actionnaires, parues dans le 
Bulletin des annonces legales obli- 
gatoires. numéro du 13 Janvier 1975 
et dans les Petites Affiches, numéro 
du 13 janvier 1975 (pâtre 34), 

MM. les propriétaires de parts 
bénéficiaires et MM. les actionnaires 
de ta Compagnie des machines Bull 


LOKt Informés, d’ores et déjà, que le 
conseil d'administration de la 
Compagnie a la ecrtltudc que ]>■ 
quorum ne sera atteint pour aucune 
de ces deux assemblées, le 4 février 
1975. 

Une deuxième convocation pour le 
mardi 25 février 1875 paraîtra, pour 
chacune de ers deux assemblées, 
dans le Bulletin des annonces légales 
obligatoires, numéro du lundi 10 te- 
rrier 1975. 

Le conseil d'administration. 


IMÉTAL 


PRINCIPALES ACTIVITES 
DES SOCIETES DU GROUPE 
EN 1974 

Société métallurgique 
Le Nickel-S. L.N. 
(Imérol-S.N.P^A.) 

Les productions de la société ont 
été de 4 600 000 tonnes de minerai 
icontro 3 670 000) et de 67 370 tonne?' 
de nickel contenu dans les produits 
métallurgiques, marquant une aug- 
mentation de prés de 18 -f. par rap- 
port û 1973 i 57 235 tonnes). Les 
ventes de métal sont, cle Leur côté, 
passées dé 55 236 tonnes à 75 5S8 
tonnes i + 37 't). 

Compté tenu de la forte prorreK- 
<don des tonnages vendus, des relè- 
vements du prix de vente Interna- 
tional. des réazneonmmento du 
barême des ferro-nlckel et de la 
relative fermeté du dollar par rap- 
port au franc pendant l’année 1974. 
le chiffre d’affaires de la société a 
iir-telnr- 1375 millions de P contre 
835.8 minions de francs en 1973 ien 
augmentation de près de 53 «VJ. 

Les résultats d’exploitation de la 
société seront, comme prévu, voisins 
de l'équilibre. 

Penarroya 

Les principales productions du 
groupe Penarroya s'établissent, pour 
1974. A : 

— 139 000 t (c. 151 000 tj de mine- 
rais concentrés de plomb : 

— 120 000 t (c. 101000 t) de mine- 
rais concentrés de sine : 

— 329 000 t IC. 341 500 t) de plomb 
métal : 

— 194 300 t (e. 176 000 t) de zinc 
métal. 

Le chiffre d’affaires hors taxes 
non consolidé iprovlsolie) s’établit û 
1371 millions de francs contre 
902 millions de francs pour 1973. En 
hausse de prés de 52 fS par rapport 
à l’année précédente. U enregistre la 
progression des ventes de zinc ainsi 
que les bc-ns niveaux des cours du 
plomb et du zinc enregistrés pen- 
dant l’année. U se reflétera dans les 
résultats de la société, en croissance 
sensible svur ceux du précédent 
exercice. 

Mo le ta 

Les activités des principales socié- 
tés filiales de la Compagnie de 
Mokta ont été caractérisées par des 
productions de minerai de fer et de 
matmanése en augmentation et per- 
mettent d'escompter un exercice en 
légère augmentation sur le pré- 
cédent. 
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CERABATI 


U* chiffre d’affaires 1974 s'élève à 
25ï 4iw UûO P hors taxe?, en augmen- 
tation de 28.7 ^ Sllr W | U| , 9 - 3 
Les ventes, tous produits confon- 
dus. ont représenté 9 138 000 m2 
contre 8 095 000 en 1973. 


CAISSE NATIONALE 
DE L'ÉNERGIE 


indemnisation des ayants droit 
des sociétés et entreprises 
électriques et gazières 

Pour permettre la préparation du 
vlnet-quairi-.'me liraee d’amortis- 
sement des nbiiuatious indemnitai- 
res 3 '7- à Intérêt complémentaire 
variable « Caisse nationale de l'éner- 
yle t — fonda Electricité - Gaz de 
Fronce — et « Caisse nationale dt- 
l'enerçle ■ — fonds Electricité et 
Gus d’Alçerie — prévu pour le lundi 
5 mai 1975. les opérations d'indemni- 
sation et de regroupement des cou- 
pures de 50 F et 10 F en obligations 
de 100 F seront suspendues a partir 
du 15 février 1975. pour être reprises 
le mardi G mal 1975. 

Bn conséquenoe. les justificatifs 
représentant les droits A l’indemni- 
sation. ainsi que les demandes de 
regroupement, devront être déposés 
chez les établissements agréés de 
telle sorte que ceux-ci puissent pré- 
senter leurs remises & la Caisse tut 
donale de rénerfde. au plus tord 
le vendredi K février 1975. 


BAfGNOL ET FARJGN S.A. 


Le chiffre d'affaires de l'exerelce 
1974 b "est élevé A 68 089 000 F contre 
54 636 000 F pour 1973. en expansion 
de 25 *v. L’exportation représente 
plus de 28 de ce chiffre avec 
19 131 000 F en augmentation de 
40 Tè- Les résultats de l’exercice se- 
ront publiés en avril. 


INSTITUT HÉRIEUX 


La société, août exceptionnelle- 
ment l’exerclre 1973-1974 a eu une 
durée de quinze mois, a vu son 
chiffre d’affaires s'élever, ou 31 dé- 
cembre 1974, A 307 898 000 F. soit une 
nu£m'*nLation de 24 % pour les 
douze derniers mois de l’exercice. 

L'Institut Mérlcux a créé récem- 
ment aux ü.SA une filiale an capi- 
tal de 3 000 000 de dollars : MERIEUX 
INSTITUTE INC. Cette rillale vient 
d'acquérir de la société NORTEL 
AMERICAN BIOLOGICALS fléfi Ins- 
tallations de fractionnement de sang 
situées à MIAMI (Floride). 
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LEGRAND 


Legrand renforce 
son potentiel industriel 
et commercial 

A la suite des négociations com- 
mencées dés 1973 et dénouées dans 
les derniers mois de 1974. Legrand 
vient de prendre des participations 
dans le capital de deux sociétés in- 
dustrielles représentant un total de 
rentes de 100 millions. 

— Martin et Lunel (35 c i -du capi- 
tal) leader du marché de lu prise 
de courant industrielle avec un 
chiffre d'affaires de 55 millions HT 
en 1974. 

— Inovac (50.6 «r du capital», 
spécialisé dans la fabrication de 
fiche* et prises de courant (notam- 
ment en caoutchouc», attachés pour 
conducteur*. presse-étoupe. bala- 
deuses... 142 millions de chirrrc d'af- 
faires HT en 1974». 

Ces acquisitions payées en * cash - 
permettront, après la reprise en 
1973 des rabrlcn lions Préfax-Busson. 
C.E.KJ.. M£L Ludex d’assurer une 
couverture encore plus large du 
créneau spécifique de l'appareillage 
électrique d'instailailone. c’esi-ù- 
dire de satlrf.ilre. par le canal de 
la distribution grossis», le maxi- 
mum des besoins de l'Installateur. 


CRÉDITER 


Le conseil d'udnslntstrztlon. réuni 
le 27 Janvier 1975. b arrête les 
comptes du quatrième exercice social 
clos le 31 décembre 1974. 

11 sera proposé, é la prochaine 
assemblée générale des actionnaires. 
la mise en paiement d'un dividende 
net de 5.90 F. assorti d'un lmpàt 
déjà payé au Trésor de 0.81 F. Le 
dividende global ressort A 6.71 F. uu 
Ueu de 6.07 F au titre de l'exercice 
précèdent, soit une augmentation de 
plus de 10.50 <7,. 

Au 31 décembre 1974. le montant 
de l'actif net est de 145.05 millions 
de francs contre 188.69 millions de 
francs l'an passé, et la valeur Uqul- 
datlve s'établit 5 106.80 F contre 
143.48 F au 31 décembre 1973. Le 
capital s’est accru de 42 978 titres 
au cours de l’exercice. 
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SALAIRES . 

La FEN, F.O. et la C.F.T.C 
accueillent favorablement le projet d'accord 
dans la fonction publique 


Las négociations salariales 
^mf fa fonction pntUqiia 
pris fin samedi 1" février en 
début d'après - midi sur sa 
projet d'accord. Les syndicats 
doivent faire connaître Içur 
répon se dans las proc h ai n s 

S 


SI la VEN, F.O. et la CF.T.C. 
portent un Jugement plutôt favo- 
rable sur les ultimes propo sit ions 
de M. Gabriel Péronnet, secré- 
taire d’Etat auprès du premier 
ministre (fonction publique), la 
C.G.T., la GF.D.T. et la C.G.C. 
sont très critiques. Les cégêtiates 
et les cédétdstes parlent en par- 


EMPLOI 

ŒKT TRENTE-CINQ 
SUPPRESSIONS DÉ POSTES 
SONT ENVISAGEES 
A L'IMPRIMERIE LANG 


Le comité d'entreprise de 
l'imprimerie Georges-Lang, qui 
emploie près de deux mille sala- 
riés, doit examiner, mardi 4 février, 
un projet de suppression de cent 
trente-cinq emplois présenté par 
la direction. Celle-ci explique que 
la réduction des tirages des grands 
périodiques a créé une situation 
difficile pour son secteur offset, 
aggravée par la relance de la 
Nëogravure. 

Elle ne propose, pour le mo- 
ment, que la mise à la pré-retraite 
de dix-neuf personnes. Le Syndi- 
cat parisien du livre (CJLD.T.) 
s’élève contre tout licenciement 
et retient deux solutions immé- 
diates : un» extension des . pré- 
retraites aux salariés de plus de 
soixante et un transfère, après 
formation, de salariés du secteur 
nfftwE à celui de l'héliogravure. 
U propose également des rédne- 
ticffjs de la durée du travafL- 

La CJPJD.T. et la C.G.T. décla- 
rent ne pas méconnaître ^les diffi- 
cultés « conjoncturelles a des 
im primer ! pr de labeur et suggè- 
rent la création d’un groupement 
tT Intérêt économique du secteur 
héliogravure des entreprises de la 
région pari ai arme. 


ticnlier de jH-ésentation « truquée » 
de la réalité et s'insurgent contre 
la « spoliation » dent sont vic- 
times les retraités. 

Le projet d’accord prévoit : 

• AU TITRE DU MAINTIEN 
du pouvoir D’ACHAT, un relè- 
vement de tous les traitements 
de 1*25 % au l" janvier, de 2^15 % 
le 1" avril, de 1 % le 1”' Juillet, 
de 1,75 % le 1" octobre et, enfin , 
de 1% & la fin de 1975. Un ajus- 
tement automatique en fonction 
de l'évolution des prix enregistrés 
par l’Indice officiel interviendra 
a la fin de chaque trimestre. De 
pKB, si les prix augmentent de 
plus de 6% au cours des cinq 
premiers mois, une nouvelle réu- 
nion paritaire aura lieu- pour 
redéfinir ■ une politique salariale 
pour le second semestre. 

« AU TITRE DE LA PRO- 
GRESSION DU POUVOIR 
D’ACHAT, une prime de 50 francs 
par mois est accordée aux agents 
du bas de l’échelle à compter du 
1" janvier, ainsi que plusieurs 
points d’indice (5, 3 ou 1), soit 
au total 90 francs environ pour 
les traitements les plus bas. En 
outre, le Juillet, une partie de 
l'augmentation prévue au titra du 
rwfttwMgn du pouvoir d’achat (en 
gros 0,60 des 1,75%) sera attri- 
buée sous la forme de 5 points 
uniformes (soit 40 francs environ). 

Selon les services de M. Péron- 
net, le relèvement des plus bas 
salaires (environ tre n te mille 
agente) devrait, toutes mesures 
confondues, atteindre 300 francs 
au milieu de Tannée. Le pouvoir 
d’achat devrait p ro g resser en 1975 
de 2,9 % au bas de FécheUe et 
se réduire pro^æsivement au fur 
et à mesure que Von gravit 
l’éChelle hiérarchique pour attein- 
dre environ 0.5 % au sommet. 
Cependant, les hâte» fonction- 
naires situés hors de l’échelle 
indiciaire venaient leur pouvoir 
d’achat amputé de 0,7 %. 

Dans les traitements seront 
intégrés ' 2 points de l’indemnité 
de résidence ; le TnTrnrraTm de réfé- 
rance pour le calcul des pensions 
sera majoré de 10 points le 
1« octobre. 

gnfîn. fas fonctionnaires tra- 
vaillant quarante-deux heures 
trente par sp-maina davantage, 
bénéficieront d'une réduction de 
une heure à partir d’octobre pro- 
chain. 


(PUBLICITE) 


MINISTÈRE 

DES ANCIENS MOUDJAHIDINE 


SOCIÉTÉ-COOPÉRATIVE 
• DE RADIO-TAXIS 
«QOOPEMAD» 


REPUBLIQUE ALGÉRIENNE 
DÉMOCRATIQUE 
ET POPULAIRE 


N/Réf. ï SCRT/AM/AZ/N* 011 


AVIS D’APPEL D’OFFRES INTEDNATI01AL 


La Société Coopérative de Radio-Taxis lance un appel d’offres 
International pour le fourniture et l'installation d'un réseau de radio- 
téléphonie dit « Radio-Taxis • dans le Grand-Alger. 

Les soumissionnaires peuvent retirer ou demander le cahier des 
charges au siège de la Société Coopérative de Radio-Taxis, 2. rue 
Ueutenant-Mohamed-Senarfa, CHATEAUNEUF. H-Biar. 

Les plia devront parvenir aous double pli cacheté & l'adresse 
ci-dessus avec la mention sur l'enveloppe extérieure : • Soumission 
Appel d'OIfres Radio-Taxis - NE PAS OUVRIR -. 

La date limite de nom tes des offres est fixée a deux (2) mois à 
compter ds la publication du présent avis. 


BONS 

DU TRESOR 

3 et 5 ans 

Taux de rendement 

à partir du 1" janvier 1975 
[avant impôt] 

à 3 ans 

9 , 10 % 

à 5 ans 

10 , 50 % 

UN PLACEMENT SUR, PRATIQUE, RENTABLE. 


(Se 


(& 


<S£ 

& 

© 

«a 


is 

(Ë 

(g 

(g 

(g 


CONFLITS ET REVENDICATIONS 
DANS LES VOSGES " 

Quatrième mois d’accnputisn à Manuest 
où une nouvelle proposition de reprise 
est avancée 

De notre correspondant * 

Nancy. — «Nous arri v on s cette semaine à l'extrême limite. 
Cela ne parut phu continuer- Les reporta co ntinue l» noua éprouvant 
fortement», dit-on à Manuest. dans ln plaine voagfasme, où las 
entament leur quatrième mai» d'occupation al poursuivent 
la vente sauvage de meubles. 


Se «emafne. en semaine, les 
salariés ont été ballottés entre 
l’espofcr et la désillusion, fis se 
sentent de pins en pins isolés. 
Pourtant, Us abordent cette pre- 
nd ère Rgmatna de février avec 
une nouvelle espéranc e ; un pro- 


ies responsables sont venus à 


IMMIGRATION 

SIX TRAVAILLEURS MAROCAINS 
DE MONIPBUER 
SONT RAPATRIÉS DE FORCE 
PAR AVION " 


(De notre correspondant) 

Marseille. — Six travailleurs 
Immigrés marocains, dépourvus 
de contrat de travail, qui avalent 
été gardés à vue avec soixante et 
un de leurs compagnons à Mont- 
pellier après les incidents surve- 
nus au service de lai main-d’œuvre 
de l’Hérault (le Monde daté 
2-3 février), ont été conduits le 
samedi 1" février à Féroport de 
Marignane et refoulés vers leur 
pays d’origine. Une cinquantaine 
de membres du Comité de solicte- 
rlfcé aux travailleurs immigrés 
pnt manifesté tandis que l’arien 
décollait 

Une autre manifestation a eu 
lieu au même Tnrmwnt. a Marseille, 
où des minant» antiracistes se 
sont rassemblés devant le service 
de la main-d’œuvre, rue Antoine- 
Zattara. 


A Paris, plusieurs centaines de 
personnes ont manifesté «.medt 
après-midi & BellevfiJe, à l’appel 
du Mouvement des travailleurs 
arabes (M.TA) et du Comité 
d’aide aux prisonniers (CAF), 
pour protester contre l’interven- 
tion 'de la police dans une annexe 
de réglise Satnt-Hïppolyte — 
où des immigrés faisaient la 
de la faim — et contre les 
tes expulsions de travailleurs 
maghrébins. Les manifestants 
entendaient également -attirer 
l’attention du public sur le sort 
de M. Youssef Cbabbï, le travail- 
leur tunisien qui continue la 
grève de la îaim à l’hflpltaJ de la 
Pitié fie Mondé des 29 et 30 Jan- 
vier). 


ChatenoLs la semaine dernière. 
Géoservice, dont le siège social 
est à Paris, constitué de capitaux 
français, financerait l'opération, 
alors que le cabinet DevleiDe- 
vigne. soéd&Dsé Han» le redres- 
sement d'entreprises, s’occuperait 
de la remise sur rail de Manuest. 

L’autre solution — AlUbert- 
Scmmer avec Arthur Martin, — 
retirée à deux reprises, a cette 
fois été officiellement déposée 
an tribunal de commerce de 
Mlreoourt. Les pouvoirs publias 
auraient accordé 7,5 millions de 
francs de prêts et subventions à 
ce projet San objectif en matière 
d'emploi est limité, puisque cin- 
quante personnes seulement se- 
raient reprises au départ. «Nous 
ne voulons pas ffAISbert - Som- 
mer, disent les occupants de 
Manuest II freine tout S’il se 
retirai t, la situation se déblo- 
querait. » 

Reste la dernière possibilité : 
la coopérative ouvrière. Un pro- 
jet sérieux a été élaboré, avec un 
plan de fi n ancem en t étalé sur 
trois ans (10 mniïona de francs), 
pour permettre à la société d’être 
compétitive au plan européen. 
L’effectif fixé au début à cent 
quatorze personnes atteindrait 
trois cents à la fin de l’année. 
Cette solution a la pr éf érence des 
salariés, qui précisent dans un 
tract : « 21 est possible de faire 
revivre Manuest Un plan de 
coopérative le prouve. Tout est 
prêt pour une reprise , après les 
bonnes relations commerciales 
établies au Salon du meuble. Va- 
t-on encore attendre long- 
temps? a 

A Chatenois, on espère que 
cette interrogation trouvera une 
réponse cette sptria;n,> . où, après 
la réunion du comité de restruc- 
turation industrielle, les trois 
dossiers reviendront devant le 
tribunal de commence de Mire- 
court pour une ultime décision. 

CLAUDE LÉVY. 


ON COLLOQUE SUR L’AVE- 
NIR DES PRODUCTIONS 
AGRICOLES MERIDIO- 
NALES face à la concurrence 
des autres pays du bassin 
méditerranéen se tiendra au 
printemps 1975. La compatibi- 
lité entre la volonté d’ouver- 
ture des membres de la C JLE. 
et le besoin de protection des 
productions ■ méridionales sera 
notamment évoquée. 


ÉCHANGES INTERNATIONAUX 

L'accord sur le sucre entre la C.E.E. 
et les quarante-six candidats à l'association 
garantit F approvisionnement européen 

De notre correspondant 

Bruxelles (Communautés européennes). — Les représenta»!* * 
la- Conmusunté «t ceux des quarante-six pays d'Afrique, du Cuw» r.- 
•t du Pacifique (A.CJO 1 qui envisageai d’établir àv*q. elle des li* 
privilégiés soui pa rvenus i un accord samedi soir Z*' février sur 
régime à appliquer (fax importations de sucra dans la Communnu) 

Les pays producteurs, comprenant que la Communauté ne poavs 
guère améliorer l'offre qu’elle leur avait précédemment soumis ^ 
ont renoncé à la plupart des exigences qu'ils avaient formulé* 
le 15 janvier. 

l’automne, les A.CJ*. se sont er 
gagés & fournir environ 400 0C 
tonnes de sucre brut au cours d 
premier semestre 1975. Les pli ?î 
gros contingents seront livrés w 
la Jamaïque, la Trinité et lï 
Mauri ce. C’est autant de molr 
que la CJLB. devra acheter au 
enchères, et au prix le plus élei 
sur le marché mondial. 


ftwiwti matin & la 
épuisante nuit de p 


suite d’une 
pourparlers, les 
Neuf et les représentante des 
quarante-six pays A.GF. avalent 
couvé l'ensemble des textes 
formeront la nouvelle conven- 
_ L’affaire du « sucre a étant 
& son tour réglée, il n’existe plus 
d’obstacle è la signature officielle, 
le 28 février, à Lomé, capitale du 
Togo, de cette nouvelle conven- 
tion. 

Le pari engagé après l’adhésion 
du Royaume-Uni d’élargir la 
convention de Yaoundé — qui 
rassemblait dix-neuf Etats d’Afri- 
que et de l’océan Indien — à 
l'ensemble des pays indépendants 
de r Afrique sud-saharienne qui 
èn taxaient la demande, ainsi 
qu’aux pays anglophones peu 
développés des Caraïbes et du 
Pacifique, est donc sur le «tint 
d’être gagné. C’est là assurément 
un événement politique d'impor- 
tance. Sur le plan européen, l'éta- 
blissement de relations privilé- 
giées et contractuelles entre la 
Communauté et les pays peu 
développés d’Afrique, des Caraïbes 
et du Pacifique appartenant au 
Commonwealth britannique don- 
nera on argument supplémen- 
taire non négligeable à ceux qui, 
au. Royaume-uhi, plaident en 
faveur du maintien du pays das 
le Marché commun. 

Les principaux éléments de 
l'accord sur le sucre sont les sui- 
vants : 

• La Communauté est prête à 
acheta: 1400 000 tonnes de sucre 
par an pendant sept ans aux pays 
producteurs ACP. Parmi ceux-ci 
les principaux sont 111e Maurice, 
les Iles Fidji, la Jamaïque, la 
Guyane, la Barbade, Trinité, 
Tobago et le Congo-BraraavUle. 

la GEJ5- est disposé A garantir 
à ces pays un prix égal à celui 
qu’elle assure & ses propres pro- 
ducteurs de sucre. 11 se situe 
actuellement aux alentours de 
140 livres sterling par tonne 
(environ 1440 F) contre 350 livres 
sterling sur le marché mondial. 

• Le Royaume - Uni, principal 
acheteur de ce sucre accepte de 
le payer 360 livres sterling la 
tonne. CAF-, en 1975 et non {dus 
seulement 250 livres sterling 
comme fi y a deux semaines. 

. ■ • Les livraisons s'échelonne- 
ront tout au long de la campagne, 
c’est-à-dire du l" juillet 1975 au 
30 juin 1976. Cependant pour aider 
la Communauté à surmonter les 
difficultés d’approvisionnement 
auxquelles elle doit faire face 
actuellement en raison de la très 
mauvaise récolte de betteraves d#| 


PHILIPPE LEMAITRE. 


Faits 

et chiffres 


hi. 

• NOUVELLES FKRMETDRï-r. 
D’USINES DANS U - 
VOSGES. — A Mirerai 
(Vosges), les éfiablissemer 
Erem. une fabrique de lun 
naires, ont annoncé leur fi 
meture pour le 31 mai, en r: 
son de difficultés finandér 
Un plan de reclassement 
personnel ( q uatre -vingt-quai 
salariés) a été arrêté par 
groupe Merlin-Gérin dans £ 
autres filiales de Grenoble 
de Chambéry, pour une ci 
-quantalne cTemploL Un ét 
blissement voisin, la M&nufa 
tare voeglenne de meubles < 
Mattaincourt, offre de s< 
côté trente-cinq postes ( 
travail. 

D’autre part, la direction c 
la Société voeglenne de prof 
loge, à' Gérardmer, et de Prc 
fllonox. à Fraiae, deux usine 
vosgiennes du groupe Le Prof 
(accessoires d’automobile c 
d’électro-ménager) a annonc 
qu’elle envisageait le licencie 
ment de quarante et un sala 
ziis dans la première de ce 
sociétés et vingt et un salarié. 
ttann la seconde. — fdorresp. ■ 

é LA &F.T.C. ET LA REFORME 
DE L’ENTREPRISE — Aï 
cours d’une conférence de 
presse tenue le l ,r février ù 
Dijon. M. Jacques Tessier, 
président de la C.F.T.C, a 
rappelé les deux objectifs 
principaux de sa confédération 
en matière de réforme de l’en- 
treprise >: donner aux travail- 
leurs lès noyons d’un épa- 
nouissement personnel, mettre 
en place des structures accor- 
dant le maximum de garantie 
concernant la politique de 
gestion. 


OFFICIERS MINISTERIELS & VENTES PAR ADJUDICATION 


Vente Tri b. Grande Instance Pontoise (95) place Nlcolas-Flomal, EN 2 lifts 
par suite saisie Immobilière aux enchères publiques, Jeudi 30 lévr. 1975. 14 h. 

. COMMUNE DE CHAUSSY (95) 

1) PARCELLE DE PRÉ - 6 ha 18 a 23 ca 

MISS a PEUX : 4&000 FRANCS 

2) PARCELLE DE TERRE - 4 ha 05 a 97 ca 

OTtSB A PRIX : 31.000 FRANCS. 

S'adresser à M* MALHERBE, avocat A Pontoise, tel. 464-17-16. 


Vente sur surenchère au Palais de Justice A OORBSUi-ESSONNSS (91) 
le mardi U février 1975, i 14 heures 


UNE MAISON sise à VALENTON 


(V al -de- Marne) 

Rue du Colonel-Fabien (6c. : Grande- Ru a) n° 80. - Lien dit 


LE PAILLiS 


MISE A PRIX: 125.400 F 


Consignation p réalab le Indispensable pour enchérir. Four les rensatenem. 
e'adr. A M“ TEUXILtO et AKOUN, avoc. aasoo. à OorbeU-Easonnee (91). 
31. rue OhamplouJs (tél. 496-30-26 - 14-16), de 14 heures A 16 heures 


Tribunal Or. Instance PAU, vante sur sais, immola, le 20 février 1975, à 14 h. 

de 2 IMMEUBLES situés à JLACQ (Pyrénées-Atl.) 

i usage : d’habitation, restaurant, hôtel 19 chambres, bpr, épicerie, en 
. parfait état et situés face au complexe du gisement de LACQ. 

M a D ■ inn Afin C G*®*® en sus). S'adr. M* CHATEAU, avocat. 
■ “ "» ■ IWMIUU P w. place Gramont, 64000 PAU. tél. 27-72-63. 


AdJ. au Tribunal de Commerce Paris, le 18 février 1973, A 14 h. 15 - Ponds 

BAR - RESTAURANT AUX LILAS (93) 

A t’ens. VLB CKRVIN b, 39, rue Romain-Rolland avec GRANDE LICENCE et 

BAIL POUR TOUS COMMERCES 

comprenant s boutique, cuisine, chambre, dégagement, cave. Mise & prix 
60.000 P (NE ponv. être balsa.). Conslgn. 40.000 P. 'S’adr. M» DEMORTRBüX, 
notaire. 67. bd Saint-Germain ; M» MIZON. syndic. 63. bd Sébastopol. 


AdJ- au Tribunal Commerce Paris, le 20 février 197S, à 14 h. 15 - Fonds 

SALON DE THÉ cootIejue restaurant 

AVEC LICENCE de 4* CATEGORIE et BAIL DES LOCAUX COMMKHC. 

4, rue du Faubourg-Montmartre. PARIS (9 e ) 

& prix 300.000 P (p. ét. b.). Conslgn. 200.000 P. S'adr. M* POl 


not, 164. Pg -Saint- Honoré, M' GO 


PELIN, 

AIN. syndic, 174, bd St-Gezmaln. 


Vente s. sais. 1mm. PaL Just. Corde 11- 
Bssonnea. mardi 18 Tévr- 1975, . i 14 h 

PAVILLON à OLLAINVILU (91) 

29. résidence du Val. lleudlt « le Peti: 
Clos ». res-de-ch^ culs- s. Û- bs, salon 
escaL, 1 » ét- 3 ch.. 3 a bna. débarres 
sa -aol. CELLIER, GARAGE, JARDIN 
159 m?, eau, gaz, chauffage gaz 

BUSE A PRIX : 70.090 FRANCS. 

Cons. pour en ch. S'adr. pour rens. a 
M“ DU CHALARD, avocat, CorbeU- 
Beaonnes. 54. alL A.- Brtaud. 088-14-64 


L'ADJUDICATION 

aura lien la 14 mare 1973, A 15 h. 30 
A la Préfecture de la Dordogne, dUN 

ENSEMBLE IMMOBILIER 

sis à BIARRITZ 

Le Département de la Dordogne vend 

sur MISE A PRIX : 1.400.000 F 

un ensemble Immobilier sis a BIAR- 
RITZ. 54, avenue de Madrid, 4 usage 
actuel de colonie de vacances. 

_Ts rens. pourr. être obtenus auprès de 
PREFECTURE DE LA DORDOGNE, 
2* Dir.. 2* Bureau, rue Pa ul-Loula- 
Courier. 24016 PERZOUEUX tfi. (53) 
08-23-11 - pacte® 222 - 432 OU 428. 


Vente Tribunal Grande Instance & PONTOISE (95) j place Nlcolas-Flamel, jeudi 20 février 1975. 
4 14 h- par suite de saisie immobilière aux enchères publiques - EN U LOTS de 

COMMUNE DE GENAINVULE (95) 


il 

m. 

w. 

v. 

VI. 

VII. 
VUE. 


2 PARCELLES de BOIS de 14 ha 52 a 50 ca et 
ENSEMBLE de 16 ha 24 a 55 ca - M. à P. 
PARCELLE de BOIS de 4 ha 04 a 45 ca - M. 
PARCELLE de BOIS de 3 ha 42 a 30 ca - M. 
2 PARCELLES de BOIS de 30 ha 48 a tO ca 
ENSEMBLE 30 ha 80 a 55 ca - M. à P. 
2 PARCELLES de PRÉ de 4 ha 74 a 32 ca 
ENSEMBLE 4 ha 75 a 46 ca - M. à P. 
PARCELLE de PRÉ de 3 ha 60 a 49 ca - M. 
PARCELLE de PRÉ de 4 ha 27 a 53 ca - M. 
PARCELLE de PRÉ de 52 a 97 ca - M. 


COMMUNE D’OMERVILLE (95) 


1 ha 72 a 05 ca 
s 32.500 F 
à P. i 8.000 F 
à P. i 6.500 F 
ef 32 a 45 ca 
: 61.000 F 
et 1 a 14 ca 
: 9.000 F 
à P. t 7.000 F 
a P. s 0*500 F 
a P. : 1.000 F 


ES. £ PARCELLES DE PRB 31a9Seaet2ha48a36ea ENSEMBLE î ta U a n e>. 

MISE A PRIX : 5.500 FRANCS “■ 

s. s PARCELLES DE PRE 0 1 On et S S H a ENSEMBLE 13 a 49 eu - MISS A PRIX 300 p. 

XL PARCELLE de P RÉ de 5 ha 10 a 50 ca - M. à P. : 10.500 F 

S’adresser g M° MALHERBE, avocat, Pontoise (95) - 464-17-16 
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EURO-OBLIGATIONS 
Extraordinaire renaissance 

Age fl- — L'drtMordVoaUt renais- 
sance du marché euro-obllga taire 
depuis le début de l'année se reflété 
dAQ£ ié volume de missions nou- 
velles lancée» ou annoncées en jan- 
vier : qnrlque «)0 mu lions de dol- 
lars de placements publics ou prives 
contre A peine JL 5 milliards de doi- 


bu long de l’an dernier. 
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«cuurra wma nies 
de Janvier est significative du ralen- 
tlasement intervenu aux Etats-OnLi 
Uals. dans le même temps, les 
poUUqaes de relance d'économies 
defatUatite» qui se sont progressive- 
ment Imposées dans toutes les 
nations Industrialisées du monde 
occidental, et en tout premier lieu 
aux Etats-Unis, ont Uisaë entrevoir 
de procbalnes Injections de fonde 
prévision devant accélérer le proces- 
sus de baisse des toux d'intérfit. 
Ceet pourquoi une majorité d euro- 
banqujers estiment que la présente 
diminution des taux a long terme 
devrait se poursuivre durant tout le 
premier semestre de cette ann ée 
Dans ce climat, la semaine écoulée 
e confirmé deux facteurs : la baisse 
continue des taux dans Cous les 
secteurs du marché et l'engouement 
retrouvé pour les émissions libellées 
en dollars allant de pair avec la 
reprise de la devise O.S. sur les 
marchés des changea. 

L'émission sur sept ans de 25 mil- 
lion* de dollars pour Air France 
est. & elle-même, la meilleure Illus- 
tration .de la situation actuelle. 
5 '*“ie PjrL le coupon a été réduit 
de S 1 /- à 9 1/4 %. d'autre part. 
H montant des demandes enregis- 
trées par le Crédit lyonnais, qui 
dirige l'émission, a atteint le volume 
fabuleux de 170 millions de dollars 
Dans le sillage du succès d'Alr 
France, deux émissions nouvelles 
en dollars sont venues, coup sur- 
coup. s'offrir aux Investisseurs. ] fla . 
cemenfs qui ne sont pas faite pour 
surprendre, quoique certains s’in- 
quiètent d'ores et déjà de cette 
avalanche de placements sur un 
marché encore convalescent. En fait, 
on attendait plus ou moins 1 *EJD.P.. 
et c’est la B JfJ». qui s'est présentée 
avec 30 millions de dollars sur six 
ans. assortis d’un coupon de 9 3/2 *i. 


L-ONDRES 


Hésitant 

Après sa forte (Misse A la veille du 
week-end. le marché est hésitant 
Aux industrielles, de modestes re- 
prlees alternent avec dés baisses. 
Lésera propres des mines d'or. 

OR (ouverture) dollars : I 7 B 23 contre 0 


VALEURS 


CLOTURE 

31 1 

COURS 

32 

«far Luxe 31 / 2 % 

23 7 8 

23 7 8 

Beecbamps 


168 1 2 

156 1 2 

I Bnt'Sb Petroleum.. . . , 

332 1 

2 

334 1.3 

1 Shell 


202 


293 

vtekars 


104 1.4 

102 3 4 

Impérial Chemical 

189 


190 

1 Cnurtaalds 


83 


SS 3 4 

1 De Beere 


222 


22 S ... 

' Western Holdings. 

29 1 

4 

795 8 

Rie Tinta Ztec Corp. . 

120 


127 

•West Driefautete 

39 1 . 

2 

39 1/2 

(*) En livres. 

MARCHE MONETAIRE 


nas 


Taux 


Banque 


du 


de France 


marché 

Effets publies .. 
Effets privés '. . 




10 1/8 % 

Moyen terme .. 




4 1/2 % 


COURS DU DOLLAR A TOKYO 


31 1 

1 dollar (en yens) ....[ 297 88 


3 2 
29 S 10 


NOUVELLES DES SOCIÉTÉS 


MERLIN - G ERIK. — L'augmenta- 
tion de capital annoncée s’effectuera 
sur la base de deux actions nouvelles 
pour cinq anciennes, émises à 115 P. 

TKICOTAGE DE L'ARIEGE. — 
Perte de 0.24 millions de Trancs pour , 
l'exercice clos le 31 Juillet 1974 . qui ' 
marque l'arrêt des exploitation*. En ! 
gestion, très déficitaire depuis quinze 
ans. a conduit A la vente de la plu? ! 
grande partie des actifs Immobiliers j 


B. A. !_. O. 


Le BALO du 3 février 1975 publia 
notamment les Insertions suivantes ; 

Société anonyme tt'appreintwnvc- 
menti Guyenne el Gatcoyne. — 
Emission à 250 P de 40 365 actions 
de 2 à P. une nouvelle pour huit 
ancienne», Jouitauct du iv Juil- 
let 1974 . 

•if cri» j» -G crin. — Emission û J 15 F 
de 240 844 actions de 100 F, deux 
nouvelles pour cinq anciennes, jouis- 
sance du 1 " janvier 1075 . Le capital 
est porte de 60 161 300 F à 3 -! mil- 
lions 235 700 F. 

Société chimique de la Gfcnde- 
Paroisie (Azote cl produits chimi- 
ques). — Attribution gratuite de 
123 616 actions de 80 P. une nouvelle 
pour cinq anciennes, jouissance du 
l*> Janvier 1974 . 

Société d'exploitations et A’inte- 
réts chimique^ cl tnàtaîhirpiQuei 
Setchlvné. — Cotation éventuelle 
de* 2 363 356 action* de 50 F créée* 
eu rémunération de* apports faits 
en 1969 par la Compagnie Pécblney. 

SfabUssetnenr* /t. Gcmtrerüle. — 
Emission au pair de 138 600 actions 
de 3 MO troncs CFA 160 Pi. deux 
nouvelles pour cinq anciennes. Jouis- 
sance du 1 * Janvier 1975 . 

Le capital est porté de i 041 mil- 
lion* de francs CJ.A. à i 457 400 ooo 
franc* CJ»-A 

Groupent en: des industries agri- 
coles, alimentaires et de grande 
consommation G! -A.C. — Emission 
et cotation d'uo emprunt de 
165 millions de francs représenté par 
185 000 obligations de i 000 F. A in- 
térêt 12 ÇT-, amortissables en dix 
années au plus A compter du 3 fé- 
vrier 1977 . soit par rachats en Bourse, 
soit par remboursements. 

Natio Equipement. — Emission et 
cotation d*un emprunt d'un mon- 
tant de 125 millions de f rien es repré- 
senté par 125 000 obligations 12 *c 
de 1 000 F. amon.lssabJeb au pair, 
en dix an*. & partir du 7 février 1976 . 
par vole de tirage au sort. 

Campa grue nationale Au Rlifme. — 
Em i ssi on d'un emprunt d'un mon- 
tant de 180 million* de franc* repré- 
senté par 180 000 obligation* de 
i 000 F. n intérêt 11.30 amortis- 
sables en quinze ans a partir du 
15 février 1980 . 


DROITS DE SOUSCRIPTION 



VaUaarec, c. 31 


1 P -4 


INDICES QUOTIDIENS 
(INSEE Base 100 : 31 déc. 1974.1 
30 Janv. 31 janv 


Valeurs françaises .. 
Valeurs étrangères .. 


120,2 

118.4 


U 9.5 

116.6 


C* DES AGENTS DE CHANGE 
(Base IQQ : 29 déc. 196 L) 
Indice générai 69,4 69.9 



BOURSE 

DE 

PARIS 

_ 

31 

JANVIER 

- COMPTANT 

: «j - 

■^'Sî: 













1 VALEURS 

% 

dit nom. 

%tfn 

coupon 

VALEURS 

1 Cour 

Dernret 

coure 

VALEURS 

Coure 

Dernier 

coure 

VALEURS 

Cours 

précM. 

Derqfer 

coure 


prEtcffi 

tr. 

; a % 

37 10 

l Dll 

France {Vie).... 

370 .. 

379 

Séqvaaalre Basq. 

265 

202 

lin. Imm. France. 

III 

HO 

“ - 


57 SI 

5 OUI 

Préservatrice SA 

311 .. 

311 

5LIMINC0 

132 

132 

Acier investis... 

94 

94 50 


.5 % 192S-196C 


5 000 

Prévoyance .... 


1068 

Sté Cent Banque 

70 

70 

Gestion Sélect... 

190 



3 % Smart 45-54 

82 

1 512 

Protectrice A. f_S. 

240 . 

<40 

SOfKOMI 

126 . 

127 

invest. et Gest. . 

I0S 

1B7 

c.- 

4 1/4 % 1B83.. 

n 

2 992 




s entai 1 

142 IC 

144 80 

Parisienne Plan.. 


155 


Î4 1/4-4 3/4% M 

83 80 

1 691 




UCiP-BaiT 

121 

(20 


77 

77 


; Emp. K. Eq. Si B5 

96 48 

1 642 

Alsacien. Banque 

308 

307 .. 

ufiner 

294 

294 

Sofragl 

204 

700 

J — 

EmR.-M.Ed.B%B6 

94 98 

2 022 

(Ll) B que Dopant 

dl93 

*201 d 

tolkall 

122 

122 




“ 

! Ettp. R. Ed.6%67 

92 10 

4 027 

Banque Hervet.. 

SI 

250 

do. Ind. Crédit.. 

145 

I4fl 




■V 5 

iÛnp. 7 % 1S73 

108 88 

0 307 

Brame Indochine 


180 




Abeille 

208 

210 

\r- 

,EJJJ. B 1/2 1950 

m i« 

4 677 

Ste B. et Partie. . 

395 

397 

Font. Chat-d'Eau 

&7b 

570 

Applic. Hydrauh. 

*61 

855 

"-t 

• — 5 % 1981 

98 50 

4 785 

Banque Norias. . 

178 

178 

(M) SUJ.F.IJ». .. 

161 

161 

Artois 

75 2t 

80 10 

. — 




C.FAC. 

565 

as- • 

Forte. Lyonnaise. . 

554 

568 

Centra. Blanzy. . 

310 

311 

1— r~. 




CX.I.B 

0 79 8B 

77 40 

Intoob. Marseille 

357 

950 

C. Roussel-Nobel. 


230 



Cotm 

Dernier 

Enfla 

d 55 

0 55 

MMI 

484 

496 

iny) Cbampox . . . 


llB 

103 50 




cours 

CJLM.E. . . . . 

i l (I 

d 8 35 

Rente foncièra. . - 

713 

684 

Cfearg. Cimu (p.) 

2940 

2950 





Créd. gén. induit 

111 

III .. 

SJ-L.IX. 

279 

270 

Orléans 

84 40 

85 





(M) Crédit Mod.-. 


68 

5INVIM 

180 

(80 

(Ll) Détf. R. Nard. . 

127 

130 


E.DJ. paru 1958 

356 20 

355 20 

Financière Serti . 

144 

145 

Vaffiuufl Paris.. 

336 

238 

Electre-Flnnnc.. 

208 50 

275 

- 

— parts IBsa 

C -- 

356 

Flaextel 

114 

116 

Cofigi 

112 

H2 10 

Fin. Bretagne 


41 10 

‘ 

iCh. France 3%.. 

114 

114 

Fr. Cr. et B. (Cri) 

90 10 

92 

Font pa. 

105 

109 

Fin. Hxcssmann . 

52 50 

52 


! Abem0-J.fi JULO. 


460 

Fiance-Bail 

I9S 

200 

Gr. In Constr... 

108 

|09 20 

financière léoa. . 

OI07 !ol04 


j Abeille (Vie).... 


22fl. 

Hydre-Energie .. 

150 ■ 

i 60 

lent, pdo . . . 

100 

100 10 

Gaz et Eaux 

300 

300 50 






|28 50 

128 30 


87 

89 50 





i Coaeonie 

2S6 

268 

imnuffice 

i(G 80 

115 U 

de Lyon Imm.... 

93 

97 

LebsD et Cle — 

178 80 

177 93 










105 




— 



88 

Locaflcaodôre.. 

(13 80 

114 M 

UF1MEG 

90 . 

30 


24 




272 

267 

Lyon-Alemand .. 

128 

129 

0.G.I.U.0 

ira 

101 

0.VJU.U 

50 

48 50 

ldi 

France (1JLRJIJ. 


370 

Sac. Mare. Crédit 

282 

262 

bBioa Habit.,.. 

I2S 

125 

OPB-Pariias 

95 

94 50 


VALEURS 


Cours 

précôd. 


Dernier 

COUR 


Onenza 

prononcé s jl.. 

Réviiiaa 

m MB 

MOtï-FB I 

jSpH* 

50 fiaex 

I 

Cambodge 

Clause 

i, InSHiévéas... 
Agr. ind. Madac-- 

Mimot 

Paflaas 

salins du Midi... 


Aliment. Essen t. . 
Al loti mge 

(Mi Usât. Sttper-I 

Banaaia 

Fromage Bel 

Baribler-Smco. 

G Mis 

(HJ Ctumbourcy- 
Caiajrt. Ma* orne. 
Docks France. . . 
Economats Ceotr. 

Epargne 

I Fr. Pa ti (-Renard . . 

' Généra la- Aliment 
Ceovrain. . 
Gwlet-Tarpio . . . • 

: Lasieur (Cie lia.). 
Gr. Moût C orteil. 
Gr. Moal. Parts . . 

' Nicolas 

i Piper-Heldsieck. . 

Potin 

Rocttfortalse... 

Roquefort 

Saupiquet 

Sap. Marché Dm. 

TaHtiaier 

eftnipol 


249 80 
464 


SI 
70 IB' 
418 


41 

435 

100 

46 

58 

67 

198 

43 
0163 
240 
>360 
.13 
791 
438 
178 
208 
2 s 0 
355 
d 1 23 
d 26 K 
67 
224 
168 
317 
170 
764 
3 Sr 

400 

360 

0138 

195 

189 

191 

430 

191 


Bénédictine 

Bras. Indochine.. 

Casenler 

Disc Indocblne. , 

DUL Réunies 

Rictjlès-Zan 

Saint-Rapfaaél.. 
Best- P. Sogepal. 
Union Brasseries. 


Begùïn-Say 

Sianma 

Sucrerie (CleTt.l. 
suer. Bouctrim. . . 
Suer. Soissonnais 

Berllet 

Cbapsson (Us.). .. 
Molobécane . ... 

savlens 

S.E.V. Ma rdial.. 


26 35 
239 50 
460 
118 
50 50 
59 30 
Î 423 

41 50 
439 
96 
46 
68 10 
69 60 
196 


50 43 80 
0158 
.! 236 
'o 260 
112 
789 
440 
171 
210 
251 50 

0340 
!dl 23 
4268 

67 50 
274 
I 5 i 
317 
168 
363 

341 
. 397 
0350 

131 
200 
189 

183 50 
403 
156 


60 


2000 
497 
468 50 ' 
289 
786 
fl 67 

343 

55 


1940 
498 
460 
278 50 
375 
J 67 
■1170 
247 
55 


139 30 ! 143 20 
IC 3 I 3 


Bois Dér. Océan. 

Borie 

Camp. Bernant.. 

c.ex :... 

Corabatl 

Rilm. de la route. 

Ciments VIcal 

Brag. Trav. Pub.. 
Damez 

F. E.B.LM 

Française d'entr.. 

G. Trav. de l’E.. . 

HerKcR 

Lambert Frères.. 
Leroy (EU G.). .. 
Orîgnj-DBsmiIre. 

Poreber 

Raugier 

Coostr. Rentes. . 
Routière Colas.. 
Sablières Seine.. 
Samisienoe. .. 
Sctnrartz-HantaT. 
Sple-Batl cm Iles.. 
T.P. Fooger-SNCT. 

Trindel 

Voyer SA 

Danlop 

Safic-Alcan 

BiL Asph. Centr.. 
Comlplios 


Gaumont 

Pattü-Cinéma.... 
Patbé-Marcani. . . 
Tour Eiffel 


273 

141 

309 

293 
66 
150 
il 70 
52 


134 

129 

130 
115 
120 40 
182 Sfl 
173 BO 

313 
C 83 60 

65 
0221 
0 76 10 ' 
14 a 
130 
756 70 
187 

145 
170 

■ 89 
68 80 

61 

140 

124 


22 80 | 23 20 
125 50 j 127 


271 50 
140 10 
314 93 

291 
56 80 
<51 
67 90 
60 


139 
226 
130 
114 
125 
119 50 
174 
58 

■397 
o 11 60 
9 40 
64 80 
214 d> 
79 30 
142 
130 
2 a 7 50 
190 
28 
144 
173 
190 
68 80 
50 50 
IB 8 

140 
125 


460 

85 60 , 
I - 

66 56 


89 50 
82 


4 S 8 . 
85 U 
88 
69 


Air* Industrie.... ' 59 50 68 

Applic- Mécan 1 138 90 r37 50 

Aitcl j 1 80 1 178 

Ateliers G.S.P.. . .• | 80 

Av. Dass.-Bre-uet ldi 78 >di 83 

Bernard-Moteurs . I 70 j 69 50 

264 1259 50 

c(e des CwapL.. m 2 a m 

C. M. P. * 277 .' 274 

cooe AU. Enrape.l 194 | 194 . 


VALEURS 


Cours 

précéd. 


Dernlei 

cours 


08 Dietrich...... 

Dpc-Lanwtbe.... 

EA.BL Leblanc. .. 
Ernault-Snnnra. . . 

Façon 

Forges Strasbourg 
(U) F.B.M. cb. fer 

Frankel 

HitanHJXJ..... 

iaeger 

Lecbaire. ....... 

Manurbln 

Métal Déployé... 

Nadefla 

Nodet-Gougis. . . . 
PeoEMt (act. dbL 
Ressoris-Nattl... 

Roffo 

SJtJJLA, AO. A 0 L| 

Satan) 

Sidi 

Snodnre Autsg... 
SJ.E.» C.H. 1 .II.. . 
Steln et Boutoir. 

sinkris 

îîtandtoder 

Trailof 

Vira» 

Chant- Atlantique 

AL Ch. Loir» 

France-Dunkerqae 

EnL Gares Frig.. . 
Indus. Maritime. 
Mae. gén. Paris 


Cercle do Monaco 

Eaaz Vichy 

Grand HAtei 

Sofilei 

Vichy (Fermière), i 
vîifel i 


450 
<131 0 
d 242 
250 
835 
56 
df 16 
799 
147 

121 70 
108 
245 
105 
83 
215 
19 50 , 
R 50 i 


434 
ù 3 i 0 
0249 
340 
teS 
54 10 
dl 20 
705 
143 

0 80 90 
125 4 i) 
III 
24 B 
1(13 
82 

206 50 
18 7 Q 
80 

1 R 8 

.1 21 70 
145 S 0 | 139 60 
200 . 200 
130 50 135 7 Q 


128 10 
92 


450 
100 50 , 


127 

90 


485 
101 10 


778 I 278 
57 I 55 13 
40 50 ' 43 


135 

13 b 

243 ! 

240 

153 50 

[ 150 

41 50 

I 42 

370 : 

3 S 7 

2500 

32 j 

32 


• 66 I 

220 50 340 


Ausscdat-ftey 

Cartlay S.A 

Didot-Bottin 

lmp. G. Lang.... 

Kararre 

NAogravure 

Papeter. France . . 
(S.) P ap. Gascogne 

La RUIe 

Roriieite Cenpa. . 


74 

35 50 


73 20 
35 

157 60 
d 16 05 | 15 05 
151 S 0 | 154 50 


42 60 
250 
>20 
100 80 


42 60 
250 
>15 90 

ira 


A. Thiery-Siqrand.; i 75 170 

Bm Marché i 28 05 29 

Mars. Madngase. 53 54 50 

Ma irel et Prem. . . M 5 i 118 40 

Optorg .127 128 

Palais Nouveauté ' 287 , 2:9 . 

Pris unie I 47 i 47 50 

Unlorrr j j 68 


Claude 

Crouzet 

Europ Accumal. . 

Fulmen 

C.I.P.E.L 

Lampes tnart.). . . 
Merlin fiérin. .. . 

More 

Mot. Leray-Somer 

Ocèanlc 

Paris-Rhône 

Plies Monder. . 

Radiologie 

S ATT. A cc. fixes. 
Schneider Radin 
.N.T.R.A. 


Camaud 

Cefllac 

Davum 

Escaul-MtHse. . 
Fonderie précis. 
Gueirgnnn (F. del. 
Profilés Tubes Es 

Kenelfe-Maut 

Tlssmétsl 

VIncerBoarret. 


Koarnn 

Kïnta 

Mokta 


Arnrep G 

Antargaz 

Hytfrsc. St-Denis. 
LIIIe-Boimières-C. 
Omn. F. Pétr.. . . . 

Dbllg. Cenv 

Shell Française. . 


Astral 

Carftone-Lor 

Cochenr 

Delalande S. A.... 

Finalens 

FIPP 

R-V) Gertand 

Mvelot 

Grande-Parehse . 
Huiles G. et dér. 
Labae 


137 

280 


82 
512 
173 
43 
I sa 

1 42 5 D 
103 
449 
'87 
I 841 
loi 42 
: 


68 

58 10 
327 

, 160 30 
[d 39 
101 7 D 
42 60 
81 60 
53 
d 67 


d 77 
|40 
280 
857 
84 50 
492 
171 
44 
850 
80 
100 
448 
ISS 
SIS 
J 138 
474 


68 
58 
330 
ISO 
40 20 
97 80 
43 80 
80 

50 90 
70 


102 50 . 102 10 
256 I 260 
116 I 119 50 


39 i 20 

171 

168 

149 90 
240 


94 


556 
31 70 


386 20 
171 . 
166 60 
156 . 
237 
268 
65 


0 58 50 
93 10 
39 
550 
30 50 
44 
259 


259 

371 5 Dj 356 50 
106 1 105 

100 : 100 

I 401 


VALEURS 


Cours j Dernier 
précéd.i coure 


LBrilleux-Lfifranc.: 329 I 232 50 

Novae el I 128 50 128 10 

Pwew I 372 . 3 M 

Bn 3 rt 2 et Silice.. I „ ( H 

Ripolin-Seorget. . I SJ ; c 59 3 ® 
Rousselet SJL...j 375 j 3 S 0 
Soufre Réunies.. ■ 218 .Iv 209 a 0 

SpitteUio I 349 345 

Thon a et MuUl. . j 99 95 20 

AriKto-vunot...;. 42 ia, 
Foannies-S.FJLF. 37 j 
Laïniére-RçbOaix.: 58 60 1 

Rondicre 

Saint Frères . . . . ' 


«2 10 
36 50 
5 j 20 
454 

nm*»' .T;:..ii |3 !d »» 60 


27 |0 


M. Cftambon 


135 


Delmas-Vielieux. .: Uf 
Me&sag. MariL. I 
Nat Nayication. ! 
Navale Wnrnts... 

Navttatie» Mixte.' 

S^a I 

Transat (Cie Glel.j 


30 

92 

105 

(41 

40 

SS 50 


C. 6 .T.A.P. .... 

S.CJ.C 

Steml 

Tr. C.I.T.R.A.U. 
Transport indosLi 


ISO 

2 t 0 


155 
I 7 Ï 
30 10 
89 90 
105 50 
143 
39 30 
67 »0 

37 70 
101 50 

2 S 0 


d 77 50 'G 77 50 


103 


70 
205 
■ 79 
9 & 
164 


ru) Bafofl I-Farj.. ! 

Bis 3 JL. ; 

Blanzy -Ouest. ... 

La Bresse i 

Cigarette* Indu. 

Degremmrt • ... 

Oong-Trlen j 

Ooquesne- Purina.; 
Ferrailles CJT.. *°| 

Pavas '15 

G. Magnant ... ■ » 

N enfer 

PltbliciS - 

Sellier-Leblanc. . 

ILyl Tan. Fr. Bèun 


235 
128 

170 , 

S 50 'd 


104 


70 
204 
177 
95 
164 
203 
149 
228 80 
<U 
MS 
52 
228 
>33 
171 
8 90 


Brass. du Maroc. 
Brest. Dnest-Aff. 

Elf-Gabon 

Min. et Métall. .. 


120 | 
2 S 7 50 


250 

115 

229 

438 


C.E.C.A. 5 1/2 ù i ! I 

Emprunt foang..i „ I l3 » 

Nat. Nederlanden I l2 ? 

Ptienlx Assurance ' 3 13 80 3 1,1 50 

Mgemene Ban..j 512 ■ «95 

Eco Pop.Espanol. ; 320 0325 

B. N. Mexique. . . { 25 30 , 26 
B. règL intera . . . 4590 «950 

Bavrrlng C.T > 4 60 4 50 

Commerzbank. . . 330 . 332 

Deutsche EaaV. . .1 554 

Bmrater I 9 

Bruxelles umher | 

Gtn. Belgique. .! 326 

Rnlineo I (89 

Robrco I 285 20 , 


Cavenbam 

Grand Motrr-ioliL 

Lyons (J.). d 

Goodyear 

Pirellr 

-H.C 

Rabota 1 

S. K. F. 

Pakhoed Holding.' 261 
Femmes d'AoJour. 
Marks Spencer. . 


7 90 


7 20 ‘ij 
68 90 

65 j 

5 60 1 
ibo ; 


16 50 


55 » 

8 70 
213 70 
527 
l »7 90 

5 3 

i m 

4 JO 

7 20 

66 50 

5 

54 

6 
157 
261 

53 

15 20 


A.E .6 

E.M.I 

Hitachi 

Honeywell Inc.. . 

Marin soi ta 

Otis Eleva ter. . . . 

Sperry R and 

Xerox Corp 

Arbed 

Coekerill-Opgrée. 

Finslder 

Hoognvens 

Maonesmann. . . . 
Steel Cy of Can.. 
Tltyss. c. I 000 . . 

Blyvoor 

De Baers (port).. 
De Beare p. ep... 
General Mining. . 

Hart eb eest 

loiiaanestrarg. . . 
Middle mtwat... 
President Steyn. . 

Stilfonteln ! 

vaai R ests 

West Rand 

Alcan AIuol 

Cominca 

Flnontremer. . . . 
Minerais Resocrc 


10 
l 95 
117 
S 50 
123 
134 90 
238 10 


106 70 
405 

115 
53 25 | 
14 20 

110 

Ôi 50 


132 
10 80 
2 05 

115 
5 35 

126 
134 . 
292 60 
518 
136 20 
I 75 
108 30 
403 50 

114 

116 . 
C 5 ü 90 

17 05 
17 50 

115 
136 

89 10 
19 40 
105 
26 «I » 

173 l 168 10 
20 05 [ 20 80 


VALEURS 


Coure Dernier 
précéd. mure 


Abp 

Oart Industries. , 

Fûtes 

fievaert 

Glaxo 

Grâce and Co....; 

PUzcr ioc 

Procter Gamble.. 

CourtaoMs 

Est Asiatique. ... 


8 i 50 
87 76 
10 70 
139 
/O 

lûâ $0 
133 90 uli 5 
415 410 

6 40 d 7 70 
95 ■ 97 30 


80 

87 75 
10 IB 
Uo 
29 40 
IIS 70 


cmnu PKlf» aC 70 20 1 69 25 

tf 88 DU -U IC d 75 I- 76 

Barlaw-Rand... . I 12 60 i l 2 >0 
Britlsb Aol Tub. . ' 25 50 2 i 50 

Suèd. A lin mettes | ! 104 


HORS COTE 


1025 
148 
; 330 


Aher ; 

Cellulose Pin 146 

Coparex ! 332 

Dofan 

Ecco : <06 

tarai rep 11520 

Francarep I 106 

intartechuiqoe. . I 140 

Locatel ; 540 

Mèiall. Minière. . 

Praonptia I ... 

Sabl. Mor. Car.. . 

Tranchant Elcctr. i .. 

Iffinex I 

Oce v. Grinteo. . . | 

OBLIG. E CH AN G. 

valeur d‘ échangé au 3 2 
D.C. 8 . : | 

Val. de 2 actions, soit. . j 660 
SICAV 
Prie, institut <109 O 17 10573 87 
1 " categorie. (10060 18 3853 12 


M 
330 

lira 

I 104 50 
142 

I 560 
66 
410 
Iv 2 
34 
114 


3 2 


I E* Il lias 
I Inli 
| Inclus 


RKhxt 

ntl 


Actauca 1 

Actions seiec. .. 
Aedrtieanm 


106 42 ' Ifil 19 
134 95 12 b 63 
147 95 - 141 24 


Aglimo ; 153 BO' 1-6 93 

A. LT.D | 141 33 j 134 92 

Amenca-Valor . 219 03 1 209 10 
Assurances Plant 107 49 . «L t ,2 
8 ourse- Investies.; 114 95 . 109 74 

B. T.P. Valeurs. J 120 44 ! MG L 3 

C. LP. Î31 SJ .23 37 

Convertibles. ...' i 05 36 ! 100 58 
SouvenimniB... ' 116 t 4 Ml 35 
Ornant tavest.. '132 23 , 125 23 
Ely sers- Valeurs ' 144 53 137 94 
Epargne-Cruss . : 423 52 4 io 04 
Epargne-Inter. .. | 214 «s 2 D« 75 
Epargne-MBOil. . ,| 147 50 l-D kl 
Epargne-ODlig. .. I 3 l II >75 16 
Epargna Revenu 253 4 .41 88 
Epargne Valeur. • 158 82 .' I^> 6 ? 
foncier Investis | 27 1 28 ' 258 97 

Fortune 1 1 Il 2 66 107 55 

france-Crolssanc II 2 62 : 107 '1 
France-Epargne. 110 88 105 86 
France-Garurite. 207 16 * IS 8 20 
France- Invest. . . , 115 6 ll MO 20 

LafflteRend • 120 .1 114 56 

Laffitte-Tokyo...; US 96 ! MO 70 
Nouv. France -Obi 744 99 , 235 70 
France Pricemenl 123 40 117 72 
Gestion Ronden. 176 33 1 170 24 
G est. SEL France 141 26 i 134 85 
■M.s .1 132 M! <26 60 

Info- Valeurs 142 23 > 135 78 

lotercroissaace. I 2 S 631 122 70 
Intersèlection .. >23 G 2 | 118 01 
Livret portet . . 174 28 ' 166 38 
Paribas Gestion. j 1 14 BM- 109 47 
Pierre Investies . . 162 D 8 <&i 73 
RothseMId-Exp. ! 125 02 214 8 J 
Sélect-Croissanet! 466 39 447 15 
Sélection Mondial> 96 20 : 90 88 


Striction -R end. 

Slivafrance.... 

Sllvan 

Süvareate 

Slivtoter 

Sogepargne 

Sogevar 

SolelMovestfss. 
II-AJ*. Investiss 

imiftuicler 

Unijapon 

llnislc 


» 2 B 70 
145 23 

104 59 
136 02 

107 s 9 
248 SS! 
27 b II 
128 63 

105 48 
/ 8 I 59 
120 42 

108 60 


12 ) DI 
138 b& 
99 85 
129 85 
103 
337 13 
262 84 
132 SI 
100 70 
26 J 20 
114 96 
103 63 


Worras Invastiss.i 201 3 D> 192 17 

32 I i 


89 50 
120 50 1 


13 


87 50 
118 50 
136 . 
14 7 Q 


Noranda { 130 50 ' 135 

Vieille Montagne. ‘ * 


496 10 


Am. Petrofiaa... 
British Petroleum 
Gult Oit CaasUs. 
Petrofina Canada jd 89 
Sbell Tr. (parti . . j 


32 50 
Mk 


496 10 

140 
33 05 

i 11 * 

d Ï 9 
20 50 


Credlater 

Craissance-lmm. 
Epargae-Unie. . . 
Euro-Croissance. 
Financière privée 

Fructidor 

Gestion Mobilière 
Mondiale Invest. 

Obüsem 

Optlma 

Sicavimnra 

S. I. Est 

Suginco 

Soginter 

Ifnivalor 

Valorem 


120 92 115 44 
124 73 119 07 
259 E 5 247 88 


123 61 
294 lô, 
129 47 
166 50 
188 48 
III 44 
127 40 ' 


117 91 
2 FD >3 
123 BD 

159 05 

160 84 
112 07 
121 62 


182 Ml 155 59 
320 I 0 i 305 58 
105 60 I 0 D 81 


339 39 
140 41 i 
132 60 . 


324 
134 04 
126 59 


‘Cours précédent 


Coopta tenu do ta brièveté du délai qui nous ost imparti pour pablier la este 
emplfct* feu m dernières ttttüws, dts erreurs pâment parfois 
dans les cours. EHes sont corrigées la lendemain dam b première 


MARCHÉ A TERME 


Compen- 

sation 


VALEURS 


624 . 
1040 


250 

320 

67 

77 

28 

270 

405 

76 

182 

193 

184 


88 

131 

150 

165 

97 

136 

670 

488 

426 


I 82 B 

1248 

180 

148 

133 

71 

215 

89 

85 

III 

1168 

30 

lia 

SK 

IM 


396 
31 B 
144 
118 
126 
( 66 . 
389 
146 
113 
330 
83 
174 
ISI 


77 

IBB 

SX 


C.H-E. 3 % 


Air Liquide: 
Als.P»t 
Arithora. 
lAntar P. Atl. 


— (mW.). 
Arjom.-Prtoti 

Aux. Eutrepr. 


Bapc--Flves 

BaÜ-Eqolp.. 

Hull-tirresL 

B.C.T. 

Bazar R.-V.. 

Béghln^ay- 

Bic 

Bouygues.. 


Carrefour... 

Casldo 

CJ.C. 

Cstclam.,.. 

Char. Réan.. 

CtdL-Cowa. 

ewera 

Cbtro. RoaL. 

Chn. Franc.. 

— («w-T. 

C.I.T. Alcatel 

Gitr&to 

Club M éditer 

C.H. Ifltotr 

Caflmsg. 

Coflaw.... 


C» Bancaire 

CXÉ- 

C. Eutrepr.. . 

Cot-Fwrter 

|Cr.Cem.Fr.. 

— (ebU- 
Créd. ftme. 

C. F. ImoL. . 
Créé. lndBSt 
CrèrL Hat. 
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UN JOUR 
DANS LE MONDE 

■■ 2-1 EKOFE 

— ITALIE : Le procès VoJ- 
predu est r enrayé pour la 
tratsi&aw fois. 

4. ASIE 

4-s. mm . ■ * 

— « Omets 4e route en EAio- 
pîe • codât iste ■ (V) par 
Jean - Claude Guillebaud ; 
d'importants renforts sont 
acheminés fen l'Erythrée. 

5. PIOCHEGHENT' 

— SULTANAT D'OMAN : les 

maqnisanb de Dhefor admet- 
tent que l'offensive des. 
troupes iraniennes les Me- 
nace sérieusement. 

6512. raunOBE 

— «Le système de défense en 
qnesrion » (U), par Jacques 

Isnard. 

— Le congrès du parti socia- 
liste et celui des républi- 
cains indépendants. 

— La comité central de TO.DJL 

11 ÊDBCATfOH 

— Les comités d'action lycéens 
préparant la risposte an 
projet de réforme de 
M. Haby. 

11 ARMÉE 

— Un appelé subit de graves 
sévices à Perpignan. 

14 JUSTICE 

— La coor d'appel d'Aix-en- 
Provence confirme trois 
non-lien après des meurtres 
de Nord -Africains. 

14 ÉQUIPEMENT ET REGIONS 

— P.T.T. : le dossier du 
nouveau secrétaire d'Etat. 

15. IA RÉGION PARISIENNE 

— Les objectife de la nouvelle 
politique, urbaine. 

EüfiOPA 

Pages 17 à 25 

— £ "enjeu de le politique agri- 
cole commune. 

— Faites vos Jeux l’Etat fera 
le reste. 

— X.es clés de la conjoncture. 

— Consommation : Regardes 
iiana votre assiette 1 

— Berlin, février 1975 : Comment 
retenir les Jeunes? . . 

27. RELIGION 

— Mgr. Pézaril et le livra du 
Père Feuillet : « Autorité et 
gant de vêlons. » 

28-21 ARTS ET SPECTACLES 

— DANSE : me éphémère 
« Gïselle ■ au théâtre de 
Nancy. 

-r MUSIQUE : hommage è 
Max d'OIonne. 

21 UNESCO 

— Pékin désire accroîtra sa 
contribution à ['organisation. 

31 SPORTS 

— RUEGY ; la victoire de 
l'équipe de France sur celle 
de l'Angleterre : nn mélange 
d'enthousiasme et d'ingénio- 
sité. 

— SKI : la descente dn Kauda- 
har. 

36-37-40. LA VIE ECONOMIQUE 
ET SOCIALE 

— CONJONCTURE : la phase 
de refroidisse ment doit céder 
la place & m phase de sou- 
tien des act i vités, déclare 
M. Fourcade ; le pétrole ne 
» représentera pins en 1985 
que 40 % de l'énergie 

consommée en France. 

— SALAIRES : la FEN, F.O. et 
la C.F.T.C. accueillent favo- 
rablement le projet d'ac- 
cord dans la fonction pu- 
blique. 


LIRE ÉGALEMENT 

RADIO-TELEVISION (27) 
Annonces massées (30 & 34) ; 
Aujourd'hui (36) : Carnet (28) ; 

« Journal olflclel > (36) : Météo- 
rologie (36) ; Mate croisés (36) ; 
Finances (41). 

La num éro du « Monde », 
daté 2-3 février 1975 a été tiré 
A 532 893 exemplaires. j 


v europcar 
central réservations 
645.21.25 


COUVERTS ARGENTÉS 

garantie 25 ans- . 

Fabricant - Vente directe 

FRAHOR 70, RUE BHELDT. 70047-94 1 
M* St-Sébestlea Ou» a les tours st samedi 


Au cours de ses entretiens gu Caire 

IL Gromyko s'efforcerait d’apaiser 
le mécontentement suscité en ÉgT^e 
par rajonmemeiit de la visite de M. Brejnev 

Venant de Damna, M. André! Gro myk o. minixtre soviëtîquo dan 
aff aires étrangères, était attendu lundi ap r è s -m i di 3 février, an Caire, 
poux une visita da deux Jours, n dormi renc on trer la présidant 
S ada t e et signez trois accords co n c ernant l'eide an développement 
de l'Egypte, les relation* culturelles et l'o uve r tu re de n ouveaux 
consulats. On estime, <i»»n ju mn î «m dirigeants dn Caire, qu ce 
voyage a surfont pour but d'ajMÛser le mécrort entament suscité an 
Caire par rajonxnament de la visite de M. Brejnev. 


niirriinphp, BL Gromyfco s'est! 
longuement entretenu avec le 
général Hafez El Assad, présidant 
de la République syrienne, en 
présence de M- Abdel TTaitm 
ghariclaro. vice-premier ministre 
et ministre des affaires écran- 


Les déclarations faites «arowit 
soir, tant da côté soviétique que 
dn côté syrien, avalent mis l’ac- 
cent sur deux points : les « Viens 
dfamitié véritable » entre rujELSA 
et la nation arabe et la nécessité 
de r éunir la plug r apidement 
possible la conférence de Genève 

Dimanche, en fin d'après-midi. 
M. Gromyfco a rencontre M. Yas- 
ser Arafat, présidant da comité 
exécutif de l’Organisation de 
Ubêtiation de la Palestine 
(OU?.). Selon une dépêche de 
l'agence Tass, publiée dans la 
soirée, le ministre soviétique « a 
réaffirmé la position de VUJtJSS. 
en ce oui concerne la nécessité 
d’une participation de plein droit 
des représentants de T OJ.J*. à la 
conférence de Genève ». 

Si l'on en croit l'hebdomadaire 
américain Newsweek », les diri- 
geants égyptiens souhaiteraient 
diversifier leurs sources d’appro- 
visionnement en matériel mili- 
taire. Selon e journal, l'Egypte 
aurait conclu un plan de ruq 
ans pour rééquiper son arm Je 
avec des armements français et 
britanniques. Avant de se tourner 


vers Paris et Londres, le prési- 
dent Sadate se serait adressé axer 
Etats-Unis. ML Kissinger lui au- 
rait ( formé nnp xéfxxise de prin- 
cipe favorable, tout en ««Minant 
que le Congrès américain ne 
donnerait jamais son accord à 
des livraisons massives d'arme- 
ments A l’Egypte. Toujours selon 
Newsweek, l’Egypte serait mili- 
tairement vulnérable pendant les 
Mnn premières si ce plan 

était appliqué, mais les respon- 
sables auraient élaboré un projet 
de c défense limitée », qui prévoit 
que les chars soviétiques , actael- 
lement en service, demeureront 
opérationnels. 

D’autre part, la revue Time, de 
New- York, publie une Interview 
du roi ffeÿçal d’Arabie Saoudite, 
dans laquelle le souverain nfEipn» 
que l'attitude c intransigeante » 
des juifs dans les négociations 
au Proche-Orient commence & 
leur nuire dans le monde, y com- 
pris aux Etats-Unis. « Nous aime- 
rions voir réoacuation rapide des 
territoires • occupés en 1367 et le 
rétablissement des droits légiti- 
mes des Palestiniens, poursuit le 
roi, qui poétise : Quand je parle 
de retrait, cela comprend natu- 
rellement Jérusalem, que je place 
en tète de liste. Quand cela aura 
eu lies, le communisme devra 
automatiquement % Vtire de V in- 
fluence dans la régi \ La paix et 
iront en- 


la frai 
suite. » 


nce dans Ut régi \Lapt 
tranquillité rem Auront 


En Israël 


One sorte de < cabinet de guerre » restreint 
est constitué ■ 

De notre correspondant 


Jérusalem. — Le conseil des 
ministres, a mis fin, dimanche 
2 février, à une grave anomalie 
« constitutionnelle ». Conformé- 
ment & une recommandation de 
la partie du rapport de la 
commission Agxanath publiée en 
avril 1974 Israël est désormais 
doté d*un organisme qui est offi- - 


Selon le «Washington Posf» pelons 


LUR.SX AURAIT LIVRÉ 
A L'IRAK 

DES MISSILES SOL-SOL SCUD 

M. Saddam Hussein, vice-président 
dn conseil Irakien da commande- 
ment de la révolution, a dénoncé, 
samedi 1» février, les « visées expan- 
sionnistes s de l'Iran, qui, a-t-D dît, 
a accroît son potentiel milit a ire sans 
aucun motif valable de défense 
nationale » et e s’immisce depuis 
plusieurs années dans les affaires 
intérieures de lirait en soutenant 
ouvertement la rébellion Kurde sti- 
pendiée s. 

Le vice-président i ra k ien , qui inau- 
gurait tes travaux du congrès popu- 
laire arabe pour le soutien de lirai: 
contre tes agressions Iraniennes, a 
évoqué a l'ampleur ■ des complots 
Impérialistes visant & paralyser tes 
forces progressistes dans In réglons. 

A Beyrouth, l’envoyé pédal .da 
s Washington Post s, Jflm Hoagland, 
croit savoir que l'Union soviétique 
a fourni récemment & l'Irak des mis- 
siles sol-sol Scud munis d'ogives 
conventionnelles. Le Journaliste 
américain, qui cite des rapports des 
services de renseignements occiden- 
taux, affirme que de non veaux grou- 
pes d’experts militaires soviétiques 
ont été signalés en Irak. Ces experts 
seraient chargés dn maniement «les 
missiles Scud, qui demeureraient 
sons contrôle soviétique. Jfhn Boa- 
gland fait état, à ce propos, de 
l’avis - des spécialistes militaires 
occidentaux, selon lesquels tes mis- 
siles Scud ne peuvent être utilisés 
contre les forces Irrégulières kurdes 
et serviraient plutôt d’arme de dis- 
suasion dirigée contre l’Iran. 


tellement chargé d’examiner tou- 
tes les questions relevant de la 
défense nationale et de préparer 
les textes qui donneront force de 
loi A ses décisions. 

En enquêtant sur les origines 
de l’Impréparation dans laquelle 
1e pays s’est trouvé lorsque la 
guerre de 1973 a éclaté, la 
commission Agzanatb a constaté 
qu’aucune tel ne faisait obliga- 
tion au premier ministre — rap- 
pelons quTsraël n’a pas ae 
Constitution — de consulter qui 
que oe soit avant de prendre des 


que oe soit avant de prendre des 
décisions portant sur la défense 
du pays. 

David Ben Gourion, puis ses 
successeurs, se sont entourés 
d’une sorte «Je « cabinet de 
guerre » dans les moments graves, 
mais rien n'était légalement prévu 
pour la composition de ce cabi- 
net. Depuis le 2 février 1974 cette 
est comblée : la roniâA des 
membres dn gouvernement for- 
meront. sous la présidence du 
premier ministre^ la « commission 
interministérielle des affaires de 
sécurité ». Le texte adapté par 
le conseil do i t ministres indique 
toutefois que les décisions de cette 
oommlsnioa devront être approu- 
vées par le conseil des mi niares, 
qui conserve' le pouvoir d'exé- 
cution «Sans tous les domaines. 

Le nouvel organisme permettra 
de dissiper les amblguftâs — sou- 
lignées dans le rapport Agr&nath 

— qui régnaient, depuis la créa- 
tion de l’Etat, dans les rapports 
entre le pouvoir civil et les forces 
années. 

L’une des questions urgentes 
que devra examiner la nouvelle 
commission sera Rftng doute la 
désignation, du chef suprême des 
armées, fonction assurée jusqu'à 
présent par le chef de l’état- 
major général. On sait que la 
commission Agranatb n’a pu 
fixer les responsabilités du géné- 
ral Dayan dans les « négli- 
gences » de la guerre d’octobre 
parce que. en sa qualité de mi- 
nistre de la défense, 11 n’avait 
pas de pouvoir sur les forces 
armées, ce pouvoir é tant exclusi- 
vement entre les frwi.in« du com- 
mandant en chef. 

A-Sc. 
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30 JANVIER - 5 FEVRIER 

2*FOIRE. 
INTERNATIONALE 
DART CONTEMPORAIN 
R4RIS 


Tous les jours de 13 b à 20 h- Samedi et dimanche de 11 h à 20 h 
Nocturnes les Mercredi et Vendredi de 13 b à 22 h 

PAVILLON D'EXPOSITIONS - PLACE DE LA BASTILLE 

(Ancienne Gare de la Bastille) 



CETTE SEMAINE A BRUXELLES 

Premiers contacts officiels 
entre le COMECON et la C. E. E. 

De notre correspondant 

Bruxelles- (Communautés e ur op é ennes). — Des premiers contacts 
officiels «aire des représentants de la C.R.K. et du COMECON auront 
Heu cette semaine à Bruxelles. La délégation de la CÆJE. est conduite 
par M. WeOenKteln, directeur général des relations extérieures à 
2a Commission da Bruxelles : celle du COMECON. par M- Mbmeenko, 
qui est chef dn dépar temen t du- commerce extérieur de cette organi- 
sation: An .cours de ces c on v ersa tions. les deux parties vont e xa min er 
selon quelles méthodes on peut envisager de rendre plus étroites les 
rotations entre la Communauté ci les pays de l'Est. 

En septembre 1974 M- Fedalaf. -commun — an cite par exemple 
secrétaire général du COMECON, la question de» normes indus- 
avalfc envoyé une lettre A Bruxel- trielies — pourraient ainsi être 
les invitant M. Ortoli, le prési- traités à l’échelon COMECON- 1 
«tant - de la commlaston, à se CALE. Cette façon d’envisager les | 
rendre à Moscou (le Monde du choses ou de faire la part du feu 
29-30 septembre). La commission semble partagée par la co mmis - 
avait accueilli favorablement slon : M. WeQenstein expliquera 
cette invitation mais exprimé le sans doute à Moscou que la 
souhait que les premiers contacts commlaston n’est pas hostile à i 
s’effectuent au niveau des hauts l'établissement de relations «tirée- 1 
fonctionnaires. Cette formule tes avec 1e COMECON mais & la I 
ayant été acceptée, la mission, de condition que, parallèlement, le 
M. WéRenstedn a pour but de gouvernement soviétique accueille | 
préparer la venue de M. Ortoli, avec davantage de compréhen- , 
autrement dit d'une part, de aon- ejnn l'intention de plusieurs pays 

èSbE "Eï"!** “S? 

u» îo rvv THLrfc. (ta w ciaux sur une base bilaterale. 


En septembre 1974 M- Fedalef, 
secrétaire général du COMECON, 
avait envoyé une lettre A Bruxel- 
les -Invitant M. Ortoli, le prési- 
dent '■ de la commission, à se 

rendre & Moscou (le Monde du 
29-30 septembre). La commission 
avait accueilli favorablement 
cette invitation mais exprimé le 
souhait que les premiers contacts 
s'effectuent au niveau des hauts 
f onctionnair es. Cette formule 
ayant été acceptée, la mission, da 
M. Wetienstein a pour but de 
préparer la venue de M. Ortoli, 
autrement dit d'une part, de son- 
der les représentants dn COME- 
CON sur la nature de la colla- 
boration qu’ils souhaitent établir 
avec la CEE, d’autre part, de les 
&lairer sur ce que sont les inten- 
tions de cette dernière. 

L’objectif de la CEE. est de 
favoriser une normalisation aussi 
complète que possible de ses rela- 
tions avec chacun des pays de 
l’est européen. La commission, 
«lui, aux termes du traité de 
Rame est désormais chargée de 
gérer la politique commerciale 
des Neuf, est prête A négocier 
avec les Etats socialistes qui en 
manifesteraient l’intention, et die 
a conçu & cet effet un schéma 
d’accord commercial. 1 

Les pays socialistes, sous la 
pression de rO’JtfiJB, n’ont pas 
encore répondu à cette Invitation. 
L’Union soviétique peut-on pen- 
ser. préférerait que les relations 
entre la Communauté et les pays 
socialistes s'organisent par le tru- 
chement du COMECON ce qui 
Jui permettrait de renforcer son 
emprise sur la politique écono- 
mique extérieure de ses voisins. 
Ceux-ci ne partagent pas forcé- 
ment le même point de vue. 

Main , pour obtenir une liberté 
de manœuvre aussi grande que 
passible, ils sont prêts & accepter 
que des liens — limités — soient 
tissés entre leur organisation 
intégrée, & savoir le COMECON. 
et la Communauté. Un certain 
nombre de problèmes d'intérêt 


I (beSéfactm 



LE SÉNATEUR MANSF1ELD 
PRÉCONISE LE RETRAIT 
DES FORCES AMÉRICAINES 
STATIONNÉES A TAIWAN 


Washington. (AJ*.). — Dans un 
rapport & la commission des af- 
faires étrangères du Sénat sur 
son récent voyage en Chine popu- 
laire, le chef de la majorité démo- , 
crate, M mnk«» Mhw«fteid, séna- i 
teur du Montana, déclare que les I 
liens des Etats-Unis avec la Chine 
nationaliste font obstacle aux 
progrès vers une normalisation 
des relations entre Washington et 
Pékin. 

Sans aller jusqu’à préconiser 
L'interruption des relations diplo- 
matiques avec le gouvernement de 
Taiwan, le sénateur recommande 
le- retrait des cinq mille militaires 
n.m4rirei.iTv; stationnés dans la 
grande lie et qualifie le traité de 
défense américano-taluanals de 
« retique du passé ». 

M. Mansfteld fait observer que 
la Chine communiste ne se satis- 
fera pas de l’établissement d’une 
ambassade à Pékin et d’un bureau 
de liaison à Taipeh, c’est-à-dire 
le contraire de la formule en 
vigueur actuellement. 


A PARTIR DE DEMAIN 
MARDI 4 FÉVRIER 


Avec «le Tube» 

SOIREE THEATRALE i 
POUR LE CHff DE L'ÊTA 

M_ Valéry Giscard. «TBstetaj 
entouré des membres de « 
famille, a usiné samedi soir, al 
Théâtre *«*«!«*, A ta repré se ci 
tatton de ta comédie de Fradj 
coise rtari», i le Tube ». Le prr 
rident dé ta République, «^ 
rStalt son quarante- neu Tl é ir 
anniversaire, avait préféré n 
simple fauteuil d’orchestre ■ 
une loge» « pour, dlt-on, ne pi 
gêner te spectacle en attirai 
l’attention », 

Quand le cher de l'Etat e 
arrivé — fl»"* une salle coanbl 

las spectateurs tuf ont fa 

une ovation, comme à ta sorti 
oh le publie l’a attendu sur . 
trottoir pour Fappiandlr. A l’ei 
tracte, SL et Mme Giscard d’E. 
«aiing se tout rendus dans 
bureau «le ta «Urectriee dn thé/ 
tre, Mme Simone Barrir 
pour s'entretenir et sabler jj 
champagne avec les acteure A 
■ Tube a, dont fêtait ta cei j 
cinquantième représentation ■ 
François FCrittr, Denise Grt.\ 
Pascal Manattl, Stase Dnd 
court, etc. « La pièce a «emb 
plaire tenu coup au président 
h sa l’amiUa n, ont rapporté d 
témoins. 


LA BAISSE 

DU DOLLAR REPREND: 4 r 2 


Le dollar a recommencé A bu 
lundi marin su tons les mai 
des changes, glissant de V 
2,48 francs suisses 1 Zurich, 
U4 i 2J2 DU i Francfort e 
Afi 1 A» l/’S F 1 Paris. 

Les milieux cambistes sont t 
vorablement Impressionnés par I 
pleur du déficit budgétaire des El 
Unis (lire page 36). En autre, 
espéraient - que l'avertissement 
Koweït, lancé A la suite do l’èro 
dn dollar, provoquerait une rêne 
des banques centrales ; appar 
ment, U n’en a rien été. ~ 


Dale Carnegie 



TAPISSERHÈ 



VENTE 
ION DE 


TOUS TRAVAUX 

NBJF ET RESTAURATIONS 
INSTALLATtiNS -DECORATION 

Styles et contemporain. 


AT EUEftS • MAGASINS 
BUREAU D ETUDES 

DANS NOS IUHEUBLES ZSQ0 M* 

42-44, FAUBOURG Sl-AITTOINE 
PARIS if- BASTILLE 
PARKING 

CONSEILS - DESSINS - PROJETS - DEVIS 

343-96-31 


Un panorama complet 
de tous les nouveaux 
tissus-décoration, du 
style "Haute Epoque” 
au contemporain, en 
stock, à des prix très 
intéressants. 
delO F à 175 Fie mètre 

ROD1N 

36. CHAMPS-ELYSÉES - PARIS 


■Dale Carnegie, fondateur 

Sachez parlei 
en public 
dans 4 mois 

E xprimez vos idées* 

Développez assurance e i 
facilitée de contacts. 

Votre vie personnelle, profes- 
sionnelle et sociale sera dynamisé! 
par la méthode Carnegie. 100 % - 
pratique, enseignée dans 35 pays 
Des anciens du Cours Dale 
Carnegie vous renseigneront à U 
conférence d’information gratuite 

Jeudi 6 Fév. à 19 h. 

Maiwm Centraux. 

8, rue Jean-Goujon 75008 Paris 
M* Franklin-Roosevelt 
Autres sessions à Bayonne, Bor- 
deaux. Cannes, Grenoble, Lens, 
Lille, Lyon, Marseille, Montpellier, 
Nice, Nîmes, Pau, St-Etienne, Tar- 
bes, Toulon, Toulouse, Tours, ainsi 
que Bruxelles. Renseignements : 
G. Weyne. 954-61-08 et 954-62-32. 


ANJOU 

15 

19. RUE DE LOU R ME L 

habitable 
immédiatement 
PRIX FERMES j 
2 PIEGES 


Une page qui parte? 


-recto: 

vous l’ utilisez comme une 
feuille de papier ordinaire 




—verso: 

vous pouvez enregistrer 
4 minutes da son 


I USysfeme'^OUNMWGP@3M 

Je désire recevoir une documentation complète’ 


sur ce système. U permet 


ANJOU 09.99 

BD. MALESHERBES, PARiS 6* 


«Técriie ait recto d'une simple feuille qui peut être manuscrit, dactylographié, ■ 
Imprimé ou photocopié, et ^enregistrer aa verso (recouvert- d'oxyde magné- I 
bque} aussi simplement qu’avec un magnétophone traditionnel. 

Nom et Sanction : | 

Société : .... ■ 

Adresse : ... . 

3M propose deux autres systèmes audio-visuels : la RÉTROPROJECTION ■ 
et le “SOUND-ON-SUDE" ou “diapositive qui parle". _ 

3M France - B.P. 12 0 - 75019 Paris - TB. 202A0.80 - Poste «37 i 

Il 33 AUDIO-VISUEL ^ I 

^ s™ former, informer, communiquer. 


ehh esm 



